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Chez Prauit pere, Imprimeur du Roi, Quïj 
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SUR LE CHAPITRE XXII. 
Des Arbres. 


Arrêt de la Cour du Parlement, qui ordonne que 
dans huitaine , à compter du jour de la publigii; 
lame i i I. ^ 
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a Reglemems du Chap. XXII. 

tîon d’icelui , tous Propriétaires , rermiers , Lo- 
cataires oq autres , failani valoir leurs propres 

• Héritages, ou exploitant ceux d’autrui , feront 
tenus, chacun en droit foi , d’écheniller ou faire 
ccheniller les Arbres étant fur lefdits Hérita- 
ges , à peine de trente livrés d’amende ou autre 
plus grande s’il y ccbeoit, d’ttre refponfables 

• des dommages - intérêts des Parties ; & que les 
Pourfes ^ Toiles qui feront tirées des Arbres, 
Hayes ou PuilTcns, feront fur le chanip brûlées 
dans un lieu de la Campagne où il n’y aura aur 
çun danger de communication de feu. 

t>u 4 Février 1732. 

l 

\ 7 U par la Cour la Requête préfent/se par le 
' Procureur Général du Roi : Contenant que 
par les avis qu’il a reçus de plufieurs provinces , il 
pété inlîniit que la quantité de chenilles qui avoient 
, dépouille l’année dernière prefque tous les arbres 
de leurs feuilles , & qui avoient aufll endommagé les 
fruits, faifoient craindre U ne perte plus confidérable 
dans la préfente année par le nombre de toiles & 
de beurfes, dans lefquellcsles œufs de ces infedes 
fçnt renfermes, & qui paroiifcnt fifr les arbres* 
hayes ou buiiTons dans une quantité fi fupérieure à 
celle de l’année derniere , que tout le monde coti'!- 
vient qu’on n’en a jamais vû dans une figrandeabon- 
darçe. Quec’eftee qui paroît caufer beaucoup d’in- 
quiétude dans différentes provinces , par rapport aux 
fruits dé la terre; quoique chaque particulier foit 
jntéiefié à prévenir un fi grand mal, , 1 e Procureur 
Général du Roi a cru qu’il étoit du devoir de fon 
flijwilcre éç rççoprir à Pauiorit^ de h Cour , pou< 
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'Des Arbres. 5 

réveiller l'attention de ceux qui néglt^eroîent d y 
pourvoir > exciter la vigilancé des Officiers, & pro- 
noncer des peines contre ceux qui refufèroient de 
concourir à un bien également intéreflant pour 
eux & pour le Public. A cti caufès , requiert le Pro- 
cureur Général du Roi , qu’il plaife à la Cour ordon- 
ner que dans huitaine, à compter du jour de Is pu- 
blication de l’Arrêt qui interviendra , tous pro- 
priétaires , fermiers , locataires ou autres faitànt 
valoir leurs propres héritages ou exploitant ceux 
d’autrui , feront tenus chacun en droit foi , d’é- 
chenillcr ou faire écheniller les arbres étant fut - 
leHiits héritages, à peine de trente livres d’amen-« 
de , ou autre plus grande s’il y échoit , & d’être e« 
outre-relponfablcs des dommages intérêts des Par- - 
ties ; ordonner pareillement que les bourfes & toi- 
les qui feront tirée? des arbres, hayes ou buifions 
feront fur le champ brûlées daas un lieu de la 
campagne où il n’y aura aucun danger de com- 
munication de feu , foit pour les forêts , bois , 
landes & bruyères , foit pour les maifons ou bâti- 
mens, arbres fruitiers ou autres^ en quelque ma- 
niéré ce foit, le tout fous les mêmes peines; à 
quoi faire feront tenus les Officiers tant Royaux 
que fubalterneSi détenir la main, & tenus pareil- 
lement les Syndics des paroilTes d'y veiller fous 
les peines cI-defTus, êc que Icfdites Ordonnances 
& Jugeinens qui feront rendus à cet effet , feront 
exécutés par provifion, nonobftant oppoiîtlons ou 
appellations quelconques , ladite Requête lignée 
de lui Procureur Général du Roi. Oui le Rap- 
port de Mjîire Pierre de Paris i Confeiller. Tout 
confidéré : 

La Cour ordonne que dans huitaine, à complet 
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4 Reglemens du Chap. XXII. 

QU jour de la publication du préfem Arrêt, tou* 
propriétaires , fermiers , locataires ou autres faifant 
valoir leurs propres héritages , ou exploitant ceux 
d’autrui, feront tenus chacun en droit foi, d’éche- 
niller ou faire écheniller les arbres étant (iir lefd. 
héritages , à peine de trente livres d’amende , ou 
autre plus grande s’il y échoit , & d’être en outre 
refponfables des dommages intérêts des Parties, 
ordonne pareillement que les bourltfs & toiles qui 
feront tirées des arbres, hayes oubuiifcns, lèront 
fur le champ brûlées dans un lieu de la campagne, 
où il n’y aura aucun danger de communication de 
feu , foit pour les forêts, bois , landes & bruyères , 
(bit pour les mailbn* , bâtimeh^ , arbres fruitiers ou 
autres , en quelque maniéré que ce foit, le tout fou* 
les mêmes peines ; à quoi faire feront tenus les Of- 
f ciers , tant royaux que fubalternes , de tenir la 
inain ; & pareillement les Syndics des paroifTes tenus 
d’y veiller fousles peines ci-deffiis; ordonne queles 
Ordonnances & Ju^emens qui feront rendus à cet 
effet , feront exécutes par provifîon , nonobftant op-* 
ppfîtions ou appellations quelconques. Fait en 
Jement le 4 Février 173 a. Pufrakç. 


Dis Arbres. 


T 


Ordonnance de M. Tlntendant de Paris , pour faire 
échenilier lesHayes. Jardins & Héritages dans 
l’étendue des Paroiflès de la Généralité de Paris. 


Du t Mari 1758. 


A Yant été informé du tort confidérable que les 
chenilles caulbient» tant aux arbres, qu’aux 
fruits de la terre , dans la plus grande partie despa- 
roiflès de cette Généralité, Nous aurions jugé à 
propos de rendre nos Ordonnances pendant plu* 
üeurs années conféoutives pour faire échenilier; 8c 
nous aurions vu avec fatisfaôion le fuccès heureux 
dé cette précaution; mais lur les avis qui nous ont 
été donnés, que dans plulieurs paroiïïès on a négli» 
'gé de le faire Tannée derniere, ce qui auroitocca- 
fionné une grande multiplication de cette efpece 
d’infeâe , & que la plûpart des arbres & des hayes 
font couverts de nids, qui venant à éclore au prin- 
tems> pourroient non-feulement infeâer l’air, mais 
encore ôter Tabondance ou la falubrité des fruits & 
légumes le plus utiles à la vie ; à quoi étant nccel* 
Ihire de pourvoir. 

Nous ordonnons que les Habîtans des Paroifles 
de la Généralité de Paris j feront tenus de faire la 


recherche, & d’pter tous les nids de chenilles qui 
fe trouveront fur les baye» des chemins , même 
dans 4 es rues des villages , enclos, jardins & hé- 
ritages, & de les brûler ; à Teflfct de quoi ils le tien- 
dront prêts à rnarclierfur les ordres de nos .Subdé- 
légués, & en conféquence des dilbributions- iuf* 

A üi 


:;y CjOOgk 



Reglemens du Chap. XXII. 

truâîons qui leur feront données de leur part par 
ies Syndics de leurs paroifTes ^ à peine de trois li-* 
Très d’amende contre les défaillans. Enjoignons 
aux Syndics & autres, qui feront prépofés par nof- 
dits Subdclégués , de recevoir & s’appliquer à l’e- 
xécution de leurs ordres , à peine de prifon. Matf- 
dons à nos Subdélégués de tenir la main à l’exécu- 
tion de notre préfente Ordonnance. Fait à Paris le 
deuxième jour'de Mars mil fept cent trente-huit. 
Signé t PE HARLAY, Et plus bas , Par Monfeir 
gneur, Mabii.£. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui juge que fé- 
lon les Articles 8 , , j o & 1 1 de l’Arrêt de Ré- 
glement desTurcies & Levées du 4 Juin 1668 , 
faute par les propriétaires d’héritages , qui ont 
depuis formé des grèves de la riviere de Loire’, 

& les propriétaires d’héritages derrière les le- 
rées , d’avoir planté les grèves &. attériflemens^ 

. dans l’année de leur formation, ils perdent leur’ 
propriété , & que le premier venu qui fait 6» 
déclaration au. Greffe de l’Eleftion, déplanter, « 
acquiert la propriété , même contre les Gens ae 
main morte. 

Du 1 1 Mai 171^. 

^ ? 

Extrait des RegiJIres du Confeil d*Etat. 

J E Roi en fon Confeil , fans s’arrêter ni avoTr 
égard aux demande, & prétentions deldtts 
- üeurs Ahbé , Prieur & Religieux de Saint Maur a 
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Des a rëres* ' 

aux procédures par eux faites en la Grusrîe de 
Beaufort; ni à l’oppofîtion dudit fieur Abbé Corn- 
mandataire du \ 3 Oiftobre 1747 > a ordonné & or- , 
donne que l’Arrêt du Confeil du 4 Juin 1668 , & 
rOrdonnance du fieur Intendant de; turcies & le- 
vées» du 11 Oêfûbre 1757 , feront exécutés félon 
leur forme & teneur, & en conféquencc le fieur 
Tefiîer Dumotay fera maintenu & gardé dans la 
propriété & jouilTance de la greve ou térrein qu’il 
a planté le long & attenant la levée de la Loire , 
vis-à-vis le territoire de ladite Abbaye de Saint 
JMaur , depuis le Déval de la Maintrée , en baif- i 
fant jufqu’au pas RevéVdi , dans-j efpace de douz.e 
ccris toilfes ou environ , dans le furplus , ainft 
qu’il fft porté par la Semence de TEledion d’An- ^ 
gers , du 25 Noven'.bre 1 7îi. F^it défenfts auxdits 
ficurs Abbé & Religieux, & à tous autres de l’y 
troubler, même d’envoyer paître les befiiaux dans 
lefdites plantations , fous les peines portées par le* 
dit Arrêt & par l'Ordonnance des Eaux & Forêts ; 
condamne lefdits Prieur & Religieux de Saint Maut 
au coiit, expédition & fignificatioh du préfent Ar- 
rêt, liquidé à 75 1 . Fait au Confeil d’Etat du Roi, 
tenu à V'^crfaiiles le ii Mai 1761. Collationné. Si'i 
PE V'OUGNY, avec paraphe. 



A ir 
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Arrêt du Confêil d’Etat du Roli qui* (ân5 s’arrê- 
ter au Jugement de la Table de Marbre du i6 
Avril lyéi , que Sa Majeflé a calTé & annullê> 
ordonne l’exécution de l’Ordonnance des Eaux 
ii Forêts du mois d’Août itféÿ , Arrêts & Ré- 
glcmens depuis intervenus; en conféquencê fait 
défenfes aux Maire & Echevins de la ville de 
Meaux & Oâciers Municipaux des autres villes 
du Royaume, de dlfpofrr des arbres étant fur 
les remparts & lieux publics déperidans defdites 
villes fans permilSon de Sa Majellé, & par grâce , 
fait main - levée auxdits Maire & Echevins de 
Meaux de laSailîedes46 arbres dont eft que^^ 
tien , & des peines encourues pour la coupe d’i- 
ceux i aux charges y portées. 

Du 20 Juillet 17^2. 

Extrait dts Kegi fîtes du Conjeil Etat du Roi» 

V U au Confeîl d’Etat du Roi la Requête pre- 
fentée en icelui par le Procureur de Sa Majel^ 
té en la Maîtrife particulière de Crecy, tendante à 
ce que pour les caufts y contenues, il plût à Sa Ma- 
jefté ordonner que l’Urdonnance des Eaux & Fo- 
rets du mois d’Août l'îépj enfcmble les Arrêts du 
Conlcil des 2ç Novembre 1702 8c 18 Mars 1755 », 
feront exécutes félon leur forme 8: teneur ; ce fai- 
fant , faire défenfes aux Maire 8c Echevins de la 
ville de Meaux , de meare à exécution le Juge- 
aient rendu en leur fqfcur au Siège dé la Table de . 
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Des Arb pé s, p 

Marbre clu Palais à Paris le i6 Avril i7« t,'comni« 
aulTi de faire à l’avenir aucune coupe , vente & 
adludication d’aucuns des arbres qui Ce trouvc- 
roient dedans & fur les folTés , remparts & places 
de la ville & fauxbourgs de Meaux, fans au préa- 
lable en avoir obtenu permilTion de Sa Majefté; & 
pour avoir par les Maire & Echevinsde ladite ville 
de Meaux fait arracher 46 arbres ÿ procédé en 
l’Hôtel Commun de ladite ville, d la vente A’ ad- 
judication d’iceux fans permiflîon de Sa Maiefté ; 
les condamner en deux mille liv. d’amende envers 
SaMajefté, avec défenfes de plus à l’avenir faire 
de femblable adjudication , â p=inede nullité & de 
telle amende qu’il plairoit à Sa Majcfté de fixer, 
l’Arrêt du Confcil rendu für ladite Requête le 9 
Juin audit an 1761 , par lequel Sa Majeflé avant 
faire droit fur icelle, auroit ordonné qu’elle feroit 
communiquée aux Maire & Echevins de lad. ville 
de Meaux ^ pour y fournir de réponfes dans les dé- 
lais preferits par les Réglemens du Confeil 
dans uo mois au plus tard, à compter du jour & 

' date de la lignification qui feroit faite dudit Arrêt, 
le fieur Procureur Général de ladite Table de Mar- 
bre feroit tenu d’envoyer au fieur Contrôleur Gé- 
néral des Finances les motifs fur lefquels le Juge- 
ment de ladite Table de Marbre du 16 Avril 1761, 
avoir été rendu pour être enfuite par Sa Majefté 
ordonné ce qu’il appartiendroi^ Les fignificationg 
dudit Arrêt faites , tant au Procureur Général de 
ladite Table de Marbr.e , qu’aux Maire & Echevins 
de ladite ville de Meaux, les 8 &13 Juillet 17^1» 
Les motifs dudit Jugement envoyés au Cortfeil par 
le fieur Procureur Général de ladite Table de Mar- 
bre , le 30 du même mois de Juillet. La Req»iéte 
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lO ReGLEMENS DD Chap. XXII. 
des Maire & Echevins de ladite ville de Meaux , ff- 
gnifîce au Procureur de Sa Majefté en ladite Mar- 
irile le z7 Avril 176s, tendante a ce qu’il plaife à 
Sa MajeÛé leur donner ade de ce que pour latis- 
falre à l’Arrêt du Cpnfeil du p Juin 1761 , enfem- 
ble pour réponfès à la Requête y inférée î ils eni- 
ployent le contenu en ladite Requête; ce faifant . 
lans s’arrêter ni avoir égard aux demandes ? fins & 
couclufions du Procureur de Sa Majefiê en ladite 
IVIaitrife, dans lefquelles il lèra déclaré non-rece- 
vable , en tout cas mal fondé & débouté ; ordon- 
ner que le Réglement porté par le Jugement de la- 
dite Table de Marbre du Avril lyéi , fera exé- 
cuté félon (a foime & teneur; en conftquer.ee» 
maintenir & garder les Maire & Echevins de la 
•ville de Meaux , dans la pofleffion imméinoriale 
où ils font de gouverner les promenades de ladite 
ville de Meaux, changer, prendre Sc difpofer des 
arbres dont elles font garnies, de les faire cou- 
per J arracher & replanter (uivant que fa néceflité 
le demandera , & qu’il fera plus commode & 
agréable aux habitans de ladite viliè , faire défen- 
fes aux Officiers de lalite Maîtrife de Crecy, de 
plus à l’avenir y troubler les Maire & Echevins 
de ladite ville , à peine de tous dépens, domma-' 
ges & intérêts ; & dans le cas où Sa Maiefté )Uge-^ 
roit à propos , en interprétant ladite Ordonnance 
de 1669, de rendre un Réglement contraire à ce- 
lui de ladite Table de Marbre, en ce cas par grâce 
& fans tirer à confcquence , décharger les Maire 
& Echevins de ladite ville de Meaux de l’amende 
à laquelle le Procureur de Sa Majefté en ladite 
JVTaitrife de Crecy* a conclu contre eux fans au- 
cune reRitution de frais gênéralêment quelcon* 


De sArbkes. iî 

-ques, Si les autres pièces énoncées & jointes aux- 
Requetes. Oui le rapport du fleur Bertin, Con- 
feillcr ordinaire au Confeil royal , Controleur Gé- 
néral des Finances. Le Roi en Ton Confèil > failant 
droit fur l’Inftance , fans s’arrêter au Jugement 
de la Table de Marbre du Palais à Paris , rendu 
pour raifon du fait dont il s’agit , le 1 6 Avril 1761 , 
que Sa Majeflé a callé & annullé, ainfî que tout 
ce qui peut s’en être enfuivi , a ordonné & or« 
donne que l’Ordonnance des Eaux & Forêts du 
mois d’Août 1669^ & les Arrêts & Réglemens dè^ 
puis intervenus , feront exécutés félon leur forme 
Si teneur, Si en conféquence fait Sa Majeflé très- 
expreiTès inhibitions & défenfes aux Maire & Eche- 
vins de la ville de Meaux , & Officiers munici- 
paux des autres villes du Royaume de difpoferdes 
arbres étant fur les folFés, remparts & lieux pur» 
blics dépendans des villes . fans avoir obte.nu préa- 
lablement la .permiffion de Sa Majeûé , & cepen- 
dant par grâce & fans tirer â conféquence > faitSât 
Majefté main-levée des bois faifis ; décharge Sa Ma- 
jeîlé les Maire & Echevins de lad, vill6.de Meaux, 
des peines encourues pour raifon de la coupe des - 
46 arbres en queflion,à condition néanmoins dd 
payer les frais fuivant la taxe qui en fera faite par 
le fleur Düvaucpl, Grand Maître dès Eaux StFo- 
-rcts du département de Paris ; & fera le préfènt Ar- 
rêt enregjûré au Greffe de ladite Maiirife , pour 
y avoir recours fl befbin eft. Fait au Confeil d’E-,.. 
tat du Roi , tenu à Verfaille? le lo Juillet 
Collationné. de Vocgny, avec rafîiphe, 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
Si de Navarre.* A notre 'amé 'féal Confeilier i« ' 
, • ' \ A vi 

•N . / . 
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IX Reglemens dü'Chap.XXII. 

fieur Duvaucely Grand Maître , Knqiiêteür & ge- 
neral Réformateur de» Eaux & Forêts du t)cpar- 
temenc de Paris t Salut. Nous vous mandons de 
procéder à l’eXécution de l’Arrêt dont l’extrait eft 
ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancelle- 
rie « cejourd’hui rendu, en notre Conleil d’Ltaty 
pour les caufes y contenues; commandons au pre- 
mier notre Huiliier ou Sergent fur ce requis* de 
lignifier ledit Arrêt à tous qu’il appartiendra* à ce 
qu’aucun n’en ignore * & de faire en outre pour 
Ion entière exécution tous commandemens , fom- 
xnations & autres aâes & exploits néceiraires fans 
autres peTiniflîons. Car tel eft notre plaifir. Donné 
à Verfailles le vingtième jour de Juillet* l’an de 
grâce X7($t* & de notre régné le quarante- huitiè- 
me. Par leRoi en fon Conieil. Signé, de Vougev, 
avec grille & paraphe. 

Louis-François do Vaucel* Chevalier , Con- 
-fèiller du Roi en fes Confeils , Grand Maître * En» 
■quêteur & général Réformateur des Eaux& Forêts 
de France au Département de Paris & Ille de Fran- 
ce. Vû l’Arrêt du Confeil & Coinmiflîon fiir ice- 
lui * dont copie eft ci-deiTus * & tout confidéré * nous 
ordonnons que lefd. Arrêt & CommilTton feront en- ' 
fegiftrés au Greffe de la Maîtrife des Eaux & Forêts 
de Crccy* pour être exécutés félon leur formel 
teneur. Donné en notre Hôtel à Paris ce 2 j No- 
ve abre 1762. Signé, du Vaucel, & plus bas. Pat 
llKnfeigneut, l’Eclofjé, 
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Arrêt du Confêil d’Etat du Roi, par lequel Sa.Ma- 
Jefte, en révoquant un précédent Arrêt rendu fur 
' la Requête des Maire , Echevins & Habitansde 
la ville d’Alenqon , & tout ce qui s-en étoit en- 
ruiviy a confirmé Meffîeurs les Grands-Maitfes 
& les Officiers des Maîtrifês des Eaux & Forêts • 
dans le droit & Jurifdidion fur les arbres S: bois 
de décoration des villes & communautés d’Ha- ' 
bitans , à l’exclufion de tous autres , pour en faire 
, les ventes ou les délivrances , & veiller à l’em- 
ploi ûes deniers fur les pièces iuflificatives qui 
doivent en être rapportées aux Greffes des Mai- 
trifes. 

Du II Mars 17^3. 

, JExtrdit des Re^ijlres du Conjeil d'Etat» 

S U R la Requête préfentéo au Roi en (on Con» 
fcil par le Procureur de Sa Majeflé de la Maî- 
trifé des Eaux & Forêts d’Alençon , contenant, 
qu'ayant eu avis que l’on faifbit abattre les arbres 
du cours de la ville fans aucunes des formalités- 
- ptsfcri'cs par l’Ordonnance des Eaux & Forêts du 
xn";is d’Août 1669 , il aurcMt requis les Officiers de 
ladite Maîtrifè de Ce traofporter à l’effet de confia-!- 
te.' cette entreprife, qu'aux termes du procès-ver- 
bal du TP Février dernier, il demeure confiant 
^qu’il a été entre autres choies arraché 77 arbres > 
que ladite entreprifè bien confiatéc, il a été fait 
défenfes de pafTer outre; qu’à la vérité un des 
Echevins Sr le Procureur Syndic de la Ville étant 
comparus à ce procès-verbal, ils ont excipé d’u« 
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14 Reglempns duChap. XXII. 

Arrêt du Confeil du 23 Juin dernier., qui autorîfe 
les Officiers de la Ville à vendre les arbres, U qui 
enjoint au fieur Intendant & Commilfaire départi 
en la Généralité d’Alenqon d’y tenir la main , 8C 
qu’ils ont offert de prendre l’attache _du Grand- 
JVlaitre du département , & de faire regiflrer ledit 
Arrêt au Greffe de la Slaîtrifè; mais que ces offres 
font infuffifantes , puifqu’il n’en ^réfulteroit pas 
moins que ledit Arrêt eft en foi une enircprife fur 
la Jurifdiétion du Grand-Maître Si desOflîciers de 
ladite Maitrifê, par l’effét de la furprife 1 -a plus 
manifefte ; qu’en ctfe: les arbres de cette rTpcce ne 
peuvent être coupés qu’en vertu d’Arrct du Con- 
feil intervenu fur l’avis du fîeur Grand - Maître , 
& qu’à lui feul ou aux Officiers fur fa commilfion , 
il appartient d’en faite la délivrance ou la vente, 
& à i’exclufion de tous autres juges & des Maires 
& Echevins des Villes où il y a Maîtrifci que tou- 
tes les fois qu’il a dté queflion de coupes d’arbres 
fur les remparts , foffés , cours & a^nues des 
Villes, le Confeil ne les a accordées que fiir les 
avis des Grands Maîtres Si par des ventes ou des 
délivrances qui feroient faites par les Officiers des 
Miÿitrifes ; qucc’eft ce qui s’eft pratiqué deunis peu 
à l’occafion des coupes & ventes des arbres des 
fofles , cours & remparts des villes de Provins , 
Nogent & Nangis, les Arrêts en ont été adreffés 
au Grand - Maître de Paris, & ont été exécutes 
par IcsJJfficiers de la iVAûtrife de Provins ; que (î 
lion s’écartoif de ces réglés , il en naitroit le plus 
grand défordre & peut-être la ruine des bois des 
Villes & Communautés ; qu’étant important dans 
les cif^confiances prefentes de rappeller les Loix 5c 
les metue en vigueur , le Supplianc a été confeillc 
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de fe pourvoir. A ces cau(ês > requeroit qu’il plût 
à Sa Maiellé révoquer l’Arrct du Confcil furpris 
par les Maire ^ Echevins de la ville d’AJcr.qcn 1 « 

23 Juin 1762, & tout ce qui s’en cil enluivi , &où 
Sa Ma-eflé » eu égard à l’état des chofes p^ir grâce 
Sc fans tirer à confét^uence , voudrojt lailTer lublil- 
ter celle qu'elle a bien voulu faire auxditî Maire 
& Eciievins, en leur permettant la coupe des ar- 
bres dont eft queftion ; en ce cas ordonner qu’allé 
ne pourra être faite que fur une délivrance du fieur 
Grand- Maître ou des Officiers de ladite Maitrile, 
fur fa ccmmillion, pour être le prix employé aux 
objets indiqués audit Arrêt du (,'onfeil du 2 3 Juin 
iy 6 z. Vû ladite Requête, enfenUile l’Arrtt du 
Confeil du 23 Juin 1762, ci - delfus mentionné. 
Oui le rapport du fieur -Bertin , Conl'êiller ordi- ^ 
xiaire au Confeil royal , Contrôleur General des 
- Finances. Le Roi en Ion Confeil , aj ant égard à, ' 
la Requête , a révoqué & reveque l’Arrêt du Con- 
Teil du 2 5 Juin i 7 < 5 i, & tout ce qui s’en eft en- 
fuivi ; & cependant permet Sa Majefié aux Maire, 
Echevins & Habitans de la ville d’Aienqon de faire 
couper & arracher les arbres qui forment le cours 
de ladite Ville, & ce fuivant la délivrance’ qui leur 
èn fera judiciairement faite au Si ge de la Mai- 
trife particulière d’Alenqon, audience tenante par 
les Officiers d’icelle fnr la cominiifion du fieu^ 
Geoffroy , Grand -Maitrè des Eaux & Forets du 
département d’Alençon, à la charge par les Maité 
& Echevins d’employer le prix defdiis arbres aux 
réparations à faire à, la chaufî’ce du ’Châteàù de 
ladite Ville, & de remettre au Greffe de ladite 
lUaitrife les pièces juflificatives dudit emploi un an 
au plus tard après que lefdits-arbrss auront été ai- 
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rachés» à peine de reftitution de la valeur d’icenx 
& d’amende arbitraire; & attendu la modicité de 
l’objet. Sa Majefté a difpenfé & dilpenfe lefdits 
Maire , Echevins & Habitans pour la coupe des ar- 
bres dont eft queftion, de la formalité des Lettres- 
patentes , portée par l’Ordonnance des Eaux & Fo- 
rêts du mois d’Août Permet en outre Sa JMa- 

jefté auxdits Maire & Echevins de faire démolir le 
reliant des bois du vieux moulin à poudre dud. Chd- 
teaupour en employer le prix auxdites réparations, 
après néanmoins que l’adjudication d’icelles aura 
été faite au rabais en l’Hotel de ladite Ville en là 
maniéré accoutumée. Ordonne Sa Alajeflé qu’en 
cas d’inlùfhfance du prix defdits arbres, le furplus 
de la dépenfe defdits ouvrages fera pris lur l’ex- 
cédent du produit des droits établis en ladite Ville 
pour le paiement du Don gratuit. Fnioint Sa Ma- 
jeflé au fleur Intendant & Comniiflaire départi en 
la Généralité d’Alenqon, & au fleur Grand-Maître 
de tenir , chacun en ce qui les concerne , la main 
à l’exécution du préfent Arrêt , qui 1er', enrcgiflré 
au Greffe de ladite Maîtrife pour y avoir recours 
fi befbin eil, & exécuté ni/nobftant oppofitionsou 
autres empéchemens généralement quelconques y 
pour lefquels ne fera différé, &dont fi aucun in- 
tervient Sa Maieflc s’en efl 8f à fon Confeil réfervé 
Ja connoiffance, & icelle interdite à toutes les au- 
tres Cours & Juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi, 
tenu à Verfaille« le Mars 1763. Collationné, 
Signé y JBiRCERET, avec paraphe* 
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X.OV'I s GEOFFROY t Chevalier j ConfeilUr 
du Roi en Jes Conjeiisy Grand- Maître y Enquê- 
teur Çê Général Réformateur des Eaux îorêts 
de France au Département d'Alençon, 

V U l’Arrêt du Confeil * dont copie eû cî-delTus, 
Nous Grand-Maître» Général Réformateur 
fufdit y ordonnons ^ue la Grofië dudit Arrêt de- 
meurera dépofée au Secrétariat de notre Grande- 
Maltrlfe > & que ces Prélèntes le feront au Greffe 
de la Maîtrîfe particulière des Eaux & Forêts d’A- 
lençon; &regiftréy ce 'requérant le Procureur du 
Roi y en icelle fur le Regillre des Infinuations du- 
dit Siège» pour être ledit Arrêt -exécuté félon fà 
forme Sr teneur ; en conféquence que par les OlS- 
ciers de ladite Maitrife que nous commettons & 
autorifons à cet effet» il fera fait délivrance» l’au- 
dience tenante» aux Maire» Echevins& Habitans 
de la ville d’Alençon » des arbres compoians le 
CQÛrs de ladite ville mentionné audit Arrêt. Ce 
iaifant » leur en faire toute main levée néceffaire 
& requifè» à la charge par eux de faire leurs (bu- 
miffions lors de ladite délivrance» d'employer le 
prix defdits arbres » conformément audit Arrêt» & 
d’en remettre les pièces juftificatives au Greffé de^ 
ladite Maitrife dans le tems & fous les peines y por- 
téer. Donné en notre Hôtel à Paris le i Mai tyé?. 
Signé y GEOFFROY, ii’r plus bas , Par Monfet* 
gneur » de ia Pob.t£. 


f 
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SUR LE CHAPITRE XXIV. 


DES B A ü X 'a ferme. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que 
les Contrats qui feront faits pour les Beftiaux 
donnés à cheliel dans ia Province de Limoliny , 
feront exécutés ; St en conféqucnce fait défen- 
fes aux Cheftelliers de vendre aucuns defdits Bef^ 
tiaux , fans la perrnilTion par écrit de cetix qui les 
leur auront fournis; & aux Seigneurs & Gentils- 
hommes de fè fervir defdits Beûiaux pour les 
charrois & corvées , &c. 

Du Navembre l6jt, 

I E Roi étant informé que le principal com- 
^ mçrce & revenu de la Province de Limofin , 
confîlle en befliaux qui fe vendent dans les Pro- 
vinces voifines , & fervent à l’engrais des terres, & 
à confbmmer les pacages ; que cependant à pré- ’ 
fent la plupart des métairies & domaines les p^lus 
confîdcrables , font en friche & abandonnés par les 
propriétaires qui n’ont pas le moyen de les garnir 
des beftiaux néceftaircs pour les faire valoir , Sc 
n’en peuvent trouver à cheftel comme par le pafte, 
àcauftî delamauvaife foi d’aucuns mérayeis , qui 
vendent ceux qui leur ont été donnés à cheftel ou 
les font fervir à faire ceschaî-ois & autres corvées 
pour de l’argent, ou pour faire celles que les Sei- 




Digitized by Google 



Des Baux a ferme. ■ 

gncurs exigent d’eux , au préjudice des claiifcs & 
conditions des baux à cbefle! , qui portent qi»e lef^ ' 
dits.beftiaux'ne pourront être vendus fans Ja per- 
milTion de ceux qui les ont donnés , ni feivir à au- 
tre ulàge qu’à la culture des métairies. Ce qui ca ife 
la perte & le dépérilFement defdits befliaux. A quoi 
étant nécelTaire de pourvoir : Oui le rapport du 
fîeur Colbert, Conleiller ordinaire au Conîeil royal 
& Contrôleur Général des Finances. Sa Maiefté en 
fen Confeil , à ordonné & ordonne que les Contrats 
qui feront faits dans la province de Limofîn , pour 
les belHaux donnés à cbedel, feront exécutés fé- 
lon leur forme & teneur ; & en coiifcquence fait 
très-expreiïes defenfes aux Cbedelliers de vendre 
aucuns defdits beâiaux fans permiâion par écrit de 
ceux qui leur auront fourni , à peine d’être con- 
traints par corps au remplacement de ce qui en 
manquera ; & aux Seigneurs & Gentilshommes de 
prendre ni fe fervir defdits befliaux poiir les char- 
rois & corvées qu’ils prétendent fur les fonds & do- 
maines defdites métairies, à peine de mille livres 
d’amende & de tous dépens , dommages & intérêts, 
fauf à eux à fe pourvoir fur les fonds qui font fu- 
jets & affeâés auxdits charrois. Enjoint au fleur de 
Nefmoiid, CommilTaire départi en ladite Province, 
de tenir la main à l’ejcécution du préfent Arrêt , 
qui fera lu & publié aux Prônes des paroifTes dé- 
pendantes d’icelle, & affiché par-tout où befoin fê-- 
ra, à ce que perfonne n’en ignore ; & pour l’exé- 
cution de ce quedefTus, feront tout s Lettres né^- 
ceflaices expédiées. Fait au Confeil d’Etat du Roi , 
tenu à Saînt-Germaîn-en-Laye le vingt-cinquième 
jour de Novembre 167 BicHAMEii. 
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Arrêt du Confèil d’Etat du Roi > pour les Baux 
à Chefiel., 

Du 1 1 3 îars 1 

S Ur ce qui a été reprélcnté au Roi en (bn Con- 
(eil , qu'encore que par le Réglement fur le fait 
des Tailles, du ii Février 1663,1! foit permis de' 
faire lâidr & vendre un cinquième des beuiauxdon- 
■és à cheHel', laufle recours des maîtres desbe^ 
tiauxpource qui aura été pris ftir ce qui leur appar» 
tient pour les taux desCbeRelliers* Et parles Ar- 
rêts du Conlèii & delà Cour des Aydes , rendus en 
conféquence, il ait été ordonné que lelHits baux à 
cheHel lêront pafies pardevant Notaires , publiés ès 
Prônes des MelTes paroiflîales, & regiftrés ès Gref- 
fes des Elcftions fans frais , fans que lefdits baux 
puifTent être prouvés par écritures , pièces privées ni 
témoins, auf]ueJles on n’aura aucun ^ard , & fe- 
ront /ignés des Notaires, témoins & Parties, fui- 
vant l’Ordonnance , avec défen/e^ à toutes perfon- 
nes de prêter leurs noms ni de pafTer aucuns baux à 
che/lel en fraude, à pein- de coniî/cation du bétail 
& de punition exemplaire ; néanmoins les Officiers 
des Eledions des Généralités de Bourges, Moulins 
& autres, fedifpenfcntde juger , conformément auf- 
dltsRéglcmcns & Arrêts , ce qui donne lieu à plu- 
fieurs abus & fraudes , fait que les taiüables par l’in- 
telligencequ’ilsont avec ceux qui leur donnent des 
be/liaux à che/lel , éludent le payement de leurs 
taux, faîfant réclamer lefdits beftiaux par ceux qui 
les leur donnent à cheilcl^ quoique lefdits baux 
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Cotent la plupart frauduleux , retardent le recouvre- 
ment des deniers des Tailles, & caulèntdes non-va- 
leurs. A quoi étant néceifaire de pourvoir : Vû lefdi 
Rcglemens & Arrêts du Confcil & de la Cour des 
Aides, celui du Confeil du cinquième Janvier] 

Oui le rapport du lîeur Pheiypeaux de Pontchar- 
train , Confêiller Ordinaire & au Confeil Royal , 
Contrôleur Général des Finances, ie Roi en fou 
Confeil a ordonné & ordonne que la Déclaration 
du douze Février! 663*, & les Arrêts du Conlêil 8c 
de la Cour desAydes, rendus en conftquence, 
feront exécutés félon leur forme 8t teneur; ce fai- 
fant , que les Cpiledeurs & Receveurs des Tailles 
pourront faire failîr , exécuter 8 c vendre le cinquiè- 
me des belHaux donnés à chellel pour le paye- 
ment des Tailles des CheRelliers ,(auf le recours de 
leurs Maîtres pour ce qui aura été pris fur ce qui 
leur appartient pour les taux defdits CheRelliers. 
Ordonne Sa Majefté que lefdits baux à cheflel (è- 
ront paiTés pardevant Notaires , publiés aux Prô-; 
nés des Paroifles, de la demeure des preneurs, ic 
regiftrés fans frais ès Greffes des ElcêUons dont ils 
dépendent , dans deux mois du jour de la paflation 
d^'ceux , fans que lefdits baux puifTent être prouvés 
par écritures, pièces privées , ni par témoins , 8c 
feront fignées des Parties , Notaires & Témoins » 
fuivant rOrdonnaace. Fait défenfès à toufes per^ 
fbunes de prêter leurs noms , ni de pafler aucuns 
baux à chellel en fraude , à peine de conffcation du 
bétail & de punition exemplaire. Enjoint Sa Ma- 
Jeâé aux fieurs CommilTaires départis dans les Gé- 
néralités de tenir la main à Fexécution du préfen$ 

- ^ T0UUJ9 (omt ï,p, tÇif 
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Arrêt, Fait au Confeil d’i tat dr Roi , tenu à Ver- 
failles le oniiéme jour de Mars 1690, Collationné* 

Si^né , Ro U4I.LET. 


Arrêt de la Cour de Parlement, concernant^ 
les BeRiaux. 

Du 13 Février 170 .^, 

A Tous ceux qui cespréftntes Lettres verront ^ 
les Gens tenant les Requêtes du Palais à Pa- 
ris , Salut. Sqavoir faifons , qu’entre Claude Bizeau, 
Bourgeois demeurant à Pomponne près 'Lagny, 
oppolànt par afte du 17 Juin dernier , & Deman- 
deur aux fins des Requêtes par lui préfentées’au 
Lieutenant Civil du Châtelet de Paris, les 26 & 
28 dudit mois de Juin, & exploits donnés encon- 
féquence les 27 & 28 dudit mois , évoqués en la 
Cour , & retenues en icelle par Sentence de ladite 
Cour du 18 Juillet dernier, tendante à ce qu’il fût 
reçu oppofant à la faifie & exécution faite à la re- 
quête du Défendeur ci-après nommé , fur Gilles 
Bourgoin , Laboureur, demeurant à la Ferme du 
Buiffon Saint-Antoine , ^aroiffe de Noifiel , des 
bêtes à laine & autres beftiaux y énoncés ; ce fai- 
fant , que main-levée pure & fimple fût faite au 
Demandeur de la quantité de cens foixante-quàtre 
moutons à lui appartenant, luivant le bail à chefiel 
qu’il en avoit fait audit Bourgoin le 22 Août 1703 , 
enfenible des laines provenues de la tonte nouvelle- 
ment faite d’iceLX ; comme auflî que main - levée 
pure & fimple lui fût pareillement faite de la moi- 
tié des laines provenues de la tonte de deux cens 
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■Ÿinfft-quatre moutons à laine & du croît d’iceux* 
aulh nouvellement tondus , avec détenfes audit 
Défendeur ci après nommé, de faire procéder à la 
vente defdites deux cens vingt-quatre bêtes à laine 
& croît d’icelles , attendu qu’elles appartiennent 
audi au Demandeur , fuivant ledit bail , fauf à lui. 
Défendeur, après l’expiration dudit bail à chellcl* 
à exercer les droits dudit Bourgoin , & en cette qua-, 
lité à procéder au partage qu’il conviendra faire 
entre ledit Demandeur & ledit Bourgoin delUites 
deux cens vingt-quatf^ bêtes à laine & croît d’icelri 
les, conformément dit bail , & que dès-à-prér 
fent il fût en outre ordonné que toutes les tontes 
defdits cent foixante-quatre moutons & la moitié 
des laines defdits deux cens vingt-quatre bêtes à 
l une de fouchcÀ croit d’icelles, & des centfoixan<« 
te quatre moutons, feroient rendues & délivrées au 
Demandeur; qu’à ce faire les Commiflaires & Gar* 
diens-Dépofitaires établis à la faifie dudit Défen-*; 
deur , feroient contraints par toutes voies dues & 
raifonnables, même par corps *, quoi faiümt, ils en 
demeureront bien & valablement quittes 8t déchar^; 
gés , & que ledit Défendeur fût condamné adx dé-; 
pens , comparant Maîtres Macé & Sériant ^ lès Avoi 
vat& Procureur, d’une part ;& Paul PoilTonjCCuyer, 
fieur de Bourvallais , comparant par Maîtres Du-, 
mont & Richer , auHi fes Avocat & Procureur, d’au-* * 
tre part , & ne pourront les qualités préjudicier; 

La Cour , Parties ouiesen Iq première Chambre , 
faifant droit fur les demandes & contellations des 
Parties , a reçu la Partie dç Macé oppofante aux lài-, ' 
lies & exécutions faites à la requête de la Partie ds - 
Dumont fur le nommé Gilles Bourgoin , en ce qu’on 
^ ^ compris deux cens yingt^quatre bêtes à laine ^ 
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le croit d'icelles & moitié des toisons , cent fbîxan- 
te-quatre moutons & moitié des toifons en prove- 
najtres j le tout mentionné au contrat du bail à chef 
tel paffé entre les Parties de Macé &' Gilles Bour- 
^oin , le zz Août 1703. Ayant égard à fon oppofi- 
tion , lui fait pleine & entière main levée de la faifie 
delHites bêtes à laine» croit d’icelles» moitié des 
toilbns » moutons & moitié des toifons en prove- 
nantes » avec défenfes à ladite Partie de Dumont 
d’en faire faire aucune vente. Ordonne que dès-à- 
préfent les cent (bixante- quatre moutons > la tota- 
lité des toilbns d’iceux, & la moitié des laines pro- 
venantes des toilbns nouvellement faites» les bêtes 
à cheflel feront rendues à ladite Partie de Macé > 
conformément audit Aâe » à ce faire les Gardiens 
& Dépofîtaires contraints par corps» quoi faifanten 
demeureront bien & valablement quittes & déckar* 
gés » fauf à ladite Partie de Dumont» après l’expi- 
ration dudit bail à chefiel» à fe pourvoir» du con- 
(êntement de ladite Partie de Macé » fur la moitié 
qui le trouvera appartenir audit Bourgoin , des bê- 
tes de louches » ou de ce qui en reliera en nature » 
Sc du croît » ainfî qu’il avilèra bon être. Permet à 
ladite Partie de Dumont de faire vendre le furplus 
des choies failles lur ledit Bourgoin » à la répréfen- 
tation les Gardiens contraints par corp ; ce faifant» 
en demeureront valablement décharges» les deniers 
en provenant baillés & délivrés à ladite Partie de 
Dumont / fur Sr tant moins & iufqu’à concurrence 
de Ibn dû ; condamne ladite Partie de Dumont aux , 
dépens. Et fera la préfente Sentence exécutée non- 
obdant oppolîtions ou appellations quelconques, 
&lans y préiudicicr. Si mandons au premier Huil^ 
lier ou Sergent fur ce lequis » mettre la préfente 

Sentence 
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Sentence à <iûe & entière exécution félon fa for- 
me & teneur , & faire pour l’exécution d’icclle 
tous exploits & aéles de Juflice fur ce requis & 
néceiïàires ; de ce faire donnons pouvoir. Donne 
à Paris fous le fcel defdites Requêtes le quatorze 
Août nail fept cent quatre. Collationné. Sif;né , 
DUPUY. Pour copie. Signé , Serlant. Signifié à 
Maître Richer , Procureur , le atf Août mil fept 
cent quatre. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : Au premier notre Huiflier ou 
Sergent fur ce requis : Sçavoir faifbns , qu’en tre Paul 
Poiffon , écuyer, fieur de Bourvallais, Confeiller- 
Secrétaire du Roi , Maifon, Couronne de France & 
de fes Finances , Seigneur de Champs-fur-Marne & 
autres lieux , Appellant de la Sentence rendue aux 
Requêtes du Palais le 14 Août 1704, d’une part; 

& Claude Bizeau , Marchand demeurant en la Pa- ’ 
roiflê de Pomponne près Lagny , Intimé d’autre ; & 
encore entre ledit fieur de Bourvallais , Demandeuc 
en Requête du i Septembre 1704, à ce qu’il plûtâ 
la Cour lui donner afte de ce qu’il articuloit & met- 
toit en fait, que l’ufage de la Province de Brie & 
lieux circonvoifins de la ferme du Buifibn dont ell 
quefiion , dépendant des Bailliages & Jullices de 
Meaux , Tournan , Briecomterobert , Corbeil , La-i ' 
gny & Rozoi, eft tel : 1°. Que le Propriétaire de la 
terre ou ferme dans laquelle le Fermier veut pren- 
dre des beftiaux à chefiel, doit avoir connoiRànce 
du bail qui Ce fait , dans l’infiant que les befiiaux 
ibnt mis dans la ferme , pour fçavoir à quel titre le 
I^ermier tient les beftiaux, & que le Preneur & le ’ 
Bailleur doivent requérir lin confentement oyap* 
7<fmt ^ 
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probation « ou tout au moins lui lignifier le bail 
dans le tems que les belliaux entrent dans la terre 
ou ferme , pour pouvoir par le Bailleur retirer la 
portion des belliaux & du croit qui doit lui appar- 
tenir aux termes du bail. z '. Que les baux à chef 
tel doivent être publiés aux Prônes des ParoilTes de 
la demeure des Preneurs, & enregillrcs au Greffe 
des Eiedions d'où les terres & fermes dépendent , 
dans les deux mois du Jour de la païïation defdits 
baux, fuivant la Déclaration du Roi du Février 
, & l’Arrêt du Confeil du 1 1 Mars ir?s?o, & en 
conlëquence mettre l’appellation & ce dont cil ap- 
pel , au néaitt ; émendant , débouter ledit Bizeau de 
fa demande, 8c le condamner en tous les dépens; 
& oùledit Bizeau voudroit conteflcr ces deux faits, 
permettre aux Parties de faire preuve defdittfaits & 
du contraire pardevant le plus prochain Jtige royal 
des lieux, pour ce fait & rapporte être ordonné ce 
que de railon , d’une autre part , 8: Ird. Bizeau , Dé- 
ffendeur, d’autre part. Après que Dumont , Avocat 
dePaul Poiflon de Bourvaüais , 5:.V.3cé, Avocat dq 
Bizeau , ont etc ouis : Notredite Cou: a mis &' met 
l’appellation & ce dont a été appelle , au néant ; 
émendant, ordonne que les belliaux dont efl quef- 
tion , feront vendus à la requête & diligence de la 
Partie de Dumont, & le prix en provenant à elle 
baillé & délivré en déduétion de fon dû; condamne 
la Partie de Macé aux dépens. Si mandons mettre 
le préfent Arrêt à due & entière exécution & feioa 
fa forme & teneur, & faire pour Pexécuiion d’ice- 
lui tous exploits & aéies de Juftice fur ce requis 8c 
pççefTaires ; de ce faire donnons pouvoir. Donné à 
Paris en Parlement le treiziéme Février l’an de 
Çiaeç mil fcpiççnt cinq, & de notre Régné le foi-. 
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Xanfe deuxieme. Collationné. Par la Chambre Si- 
sné, Dt tîllet. Etfccllé le i8 Février 1705. 
Anthoine. 


Aâe de notoriété donné par M. le Lieutenant Ci- 
vil. Que les^Dtbiteurs des Fermages doivent être 
condamnes à payer les intérêts des fommes dont 
ils Xont reli^uataires du jour de la demande» 


Du 18 Avril lyof» 

^ .Jugement pardevant 

nous parAl^ Michel - François Tricot, Procu- 
reur au Châtelet de Paris, & de Mcffire Pierre Lar- 
cher , Chevalier, Baron deBaye, ConfeillerduRoi 
en les Confeils , Préfîdent en fa Chambre des Com- 
ptes, contenant que par ade palTé pardevant Gaul- 
tier & Dehenault , Notaires au Châtelet de Paris, 
le 3 Mars 1 660, U a fait bail à David Doifnel, fîeur 
de la Chapelle, de la Forêt Daudayme en Norman- 
die, avec les Forges du Domaine de Dompfront , 
pour fix années moyennant le prix & fpmme de 
vingt-cinq mille livres de ferme par chacun an 
payable en cette Ville de Paris & par corps ; Péleftion 
de domicile pour l'exécution du bail a été faite par 
le preneur en cette Ville de Paris , lequél pour plus 
grande lui etc a donné des cautions qui fefont obli- 
gés folidairement avec le preneur. Ce bail n’a eu 
Ion exécution que pendant trois ans , il y a eu con- 
teflation fur le reüant des fermages , oui a donn4 
Jieu à une Semence arbitrale du 7 Mar^s J664 , par 
laquelle ledit Doifnel & les cautions ont été con- 
damnés payer au Suppliant la foaime de fixto^ei. 
r B ij 
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fîx cens foixante livres onze fols pour le reîîant 
dudit prix du bail, le 7 Mars i 6 (î 8 le Suppliant a- 
fait aflîgner ledit Doifnel & Tes Cautions aux Re- 
quêtes de l’Hôtel pour voir homologuer ladite 
Sentence arbitrale ; ce failant eux voir condam- 
ner ainfi qu’ils étoient obligés parle bail à payer 
ladite fomme de lîx mille fix cens foixante livres 
onze fols avec les intérêts qu’il en requeroit ; & 
j>ar Sentence des Requêtes de l’Hôtel du z Août 
) «568 > ladite Sentence arbitrale a été homologuée, 
& ledit Doifnel & les Cautions ont été condamnés 
à payer au Suppliant la Ibmme de lîx mille lîx cent 
foixante livres onze Ibis pour le leftant defdits fer- 
mages avec l’intérêt de ladite Ibmme, du 7 Mari 
3668, jour que la demande en a été faite. 

Le Suppliant a voulu faire exécuter en Norman- 
die cette Sentence contre fes Fermiers, & les con- 
traindre au payement tant de lad. Ibmme principale, 
que des intérêts; mais ils ont formé conteftation, 
ont objefié au Suppliant l’ufage qu’ils prétendent 
être dan', la Province de Normandie qu’on ne don- 
re point d’intérêts du reliant du prix d’un bail,& 
qus'dans cette Province les biens ni les perlbnnes 
îi'v peuvent être condamnés; au moyen de quoi ils 
prétendent que la Sentence des Requêtes de PHô- 
tçl n’a pû ni dû les condamner aufditsintérêts; ce-* 

f iandant il s’agit de l’exécution d’un bail palTé Ibus 
e feel du Châtelet de Paris , attributif de jurilHic- 
tion> dans lequel élecftion de domicile ell faite en 
4;ette Ville dç Paris, engagement de faire les paye-» 
m^ns des Fermages en cette Ville de Paris fous To-»; 
bligatipn du corps & des biens. Toutes ces claules 
toutes ces circonllaaces font connoître que les 
h'oht enten4u fuÎYrç pour rexécutipiî 
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de ce bail que la Coutume & l’Ufage de Paris ; ce- 
pendant comme cet Ufage contraire de la Province 
de Normandie pourrolt faire quelque difficulté au 
Suppliant s’il n’avoit un ade de notoriété de ce qui 
fe pratique à cet égard à Paris , tant au Châteleê 
qu’au Parlement; c’eft pourquoi il nous auroit re- 
quis , attendu ce que deflus , lui accorder un aéie 
de notoriété de Tufage qui fe pratique tant au Chl- 
lelet qu’au Parlement de Paris, quun Propriétaire 
d’une ferme , terres ou autres héritages & biens, 
peut demander à fbn Fermier l'intérêt des ferma- 
ges qu’il lui doit, & que journellement tant au Châ- 
telet qu’au Parlement & autres Jurifdidions de Pa- 
ris, on condamne les Fermiers au payement des 
intérêts du reftant de leurs fermages, lorfque la 
demande de ces intérêts a été faite par le Proprié- 
taire, foit par afTignation , Toit par un autre ac 1 & 
judiciaire équipolent. 

Nous , après avoir entendu les anciens Avocats 
& Procureurs , conféré avec les Juges , & commu- 
niqué aux Gens du Roi , difons que la quefticn pro- 
pofée ne devroit pas être l’objet d’un aéle d:i no- 
toriété, puifque c’eft le Droit Civil qui eft commun 
à toutes les Jurifdiétions, qui établit les maximes 
fuivant lefquelles les queflionsfè doivent décider , 
lorfqu’il n’y a pas de décifions contraires dans les 
Coutumes. 

C'eft fuivant ce droit commun tiré de la dirpofî- 
tîon des loix , que l’on eft dans le fèmiment de croi- 
re , & l’ufage de décider que lorfqu’il eft dû des 
arrérages de rentes foncières feigneu riales, loyers 
de fermes ou maifbns , arrérages de douaire ou de 
rentescréées pour des alimens, ces arrérages fc peu- 
vent conftituer ou produite des interets aprèi uhô 

B iij 
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demande fuivie d’une condamnation. Il faut conve* 
nir qu’avânt Maître Charles Dumoulin ceux qui en» 
tendoient mal la matière de l’ufure, & encore moins 
bien le Droit Romain, failbient naître de grandes 
difficultés fur cette matière en établiiïant que awot- 
mu! nummum non parit , ils prétendoient qu’en nul 
cas les deniers dûs pour des revenus neproduifent 
point d’intérêts , nec exjîipulatione ^ nec ex condJtn- 
njiioruy il faut convenir que c’eft Maître Charles 
Dumoulin qui a développé les nuages & les mau- 
vaifes interprétations aufquelles l’on voit joindre 
la crainte de tranfgrefTer la loi divine. 11 afaitcon- 
noitre primo que fiiivant la pureté des maximes du 
Droit Romain, quelque retardement que le débi- 
teur apporte à payer les intérêts ou les arrérages 
provenans des deniers prêtés , & quelque condam- 
nation qui intervienne , il n’efi jamais permis d’ac- 
cumuler les arrérages ou intérêts pour faire un ca- 
pital \ c’eR la difpolîtion de la Loi z 8 , C. de Ufw 
ris. 

Il n’en e(î pas de même des (bmmes dûes & quî 
ne proviennent pas d’un prêt , il y en a qui pro- 
duiiènt d’elles-mêmes des intérêts comme les de- 
niers dotaux , les foldes de partages , &c. La Loi 
derniere, 2. C. de Jure dotiumy & autres le juf- 
liftent. 

Secundo. Qu’il y avoit des occaftons ou les inté- 
rêts fe peuvent ftipuler de droit , & cela dans la 
vente des chofes qui produifent de> fruits , dans des 
tranfaélions, comme f^aifant partie du principal , fur 
quoi l’on tranfige , les Loix, 2. C. de Ujuris 18. 
ff. §. de UJurii- ; & la ! } . C. de aéi. empti G* vendit i , 
tk Loi zo, de i rurijadionihus y la propoû- 

tion» 
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Tertio. Il y a d’autres fommesqui proviennent des 
ehofes qui ne peuvent produire de l’intérêt , lelquel- 
les faifant un capital , en peuvent produire; niais.il 
faut qu’ils foient demandés en Juûice; tels fpht ce 
que produilent les fruits civils & naturels ^ les 
arrérages des rentes foncières & feigneuriales f 
loyers de ferme & maifons , les arrérages des douai- 
rei, les dépens & les dommages- intérêts lorfqu’iU 
font liquidés. 

Mais il y a une grande conféqucnce à tirer de ces 
principes , c’eft qu’il faut prendre garde de ne jamais 
confondre les intérêts d’un prêt de deniers > & les 
revenus d’une autre nature comme font le prix d’un 
bail à ferme, des terres j des loyers des maifons * 
arrérages des rentes de bail d’héritages féodales & 
autres. La différence qui eft entre ces revenus & les 
intérêts, vient de ce que les intérêts des deniers 
prêtés ne font pas un revenu naturel , & ne font dûs 
que comme une peine que la loi impofe au débiteur 
pour fon retardement, & de la part du créancier un 
dédommagement delà perte qu’il fouffre pour n’è- 
tre pas payé, au lieu que le prix des fruits & des 
loyers eft un revenu naturel & civil , qui à l’égard 
du débiteur eft la valeur d’une jouifTance dont il 
profite; & à l’égard du créancier eft un bien réel & 
effeéiif, qui en fes mains fait un capital comme 
fes autres biens; & c’eft par cette raifbn que le dé- 
biteur d’un bail à ferme en doit juftement les inté<* 
rêts du Jour de la demande, & nous ne pouvons pas 
nous empêcher de rapporter ici l’autorité de la Loi 
de rei vendicatione , ufura , non natura per— 
venit , de Ml. de verb, /ij^nificatione ufurce pe- 
cuiiiÆ quam percipimus in fruâu non fy?, quia non ev 
ipfo cotpore afed ex alia eau] a ejî, id ejl nova obli- 
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gationt; à qùoi nous ajouterons ladifpofition desloîx 
*7* §• UJiiris ( & la Locatif qui font 

le fondement de l’ufage inviolablement obfervé au 
Châtelet pour condamner les débiteurs de ferma- 
ges de payer les intérêts des Ibmmes dont ils font 
xeliquataires ; ce que nous attelions véritable par 
aCle de notoriété. 

Nous ajouterons une feule réflexion qu’il eft 
difficile de comprendre ( ainfî qu’il eft allégué par 
la Requête) que le Parlement de Normandie foit 
dans l’iifage de juger le contraire, pujfque Bafnage 
ftir l’article 530 s’en explique nettement, & fe dé- 
clare être de même avis de ce qui fe pratique au 
Châtelet. Fait & donné par Meffire JEAN LÉ CA- 
MUS , Chevalier , Confèiller du Roi en tous fes 
Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fbn 
Hôtel , Lieutenant Civil en la Ville , Prévôté & 
Vicomté de Paris, le Samedi dix-huit Avril 1705. 
Signé y Gaudion , Greffier, 
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Arrêt de la Cour de Parîement, rendu au rapport 
de M. Boutet de Guignonvtlle $ qui juge que le 
Propriétaire d’un Domaine qui donne des BeG 
tiaux à titre de Cheilel , pour l’exploitation d’i- 
cclui , eft en droit de reprendre à la fin du Bail 
à moitié fruits , le même nombre & de même 
efpece de Befiiaux mentionnés dans Ton Chefiel, 
en payant au Métayer là part du picfit en ar- 
gent. 

Çejl U première fois que cette quejîion s'ejî prd-_ 
J entée. 

Du zo Août Ï7i6, 


FAIT. 

r E fieur Aurouxa donné fon Domaine de Porrt- 
j miers en Bourbonnois , à faire valoir à moitié 
frais aux nommes Aubergers. 

Ce Domaine étoit garni deBeftiaux de toutes ef- 
peces ; les Aub'ergers ont reçu ces Befiiaux par l’o- 
bligation de Chefiel \ ils ont reconnu avoir en leur 
pufiefilon fept meres Vaches, cent Brebis qu’ils le 
Ibnt obligés de rendre à la fin du Bail, Vache pour 
Vache , Brebis pour Brebis , fans efitmation ; &au 
cas qu’il ne fe trouve pas le même nombre à la fin 
du Bail , il efi dit que les Métayers payeront aux 
Propriétaires 5 > liv. pour moitié de chacune Vache 
défaillante , & moitié de 20 foispeur chacune Bre- 
bis défaillante. 

Par ce même Chefiel ils ont reconnu avoir en 
§ur polTeffion fîx Boeufs arabfe;, fix Jeunelfes , une 

J V 
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Jument & des Porcs ; le tout à moitié perte & pro- 
fit, moyennant 35:0 liv. 

Le Bail expiré en r7i4, les Aubergers ont ren- 
du au Propriétaire le même nombre de Vaches & 
de Brebis, à l’exception de quelques Brebis, & 
ont offert de payer la moitié de celles défaillantes 
fur le pied qu’elles font fixées par le Cheftel. Cela 
n’a point fait de conteftation. 

Il s’eft trouvé à la fin du Bail de croit deux jeu- 
nes Boeufs & uneGénifle. 

Le Propriétaire a voulu reprendre le meme nom- 
bre de Bœufs, de jeuneffe, la Jument & les Porcs 
furie pied de l’enimation, & a offert aux Métayers 
de leur payer leur part en argent du profit qui fe 
trou voit fur le prix, à caufe de la cherté des Bef- 
tiaux furvenue par la mortalité. 

Les Métayers s’y font oppofes , & ont prétendu 
que le Propriétaire ne pouvoir prendre des Beftiaux 
que julqu’à concurrence de la fommts de 350 liv. 
prix de fon Chellel , & que tous les autres Befiiaux 
devoient être partages par moitié les fix Bœufs & 
les deux jeunes remplilîoient & au-delà le prix du 
Chellel, 

Le Propriétaire prétendoif au contraire qu’ayant 
donné certain nombre fixe & de ch. que efpece de 
Befiiaux defiinés pour l’exploitation de fon Domai- 
ne , il falloit lui rendre le même nombre de chaque 
elpece fur le pied de l’efiimation , aux offres de 
payer en argent aux Métayers leur part du profit, 
& qu’il n’y avoit que les Befiiaux de croît qui de- 
voient être partagés en elpece. 

La Sentence de Moulins a jugé en faveur des Mé- 
tayers ; & fur l’appel du Propriétaire efi interve- 
nu l’Arrct ci-aptès> qui a infirmé la Sentence, ^ 
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a jugé que le Propriétaire doit avoir le même nom» 
bre de chaque efpece de Beftiaux, en payant aux 
Métayers leur part du profit, fuivant l’eftimation 
en argent, &. qui ordonne le partage des Beitiaux 
de croit. 

I OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : Au premier des Huiifiers de 
Rotre Cour de Parlement , ou autre notre Huiffiec 
ou Sergent fur ce requis , Sçavoir faifons : Que 
comme de la Sentence donnée par notre Sénéchal 
de Bourbonnois , ou fon Lieutenant Général au Siè- 
ge Préfidial de Moulins, le 29 Mars 1715, entre 
Maître Mathieu Auroux , Sieur des Pommiers » 
Prêtre, Doâeur en Théologie , Demandeur fuivant 
fa Requête & Exploit du lo Novembre 1714-, à ce 
que François Paquet , Aubergers freres & Jean Au- 
bergers fils , Métayers du domaine à lui appartenant 
dans la Paroifie de Blomard , fuflent condamnés à 
venir à exfique Sc eftimation de Befiiaux dudit do- 
maine pour en être par eux délaiffé pareil nombre 
de chefs de Beftiaux, que celui dont ils s’ctoient 
chargés, fuivant la prifée & eftimation qui en feroit 
faite, à laréferve des meres Vaches & chefs de Bre- 
bis qui feroient laifîes en efpcces , fauf les foumif- 
fions quefaifoit ledit Auroux, Sieur de Pommiers, 
de leur payer leur portion du profit , s’il y en avoit, 
far ladite eftimatinn , ou du moins de leur en tenir 
compte ,& faire déduélion fur lefdites fommes qu’ils 
lui devoîem; que le furplus du Bétail , après le nom-' 
bre porté par l’obligation du 18 Novembre 1707 , 
rempli, leroit pas tagé entre les Parties; pour par- 
venir à laquelle eftimation icfd. Aubergers fero ent 
tenus de reprcfenterla Cavalic par eux enlevée de*. 
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puis le jour de S. Martin ; qu’ils fulTent en outre 
condamnés aux dommages & intérêts dudit Auroux 
des Pommiers , rcfultant des ruines & dégradations 
qu’ils avoient commifes aux PefliauXj Bois , Prés & 
Terres dudit Domaine ; à l’eftêt de quoi il lui fût 
permis de faire dreflèr procès-verbal. Parties pré* 
îcntes ou appellées , pardevant le premier Notaire 
iur les lieux, & en ovrtre condamnés au dépens, 
d’une part ; François Paquet , Aubergers freres <k 
ledit Jean Aubergers fils , Défendeurs , d’autre. En- 
tre lefd. François Paquet , Aubergers freres & Jean 
Aubergers fils, Demandeurs incidemment fuivant 
leurs écritures lignifiées le 2.8 Novembre 1714, à 
ce que ledit fieur Aurouxfût déclaré nor>- recevable 

6 mal fondé aux deux chefs de conclufions par lui 
prifesen fadite Requête, qu’ils en fufient renvoyés 
quittes & ablbus avec dépens ; & faifant droit lut 
leur demande incidente, ordonner que les Beiliaux 
qui refteroient en commun & de profit, après le chef- 
tel rempli fuivant l’efHmatioftquien avoit été faite , 
feroient partagés par moitié , pour être la ponion à 
eux appartenante retirée, fous les offres qu’ils fai'- 
ibient de faire ledit partage, &de donner Iç choix 
audit fieur Auroux, fi mieux il n’aimoit lui-même' 
le faire, &leur accorder pareil choix, & qu’il fût en 
outre condamné de leur payer la fomme de cinq 
liv. qu’il leur revenoit après tout le cheôel dud. fieur 
Auroux rempli , fous proteffations qu’ils faifoient , 
en cas de retardement , que lefdits Beffiaux vinfTent 

à dépérir, de le rendre relponfâble de la perte, & de ' 
recouvrer toutes pertes, dommages & intérêts, d’un» 
part; & ledit fieur Auroux, Défendeur , d’autre. 

Et entre ledit fieur Auroux , Demandeur incidem- 
ment, fuivant Tes écritures du ii Février 1715 
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ce que faîfant droit fur fon premier chef de deman* 
de, il fût ordonné que lefdits Paquet & Aubergers 
feroient tenus de rendre audit Auroux , conformé- 
ment à fon obligation de Chefiel , les Belîiaux de 
chaque efpece y énoncée & fpécifiée fuivant les for- 
mes y portées , à la charge de partager le profit & 
le croît ; & faute par lefdits Paquet & Aubergers 
de les avoir rendus ainfi qu’ils y étoient tenus à la 
Saint Martin d’hiver lors dernier, & d’en avoir été 
refufans, les condamner à payer audit Auroux la 
fomme de deux cens cinquante livres pour leurpa't 
des pâtures defdits Reftiaiix jufqu’à la rendue , & 
les dommages & intérêts du retardement de l’exlî- ' 
que , qui privoit ledit Auroux & fon Métayer de la 
liberté de jouir & difpofer de leurs belîiaux , en- 
lèmble lui rendre quatorze mouches à miel & dou- 
ze oyes par lui données en Cheftel audit Paquet & 
Aubergers à moitié profit & perte à leur entrée dans 
(bn Domaine , non comprifes dans fon oblgation 
de Chelîel; & en adjugeant audit Auroux fes con- 
clufions priles par le fécond chef de fa demande ; 
condamner aulïi lelHits Paquet & Aubergers à lui 
payer la Ibmme de zoo liv. pour les dégradations 
& détériorations expliquées dans le procès-verbal 
du Z4 Novembre 1714 , fi mieux n’aimoient lefdits 
Paquet & Aubergers le tout faire elîimer par Ex- 
perts & gens à cè connoifTant ; & outre qu’ils fufiént 
condamnés en tous les dépens; le tout aulfi (ans 
préjudice à fes appellations, & fans s’en départir , 
d’une part; & lefdits Paquet & Aubergers, Défen- 
deurs , d’autre. Et entre lefdits Aubergers, incidem- 
ment Demandeurs , fuivant leurs écritures du 13 
Mars i7J J , àce qu’en confcqucnce des preuves qui 
xcfultoient de leur Enquête du $ Décembre 17.-4 > 
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qu’à leur Ibrtie dudit Domaine des Pommiers le i J 
Novembre apres la S. Martin, il y avoit eu une elH- 
mation faite par Expert de fix Bœufs Sc deux Tau- 
reaux pour la fomme de4to liv. f(,avoif, des fix 
Bœufs pour 340 liv. & de deux Taureaux pour 70 1 . 
qui^cmplilToieiu & au delà le Cheftel des Befiiaux 
dont ils avoient été chargés, avec onze ineres '/a- 
ches & quatre vingt Brebis qui avoient été lailfées 
en eipèce comme elles s’étoient trouvées aux ter- 
mes de ladite Obligation & Cheilel; & fans avoir 
égard au procès verbal dudit Auroux du 24 No- 
vembre audit an , ils furent renvoyés quittes & 
abfous des deux chefs de demande dudit Auroux , 
enfemble des autres chefs de condamnations par 
lui incidemment prifes en les écritures dudit jour 
Il Février 17 1 5 , & faifant droit à la demande in- 
cidente defdits Aubergers, ordonner que les au- 
tres Befiiaux qui étoient reliés après le Cheilel 
rempli , fûivant l’eflimation qui en avoit été faite, 
leroicnt partagés , aux offres par eux faites en leu rs 
écritures du i8 Novembre audit an 1714 , & ledU 
fieur Auroux condamné de leur payer la Ibmnrê 
de cinq liv. pour leur part & moitié de celle de dix 
liv. qu’ils avoient de profit, fuivaiu ladite eftima- 
tion faite .lia fomme de quinze liv. pour leur part de 
la valeur de deux Taures qui étoient mortes depuis 
l’eflimaxion, & encore de la fomme de cent iiv. 
pour la nourriture d’un Pâtre qu’ils avoient tenu 
pour garder les huit Porcs qui étoient relies à par- 
tager, A" pour les grains qu’ils avoient fournis pour 
nourrir lefdits Porcs depuis la Saint Martin , le tout 
avec dépens , fans préiudice au compte que ledit 
fieur Auroux leur devoit rendre des ventes de Bef- 
tiaux dont il avoit pris le prix entier , ou Cluzel 
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fon Coufîn & Agent de fcs affaires ; ordonner c;ue 
ladite Sentence qui imerviendroit feroit exécutée 
nonobftant oppofition ou appellation qi elcor.ques» 
& fans préjudice d’icelles , d'une autre part , & ledit 
lîeur Auroux, Défendeur , d’autre ; par laquelle Sen- 
tence dudit jour ip Mars 1 7 1 ç , fur produâions ref- 
peâives des Parties , ayant aucunement égard aux 
preuves qui réfultoient de l’Enquête dcfdits Auber- 
gers, que l’eflimation des fix Bœufs qu’ils avoient 
lailTés lors de leur fortie du Domaine dudit fieur au 
jour de Saint Maitin dernier, demeuroit faite à la 
fommede 340 liv. & néanmoins ordonné que des 
autres Beftiaux qui étoient reliés dans ledit Do- 
maine, outre les Vaches & Brebis qui avoient été 
vendus en elpeces; lefdits Belliaux confilloient en 
deuxTaureaux Ibus le joug, trois autres Taureaux, 
quatre Taures de deux à trois ans avec trois fui- 
vant rune Jument & Ibn Poulain , & huit Cochons, 
il en feroit eftimé au choix dud-it Auroux , jufqu’à 
concurrence de la Ibmme de 49 liv. pour remplir 
celle de 389 liv, portée en l’obligation de Chedel 
du 1 8 Décembre 1707, qui au moyen de ce , feroit 
redituée auxdits Aubergers, en payant par eux audit 
lîeur Auroux la fomme de cinq liv. dix fols pour la 
perte de moitié ou d’onze Brebis, & pour 

parvenir à ladite elîimation, les Parties convien- 
droient d’Experts, linon qu'il en feroit pris & nom- 
més d'office par ledit Juge ; & quant au furplus del^ 
dits Belliaux , ordonner qu’il feroit partagé entre 
ledit lîeur Auroux & lefdits Aubergers , entre deux 
portions égales , dont les lots feroient faits par led, 
/îcur Auroux , à la charge du choix par lefdits Au- 
bergers , S mieux n’aimoit ledit lîeur Auroux 
lailfcr faire les lots par lefdits Aubergers &'choifir; 
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& faiïànt droit iiir la furplus des demandes & con- 
teftations des Parties , icelles renvoyées réciproque- 
ment abfous , tous dépens compenfés , & ordonné 
que ladite Sentence feroit exécutée nonobftant op- 
pofîtion ou appellation quelconques y & fans préju- 
dice d’icelles ; eût été appellé à notre Cour de Par- 
lement , en laquelle , Parties ouics en leurs caufes 
d’appel , le Procès auroit été conclu & reçu pour 
juger en la maniéré accoutumée, par Arrêt du lo 
Septembre 171Ç. Entre ledit Maître Mathieu Au- 
roux Sieur des Pommiers , Prêtre , Doéîeur en 
Théologie, Appellant de la rufdite Sentence rendue 
en la Senéchauffee de Bourbonnois , ledit j&ür 
Mars 1715, d’une part ; & lefdits François Paquet & 
Jean Aubergers , Intimés d’autre ; & entre ledit Au- 
bergers, Appellant de ladite Sentence; & ledit Au- 
roux , Intimé , d'autre ; fi bien ou mal auroit été ap- 
pellé ; les dépens refpeélivement requis par les Par- 
ties , & les amendes pour Nous ; & iefdites Parties 
appointées à fournir griefs , réponfes , faire produc- 
tions nouvelles , & icelles contredire , le tout dans 
le tems de notre Ordonnance. Vu icelui Procès, 
Griefs fournis le 18 Mars 1715, par ledit Maître 
Mathieu Auroux Sieur des Pommiers , Prêtre , 
Dofteur en Théologie , contre la fufdite^entence 
de la Sénéchaulfée de Bourbonnois & à iVioulins , 
ledit jour 29 Mars 17 i 5, lefdits Griefs contenant fes 
conciufions , à ce que par l’Airct qui interviendroit , 
il plût à notredite Cour mettre l’appellation & ce 
dont avoit été appelle au néant , en ce que 1 Par 
ladite Semence , en ordonnant que reftimatlon de 
Bœufs deinciireroit fixée à 350 llv. il avoit été or- 
donné que les autres Befiiaux qui etoient refiés dans 
le Domaine dudû Auroux , outre les Vaches Sc Brer 
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bis qui avoient été vendues en efpeces , il en feroit 
eftimé au choix dudit Auroux jufqu’à la fomme de 
liv. pour remplie* celle de 389 liv. portée en fon 
oblig.ition de Chcftel du i8 Décembre 1707 , qui 
au moyen de ce> feroit reftltuée auxdits Aubergers 
& confortSi en payant par eux audit fieur Auroux la 
fbmme de cinq liv. dix fols pour la moitié de la per- 
te ou déficit d’onae Brebis , & que le furplus defdits 
BeHiaux lèroit partagé entre lefdits Auroux, Pa- 
quet 8t Aubergers en deux portions égaies, i'*. En ce 
que par ladite Sentence les dépens avoient été com- 
penlés ; émendant à cet égard , ordonner en confor- 
mité de l’obligation de Cheftel du ?8 Décembre 
1707, qu’outre les (îx Bœufs qui avoient été eÛimés 
3 40 liv. les Iniimé'> feroient tenus de lailTer dans le 
Domaine des Pommiers ; i La quantité des Jeu- 
neflês , tant Taures que Taureaux de ceux qui s’é- 
toient trouvés dans ledit Domaine au iour de la 
fbrtie defdits Paquet & Aubergers. z®. La Jument 
& fon Poulain qui s’étoient aufli trouvés dans ledit 
Domaine ; le tout fur le pied de l’eftimation qui en 
avoit été faite par Pietre Guefton , Expert tiers , 
le 19 Août 1715, en conféquence de l’Àrrét de la 
Cour du premier Juillet audit an , aux offres ci-de- 
vant faites, & que ledit Auroux réitéroit de tenir 
compte & payer auxd. Aubergers leur part des pro- 
fits defdits Beftiaux fur le pied de fon obligation 
de Cheftel, & de ladite eftimation ; & à l’égard du 
furplus defdits Beftiaux qui conftitoienten deux jeu- 
nes Bœufs & une petite Taure d’un an , qui avoient 
accrus, & s’étoient trouves dans ledit Domaine par 
deffus le nombre de ceux qui y avoient été laifle's 
par ledit Auroux, efiimés à la fomme de iio Hv, 
par ledit Expert ^ ordonner qu’ils feroient partage» 
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entre ledit Auroux & lefdits Aubergers par égale 
portion , fi mieux n’aimoient lefdits Aubergers les 
laiiïer audit Auroux, aux offres par lui faites, & 
qu’il réitéroit, de leur payer la f<>mme de 6 o liv, 
pour la moitié d eux afférarrte defdits deux jeunes 
Bœufs & de ladite Taure; condamner lefdits Auber» 
gers & conforts , en la moitié de tous les frais de 
pâtures defdits BefHaux , depuis le jour de Saint 
Martin d’hiver 1715 , lems auquel ils étolent obli- 
gés de les rendre audit Auroux, jufqu’au jour de 
J’eftimrtion qui en avolt été faite par ledit Queflon ; 
& en cas que lelclits Aubergers appellailent le partage 
defdits deux jeunes Bœufs & de la jeune Taure efti- 
més les 10 liv. les condamner en ce cas en la moitié 
des frais de pâtures depuis le jour de l’eftimation 
qui en avoir été faite par ledit Queflon , jufqu’au 
jour de partage qui en feroit fait; le tout fuivant 
l’eflimalion qui en feroit faite par Experts, dont les 
Parties conviendroient pardevant tel Juge qu’il 
plairoit à notre Cour commettre à cet effet , autre 
- que celui dont il étoit appel ; condamner lefdits Au- 
bergers & conforts , au paiement de la f:>mme de 
cinq liv. dix fols pour leur part & portion de la perte 
de onze Brebis, fuivant leurs offres ; condamner en 
outre lefdits Aubergers aux dommages-intérêts du- 
dit fîeur Auroux, réfultans du refus qu’ils lui avoient 
fait , de lui délaiffer lefdits Beftiaux au jour de la 
Saint Martin 17 14 , & en tous les dépens , tant des 
caufes principale que d’appel, Réponfes defdits Pa- 
quet & Aubergers du a6 Mai 1716 auxdits Griefs 
dudit Auroux, fiiivant ledit Arrêt du 10 Septembre 
171? , afin qu’il plût à notredite Çour, par l’Arrêt 
qui interviendroit , en tant que touchoit l’appel dud, 
Auroux, mettre l’appellation au ncaat ; ordonner 
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^uc ce dont avoit été appellé à cet égard , (brtiroit 
fon plein & entier effet , avec dépens. Salvations 
dudit Auroux du 4 Août audit an 1716 auxdites Ré- 
ponfes à fes Griefs. Griefs dïfdits Paquet & Auber- 
gers, & Additions d’iceux, des i 6 Mai & 15 Juil- 
let audit an 1716 , contre la meme Sentence du 29 
Mars 1715, pour fatisfaire de leur part au fufdit Ar- 
rêt, lefdits Griefs & Additions d iceux' contenant 
les conclu/îons defdits Paquet & Aubergers ; fa- 
voir, par les Griefs, à ce qu’en faifant droit fur leur 
appel , il plût à notredite Cour mettre l’appellation 
& ce dont avoit été appellé au néant , en ce que 
par ladite Sentence dont avoit été appellé , rendue 
parle Sénéchal de Bourbonnois, dudit jour Z9 Mata 
17 1 5 , il n’avoit été adjugé aucuns dommages & in- 
térêts ni dépens auxdits Aubergers : émendant quant 
à ce , condamner ledit Auroux en tous les dépens , 
tant des caufes principale que d’appel , & par lef- 
dites Additions Sc Griefs defdits Paquet & Auber- 
gers, à ce qu’il plût à notredite Cour mettre l’ap- 
pellation & ce au néant, en ce que les dépens 
avoient été compenfés ; émendant quant à ce , con- . 
damner ledit lîeur Auroux en tous les dépens, tant 
des cauffs principale que d’appai , nume en ceux 
réfervés. Réponfes dudit Auroux , du 4 Août 1716, 
auxdits Griefs & Additions d’iceux , afin qù’il plût à 
notredite Cour, en ce qui regardoit l’appel defdits 
Aubergers , mettre l’appellation au néant , & les 
condamner en l’amende & aux dépens , tant des 
caulês principale que d’appel. Produéfion nouvelle 
dudit Auroux, faite par Requête du 28 Mars 17 lé. 
Contredits fournis contre icelle par lefdits Auber- 
gers le z 6 Mai audit an. Sommation de produire de 
netUvel par lefdits Aubergers j fî bon leur fembloic. 
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Arrêt intervenu en notredite Cour le 6 Avril i7 1 f » 
fur la Requête à elle prêfentée par ledit Auroux , 
par lequel Arrêt il auroit été reçu appellant de la 
füfdite Sent'ence rendue par notre Sénéchal de Bour- 
bonnois à Moulins, le ip Mars audit an 171?, tenu 
pour bien relevé ; permis à lui de faire intimer fur 
ledit appel qui bon lui l'embieroit , ordonner que 
fur iceiui les Parties auroient audience au premier 
jour , & cependant défenfes faites d’exécuter ladite 
Sentence, pafTer outre , & faire pourfuites ailleurs 
qu’en notredite Cour, à peine de mille livres d’a* 
mende, dépens, dommages & intérêts. Requête del^ 
dits François Paquet & Jean Aubergers, du 25 Mai 
1715, tendante à ce qu’il plût à nonedite Cour les 
recevoir oppofans à l’exécution dudit Arrêt furpris 
fur Requête non communiquée par ledit fieur Àu- 
roux , le 6 Avril précédent; faifani droit fur l’op- 
pofition , lever les défenfes y portées, & le con- 
dimner aux dépens, fans préjudice auxdits Auber- 
gers de leur appel de ladite Sentence du 14 Mars 
1715 , auxquels elle leur faifoit préjudice. Requête 
dudit Auroux Sieur des Pommiers, du 19 Mai 1715, 
tendan e à ce qu’il plût à notredite Cour débouter 
lefdits Aubergers de leur Requête ; ce faifant , par 
provifion , & fans préjudice du droit des Parties au 
principal , pour éviter le dépériffement des Belliaux, 
ordonner que les Befiiaux qui étoient dans le Do- 
maine des Pommiers, non compris les fix Bœufs 
déjà eftimés , les Vaches meres , & les Brebis déli- 
vrées, chefs pour chefs, il fera procédé à l’eftimation 
de fept Jeunelfes, tant Taures que Taureaux , de la 
Jument à Poulain , enfemble des Porcs jufqu’à con- 
currence de la fomme de 44 liv. portée audit Chef- 
tel i donner acte audit Auroux , des oifiCi qu’il fai-. 
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ibit de prendre lefdites fept JeunefTes , Jument Sc 
Poulain , comme faifant partie de Ton Cheftel , ftir 
le pied de l’ellimation , & pour 44 liv. de Porcs , 
même après le prix dudit Cheftel rempli , des offres 
qu’il avoir faites > & qu’il réitéroit, de payer auxdits 
Àubergers la moitié de la fomme excédante le prix 
dudit Cheflel , ou leur en tenir compte fur ce qu’ils 
doivent audit Auroux, & que le furplus defdits BeC 
tiaux, comme provenus du croît & profit, feroit 
partagé par moitié , & condamner lefdits Auber- 
gers aux dépens. Arrêt intervenu le premier Juillet 
1 7 1 5 , fur lefdites deux Requêtes , appointé à mettre 
& produélions rcfpeélives defdites Parties, par lequel 
notredite Cour auroit joint lefdites Requêtes aux 
appellations , pour en jugeant y être fait droit ainlî 
qu’il appartiendroit , néanmoins ordonné que par 
Çrovifîon , & fans préjudice des droits des Parties 
au principal , tous les Beftiaux en queftion feroient 
cftimés , fi fait n’avoit été , par Experts dont les Par- 
ties conviendroient pardevant notre plus prochain 
Juge Royal des lieux , autre gue celui dont étoit 
appel, dépens réfervés. Requete dudit Auroux du 
Mars 1716, contenant demande, à ce qu’il plût 
3. notredite Cour, en procédant au Jugement dudit 
procès , en ce qui touchoit l’appel dudit Auroux de 
ladite Sentence du Sénéchal de Moulins , mettre 
l’appellation & ce dont avoit été appellé au néant, 
émendant, en conféquence du rapport & eflimation 
faite par Pierre Quefton , Expert tiers , le 1 9 Août 
1715, des Beftiaiix y mentionnés , en exécution dç 
l’Arrêt de notredite Cour du premier Juillet audit 
an , ordonner que le prix defdits BelHaux den^eure- 
roit fixé ; favoir , pour les deux jeunes B eufs & la 
petite Taure, à la fomme de cent vingt liv. pour lej 
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trois Taureaux & quatre Taures , à celle de deux 
cent liv. pour la Jument & le Poulain , à celle de 
cinquante cinq liv. 8c pour les Porcs à celle de foi- 
xante-dix liv. ce faifant , en procédant au Jugement 
dudit procès , donner ade audit Auroux des offres 
par lui faites par ade du ; i & dernier Août > & qu’il 
réitéroit, de payer auxdits Aubergers , ou de leur 
tenir compte de la fbmme de cent trente-cinq livres 
pour leur part & portion du profit, tant des fept 
Taures t)u Taureaux, Jument, Poulain & Porcs > 
eftimés par ledit Quefton , que des fix Bœufs , trois 
cent quarante liv. au jour de la fortie du Domaine 
dudit Auroux , & de partager les deux jeunes Bœufs 
& la petite Taure, lînon , de les garder pour fon 
compte, & en ce cas leur payer la fomme de fbixan- 
te liv. pour la moitié d’iceux , déclarer lefdites of- 
fres bonnes & valables; & en conféquènee ordonner 

S ue lefdits Befliaux detneureroient & appartien- 
roîent audit Auroux , fur le pied de ladite eftima- 
tion , pour remplir le nombre des chefs defdits Bef- 
tiaux portés à l’obligation de Cheftel dont il s’agif* 
foit, fi mieux n'aimoient lefdits A.ubergers confen- 
tir au partage des deux jeunes Bœufs & de la petite 
Taure, comme croît, les condamner de faire raifon 
audit Auroux de la moitié de la valeur des fourages 
& pâtures que lefdits Befliaux avoient confommes 
depuis la S. Martin 1714, jufqu’au jour de ladite 
eflimation , & en cas d’opinion du partage defdits 
jeunes Bœufs & Taure , à payer pareillement la va- 
leur des fourages & pâtures qu’ils avoient confom- 
itiés jufqu’au jour du partage qui en feroit fait, le 
tout fuivant l’cftimation qui en feroit faite par Ex- 
perts dont les Parties conviendroient pardevant no- 
tre plus prochain Juge des lieux , autre que celui 
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dont ctoit appel, & condamner lefdits Auber^erf 
aux dépens des caufes principale & d’appel , meme 
en ceux réfervés par l’Arrêt du premier Juillet î 7 1 y , 

'& aux autres frais faits en conféquence, appointer 
les Parties en droit & joint fur ladite demande , don- 
ner aête audit Auroux de ce que pour écritures &- 
produdionsil employoit le contenu en ladite Requê- 
te , 8c ce qu’il auroit dit, écrit & produit audit pro- 
cès, fur laquelle Requête & demande .. par Ordon- 
nance de notredite Cour étant en fin d’iceüe , les Par- 
ties en droit & joint, & ade donné de l’emploi. Re- 
quête defdits Aubergers du ^ Juillet dernier, em- 
ployée pour défenfes contre ladite Demande, écri- 
ture & produdion fur icelle, en exécution de ladite 
Ordonnance de Réglement. Requête dudit Auroux 
du 30 defdits mois & an, employée pour contredits 
contre ledit emploi pour produdion , fommation de 
contredire par lefdits Aubergers , celui dudit Au- 
roux , ladite Requête derJits Aubergers dudit jour x 
du mois de Juillet « 7 1 , contenant Demande à ce 
qu il plût à notredite Cour , en procédant au Juge- 
ment dudit procès , débouter ledit fîeur Auroux de 
fa demande portée par ladite Requête du 18 Mars 
précédent; ce faifant en tant que toueboit fbn ap- , 
pel , mettre l’appellation au néant, ordonner que ce 
dont avoit été appellé fortiroit effet, le condamner 
en l'amende & en tous les dépens, & en tant que 
toucheroit l’appel defdits Aubergers au chef de la 
compenfatîon de dépens prononcée par ladite Sen- 
tence , mettre l’appellation & ce au néant , éman- 
dant , condamner ledit Auroux en tous les dépens > 
tant des caufes principale que d’appel , donner aâe 
-aufd. Aubergers , de ce que pour produâion fur la- 
dite demande ils eix^loy oient lad. requête & ce qu’ils 
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avoient dit au procès , fur laquelle Reqi^te & de- 
mande , par Ordonnance de notrcdite Cour étant 
en fin , entre autres chofes fur ladite demande 1 m 
P arties auroient été appointées en ^oit & Pint, & 
ade donné de l’emploi. Requete dudit Auroux, du 
2 0 dudit mois de Juillet audit an 1716, employée 
pour défenfes contre lad. demande , ecntnres & pr^ 
5udîon fur icelle , en exécution de 
nance de Réglement. Sommations refpcaives de 
côntredire les emplois pour produdions. Produdion 
nouvelle dud. Auroux, faîteparRequete du Juil- 
let 1716, icelle Requête contenant aufTi demande 
à ce qu’en procédant au Jugement dudit procès , & 
lui adjugeant les conclufions qu’il y avoit pnfes, il 
plût à notredite Cour ordonner que compenfation 
5-eroit faite de la fomme de quatre-vingt fept liv. 

en ladije ObHgaùon fur celle de cent 
irente-cinq liv. offerte par led. Auroux aufû. Au- 
bergers, pour leurpart &portion dans les Befliaux, 
/Contenue en l’Obligation de Cheftel dont etoit quef- 
Saud! prU,i condamner lefdits Aubergers 
aux dépens , fur lad. demande d appointer lefd. Par- 
ties en droit & joint , donner afte aud. .Auroux de 
ce que pour écritures & produâion il employou îe 
contenu en ladite Requête & ce qui avoit ete dit , 
écrit & produit audit procès , avec ladite (^liga- 
tion ; fur laquelle Requête & demande par Ordon- 
nance de notredite Cour étant en fin d icelle, en- 
tr’autres chofes fur ladite demande les Parties au- 
roient été appointées en droit & ]oint , & aêl:e donne 
l’emploi. Requête defdits Aubergers du x8 Juil- 
let 1716 , employée pour contredits contre la lut- 
dlte produaioS nouvelle. Défenfes a la dernande, 
écritures & produaion lur 
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idonnance. Sommations refpeâives de contredire les 
emplois pour produâions. Produftion nouvelle du- 
dit Auroux , faite par Requête du 3 0 Juillet dernier. 
Contredits fournis contre icelle par lefdits' Au ber- 
gers le -4 Août fiiivant. Requête dudit Auroux , du 
13 dud. mois d’Août » employée entr’autres chofes 
pour falvations aufdits contredits. Produélion nou- 
velle defd. Aubereersj faite par Requête du 6 Août 
iiyi^. Requête dudit Auroux du 10 defd. mois & an, 
employée entr’autres chofès pour contredits contre 
lad. produâion nouvelle dud, Auroux, faite par lad. 
Requête du 10 Aoûtpréfent mois. Contredits four- 
nis contre icelle par lefdits Aubergers du 15) du mê- 
me mois. Requête defdits Paquet, François & Jean 
Aubergers du xo Août préfent înois tendante â ce 

3 u’il plût a notredite Cour procédant au Jugement 
u procès d’entre lefdites Parties , adjugeant aufd. 
Aubergers les conclufions par eux prifès , fi mieux 
n’aimoit led. Auroux accepter les offres par eux fai- 
tes par le procès-verbal du 1 1 Août 1715 , & qu’ils 
rl^itéroient de payer audit Auroux la Ibmme de 130 
liv. pour la moitié à lui affèrante de cinq Taures 8 c 
trois Taureaux, une Jument, un Poulain & huit 
Porcs , qui étoient les Beftiaux reliés après le prix dti 
Cheffel dont étoît quelHon , rempli, fuivant l’elH- 
mation qui en avoit été faite par Antoine Clufel, 
Expert nommé par lefdits Aubergers, en exécution 
de l’Arrêt de notredite Cour du 30 Juillet 17 1 f , en 
remettant pai lui lefdits Belliaux aufdits Aubergers • 
fi mieux il n’aimoit encore leur payer ladite fommjs 
(de 130 liv. pour leur part defd. Belliaux, &les re- 
lenir , lefquelles offres feroient déclarées bonnes 8 c 
valables; & en conféquence , fans s’arrêter à toutes 
les demandes dudit fîeur Auroux , dont il feroit dé- 
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bouté, adjuger aufdits Aubergers les conclufîotii 
par eux prifes , le condamner aux dommages & inté- 
rêts delH. Aubergers , réfultant de la détention qu’il 
avoit faite depuis long-tems de la part revenante 
aufdits Aubergers des BeAiaux dont étoit queAion , 
ce qui leur avoit caufé un tort conAdérable , par le 
défaut de culture do leurs terres , qu’autrement , 
pour lefqucls ils fe reAraignoiçnt à la Ibmme de 
500 liv. ou telle autre qu’il plairoit à notredite Cour 
arbitrer, le condamner en outre en tousles dépens» 
tant des caufes principale , d’appel , que demande » 
fur laquelle Requête, par Ordonnance de notredite 
Cour étant en An d’içelle , auroit été réfervé à faire 
droit en jugeant. Requête dudit Auroux dudit jour 
JO Août prelentmois, employée pour défenfesà la- 
dite Requête i en jugeant. Tout joint & diligem- 
ment examiné : Notrepite Cour , par Ton Juge- 
ment & Arrêt , failant droit fur le tout , fans s’arrê- 
ter aux Requêtes & demandes defdîts Aubergers » 
dont ils lont déboutés, ayant aucunement égard à 
celles dudit Auroux, en tant que touche l’appel 
defdits Apbergers, a mis & met l’appellation au 
néant , les condamne en l’aniende ordinaire de ij 
liv. & fur l’appel dudit Aurouxamis & met l’appeli- 
lation 8 c Sentence au néant , émandant , ordonne 
quV les BeAiaux mentionnés dans l’Obligation dq 
* CneAel du 1 8 Oâobre 1707, demeureront & appar- 
tiendront audit Auroux , en payant par lui aufdits 
Aubergers , fuivant fes olFres , la fomme de j liv, 
pour leur part & portion du proAt defdits BeAiaux^ 
fuivant 8 i conformément aux eAimations qui en on^ 
été faites, tapt lors 4 e la (ortie defdits Aubergers 
du Domaine dudit Auroux , que par ledit QueAon ^ 
tiers Ëx^cvt } Açût x 7 1 $ } fe^a Iq furjplus 
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3 its Befiiauxy con(îftam en deux jeunes Bœufs Sc 
une Taure , partagé entre ledit Auroux & lerd. Au- 
bcrgcrs, fi mieux n’aiment à cet égard lefdfts Auber- 
gers de laifièr audit Auroux lefdits deux jeunes ' 
Bœufs & la Taure, pour le prix & eftimation qui 
en a été faite par ledit Quellon, en payant par ledit 
Auroux aufdits Aubergers , fuivant fes offres , la- 
fomme de tfoliv. lai^uelle, enfemble lalufilite fom- 
me de 1 35 liv. demeureront compenfées jufqu’àjdûe 
concurrence avec les 87 liv. dues par lefdits Auber- 
ger, aud. Auroux, fuivant l’Obligation du 12 Juin 
1712, & le lurplus payé par ledit Auroux , laquelle 
option lefdits Aubergers feront tenus de faire dans 
quinzaine, à compter du jour de la fignification du 
préfent Arrêt au Procureur, finon l’option référée 
audit Auroux, & en cas d’option par lefdits Auber- 
gers, du partage defdits deux jeunes Bœufs &de la 
Taure; condamne lefdits Aubergers à payer audit 
Auroux la valeur des fourages & pâturages qu’ils 
ont confbmmés & confbmmeront juiqu’au jour qu’i- 
celui partage en fera fait , &'ce fuivant Tefiimatton' 
par Experts & gens à ce connoiffant, dont les Par- 
ties conviendront pardevant le Lieutenant Géné- 
ral de S, Pierre le Mouflier , & fur le furplus des de- 
mandes, a mis’& met les Parties hors de Cour, 
condamne lefdits Aubergers en la moitié des dépens 
de caufe principale , &en'tous les dépensées appel- 
lations & demandes , même de ceux réfervés par 
l’Arrêt du premier Juillet 1715 ; l’autre moitié des 
dépensée la caufe principale compenfée , la taxe dés 
adjugés , & l’exécution du préfent Arrêt , à notre- 
dite quatrième Chambre 'des Enquêtes réfervée. 'Si- 
mandons , &c. Fait fen Parlement le vingt Août 
mil fept cent Ccbfi f & de notre reghe le premier, 

C *i 


Digiliz* Googlc 



r;. Reqli&mens du Chap. XXIV. 
Collationné par Jugement & Arrêt 4e notredité 
Cour, Guyhoü. 


Arrêt de la Cour de Parlemént> concernant le rem« 
bourfement des rentes Iblidaires. 

Qfiijitge dans quel cas les Rentes folidaires nommées 
Freîches en Touraine G* autres Provinces voijînesy 
peuvent être ^ aux termes de T Article CXCll» de 
la Coutume ae Tours , rachetées G* amorties pat 
chacun des Confrejcheurs G* Codébiteurs pour leur 
part G* portion^ 

ÉTAT DE LA QUESTION. 

t 

L ’Artrîcle CXCII, de la Coutume deToufS i Sc 
l’interprétation qu’il doit recevoir , formoit la 
matière du procès. Voici eU quels termes efi conçu 
cet Article. 

Rente créée auparavant dix ans , fait foncière rsit. 
autre ^ acquittée Jur Joi , a ejl fujette à retrait ligna- 
ger oujéodal J en tant quil concerne le detteur > G^ 

pour J a part G* portion toutesfois Ji celui qui a 

dinorti ladite rente avait des codetteurs f ils fe pour- 
ront aider dudit amottijfement envers C acquéreur « en 
U rembourjant de la part G* portion dont ils font 
les detteurs i G ne fera ledit acquittement fujet 4 
retrait^ 

ie fens naturel que préfente cet A«icle , eft que 
le Retrait lignager ou féodal ^’a point lieu dans Iq 
cas de Teattnêtion que fait le débiteur de la rente 
fQr.ç»wç ÇU nutrç dçm Itérit^ge çft PQWS 
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‘là part & portion ; & que H fa rente eâ due par plu • 
ficurs, le bénéfice de l’extinôion faite par l’un d’eùx - 
‘fe communique aux autres» en telle forte que ceux - 
ci ont la faculté de fe libérer aulTi envers lui » en lui 
. rembourfant la part & portion dont ils font tenus de- 
là rentes * * 

/ La difficulté étoit de favoit lî la faculté accordée 
en ce cas aux codébiteurs de s’aider de l’amortifiè' 
ment & de fe libérer , leur efl accordée colUilive ou 
diflributive* C’efi-à dire , fi elle doit s’entendre de 
chaque détempteur en particulier, ou s’il faut qüc 
tous rembourfenl conjointement, ou qpe du moins 
celui qui le veut faire » le fafiie pour tous» 

FAIT. 

ÎI y avoit eu originairement uiîe fente foncière 
de quatre feptiers de bled froment , & de deux fols 
fix deniers par chacun an, impofeefurun certain 
lot d’héritages qui contient neuf arpens , & qui efl 
•pofledé par plufieurs particuliers pour différentes ' 
portions, les cbdétenipteurs font tenus de la rente 
à proportion de ce qu’ils pofiedent de ce lot d’hè^ 
ritages, mais ils. font fbJidaires envers le créan- 
cier. 

Ces fortes de rentes font en grand nombre dan ? 
la Touraine , de même qu’en Anjou & dans le 
Poitou ; on les appelle Fr îj c/us en Touraine, & eu 
Aniou & en Poitou on les appelle Tenues ou Tcnu>- 
res ; ce font tous termes introduits dans ces Pro- 
vinces qui ne lignifient que rente foncière. * 

' . La rente de quatre feptiers de froment 8c deux 
fols fix deniers dont il s’agit , a toujours été dé*- 
nonuuée la jrej^he du Bajiijan ; les débiteurs de 

Ciij 
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ces fortes de rentes font appelles en Touraine Cffz 
frefeheurs. 

Le 1 8 Juillet 1 7 1 < 5 , le lîeur GalHen , Confêillet ^ 
au Préfîdial 3 e Tours , qui ^toit le créancier de 
cette frefehe de BalHfbn , confentit que le nommé 
Belanger , qui étoit un de Æs cofrefehéurs , lui fit 
le rembourfement de cette frefehe ; le fort prinr 
cipal en fut fixé à 997 liv, 10 fois» & dèflorsla 
frefehe prit le nom de rente rachètaWe entre les 
mains de Belanger ; la faculté a été ouverte à fet 
cofrefeheurs de fe libérer quand ils voudroient en> 

Ters lui. 

Le Heur Gréban de Bellevilley du nombre de 
ces cofrèfeheurs, ayant voulu ufor de cette fa- 
culté ) & rembourfer fà part & portion « TAppel- 
pellant prétendit ^u’ilne pouvoir le faire à moins 
qu’ils ne rembourlat la totalité de ce qui refloit d(k 
de cette frefehe. 

Sur ces conteflations * Sentence efl intervenue 
au Bailliage de Tours le *4 Janvier 1711, qui 
juge que Pafquier fera tenu de recevoir le rem- 
bourfement de la part de dreban dans la frefohe 
en queflion. 

L’appel de cette Sentence ay^t été porté au 
Parlement par Jean Pafquier , Arrêt y efl inter- 
venu en la première Cbambre des Enquêtes, au 
rapport de M. Former de Momagny , qui confirme 
la Sentence ; c’efl cet Arrêt que l’on donne ici 
au Public. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre ; Salut. Savoir faifons que 
comme de la Sentence donnée par notre Bailly de 
Tours ou fon Lieutenant , 1 e 14 Janvier 1715, 
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tre jean Banquier , Meunier, propriétaire de rente 
liir la tenure & frefche du baftilon de Monteur . 
fuivant la demande & exploit du 7 Oftobre 1 7 1 1 , à 
ce que le Défendeur diaprés nommé fût condamné 
àfournir au Demandeur foixante-fix boilFeaux deux 
quarts d’écullée bled'froment , de lui en payer la 
valeur , fuivant la liquidation qui en feroit faite , en 
trente-deux fols deux deniers pour redant délava» 
leur d’un chapon , & de deux (ois (ix deniers en ar- 
gent pour deux années de ladite frefchs du baftifun, 
échues au jour & Fête de Saint Michel précédent, 
fervir & continuer par les années audit terme , paf- 
fer titre nouveau avec fcs Cofrefcheurs de la conti- 
nuation & fervitude de ladite frefche , linon que le 
jugement qui interviendroit vaudroit titre, & aux 
dépens , d’une part ; & Jean Greban de Belleville , 
Maître Chirurgien à Tours ,'codétempteur & pre- 
mier (bmmier de lad. rente , défendeur '& deman- 
. deur à ce qu’il fût reçu à Tes offres de payer & rem- 
' bourfer fa part & portion, fuivant l.’aâe lignifie à 
Procureur, le 11 Jânvier 1713 , d’autre :* & ledit 
• Pafquier , défendeur aufli d’autre : & les fleurs Âd- 
miniflrateurs de l’Hôpital général de la Charité de 
Tours , aufli codétempteurs , intervenans &deman- 
deurs à ce que joint les offres de payer & rembourfer 
le principal de leur part & portion de la rente en 
queflton , ilsfuflent déchargés du cours des arréra- 
ges ou intérêts avec dépens , d’une autre part ; & 
ledifPafquier, défendeur, d’autre: fur les conclu- 
fions du Subftitut de notre Procureur Général , par 
lefquelles auroient été dit, joint aux offres dudit 
Greban de Belleville de payer & rembourfer audit 
Pafquier le fort principal de lîx boifleaux une écullée 
& demie de bled i & deux fols fix deniers d'argent 
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qu’il recounoît devoir à caufe des héritages qu’il poP 
féde dans la frefchç du baftifon , avec les arrérages 
qui en font dûs, & ce furie pied &à rai(crnde l’éva- 
luation ponée par Taâe du 8 Juillet 1696 , erffem-’ 
bie là part caduque des arrérages dé la frcfche, & dit 
principal deladitepart caduque ,liaucuney a; &ert 
conféquence, que ledit Greban de Béllevillfféloic 
envoyé de la demandé dudit Pafquier, faifant pa- 
Teillement droit fur l’intervention des Admîniflra- 
icurs de l’Hôpital général de ladite Ville de Tours » 
ledit Palquier auroitété condamné de recevoir déf- 
aits Adminiflrateurs leur part & portion tant dtt 
principal que de^arrérages de ladite rente , enfem- 
ble leur part des parties caduques, (i aucunes y a ; 
condamne ledit Palquier en tous les dépens vers 
toutes les Parties ; eut été appellé Anotredke Cour 
de Parlement, en laquelle le procès par écrit con* 
clud par deux Arrêts des Février 1716, & 50 
Décembre audit an ; le premier entre ledit Jean 
Pafquier, Meunier , propriétaire de rente fiir la te- 
nure ô^frelche du baftifon , appellantde ladite Sen- 
tence rendue au Bailliage de Tours du Z4 Janvier 
1715’, d’une part; & Jean Greban de Belleville, 
Maître Chirurgien à Tours , codébiteur & parlbn- 
nier de ladite fretche, intimé, d’autre part; & le 
(ccond entre ledit Jean Pafquier, appellantde la 
même Sentence du Z4 Janvier 171Ç , d’une part; 
& les fîeurs Adminiftrateurs de l’Hôpital général 
de la Charité delà Ville de Tours, intimés, d’autre 
part ; auroîent été requs pour iuger en la maniéré 
accoutumée, fî bien ou malauroit été appellé, les 
dépens refpeftivement requis par les Parties, & 
l’amende pour nous ; & leftütcs Parties appointées 
à fournir griefs , réponlè > faire produêtion nou:; 
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velle d’icelle, contredire', le tout dans le temsde 
l’Ordonnance , & le fécond Arrêt de conclufion joint 
au premier. Vu icelui procès, griefs fournis le 27 
Avril 1716, par ledit Jean Greban , à l’égard dudit 
Greban fuivant & pour fatisfaire audit premier Ar- 
rêt de conclufion , à ce qu’il plût â notredite Cour 
mettre l’appellation & ce dont efl appel au néant, 
émandant f^ans s’arrêter aux offres de l’intimé, le ' 
condamner à fournir à l’ Appellant foixante-fix boil- 
feaux deux quarts d’écullée de froment , & trente.- 
deux fols deux deniers , pour deux années .de ce qui 
jefte de la rente de quatre feptiers froment, un cha- 
pon , & deux fols fix deniers de cenfif échus à la S. 
Michel 1713^, fuivant la liquidation qui en fefolt 
faite pour le bled , fur le pied de ce qu’il valloit au 
plus haut de l’année depuis l’échéance , attendu que 
la rente efl feigneuriale , les arrérages échus depuis , 
la continuer à l’avenir , & en paffer titre nouvel 
avec les autres Çofrefeheurs , finon que l’Arrêt qui 
imerviendroit vaudroit titre nouvel , fi mieux {I 
n’aimo;t remboiurfer la totalité du prix principal dp"' 
ce qui refloit de la rente avec les arrérages qui ,cn 
font dûs ; condamner l’intimé aux dépens tant des 
caufes principale que d’appel. Réponfesfournies par 
ledit Jean Greban de Belleville , intimé , le 9 Juillet 
J1716 , airfdits griefs, falvations dudit Pafqpier du 
ïj defdits mois& an aufditesréponfesî additions de 
réponfes à griefs fervans de réponfes aux falvations 
fournies par ledit Greban le 6 Décembre dernier,; 
înflancc réglée & jointe par Arrêt du premier Avril 
,1716, entre les Gouverneurs & Adminiflrateurs de 
l’Hopital général de la Ville de Tours, demandeurs 
en Requête du 30 Juillet audit an iti 6 ,. d’une pair^; 
& ledit Jean Pafquier &Jean Greban de Bellevillp, 
' ' ~ Cv 
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défendeurs, d’autre : ladite Requête deftlits Gotr- 
verneurs & Adminiftrateurs dudit jour 30 Juillet 
dernier , tendante à ce qu’il plût à notredite Cour 
en confequence de la déclaration faite par Jean 
Pafquier , par fon Aéle du Juillet audit an , qu’il 
n’a aucune connoîflance d’avoir intimé lefdits Gou- 
verneurs & Adniiniftrateurs fur l’appel interjette de 
Ja Sentence rendue au Bailliage de Tours le i4 Jan- 
vi. r 1 71 Ç » recevoir lefdits Gouverneurs Bc Admi- 
niftrateurs parties intervenantes dans le procès pen- 
dant en la Cour , au rapport de Maître Fornier de 
Montagny, Confeiller, entre ledit Pafquier, ap- 
pellanr de ladite Sentence , & ledit Greban, in- 
timé, d’autre; donner ade aufdits fienrs Gouver- 
fieuts& Adminiftrateurs de ce que pour moyen d’in- 
tervention iis employent le contenu en ladite Re- 
quête ; enfêmble ce qui a été dit, écrit & produit 
par ledit Greban; faifant droit fur l’intervention, 
donner pareillementadeaufdits lieu rs Gouverneurs 
& Adminiftrateurs de ladite déclaration faite par le- 
dit Pafquier , qu’il n’a pas intimé lefdits Gouver- 
neurs & Adminiftrateurs fiir l’appel par lui interjette 
de ladite Sentence; en conféquence , déclarer com- 
mun avec lefdits Gouverneurs & Adminiftrateurs , 
l’Arrêt qui interviendroit fur ledit appel , & con- 
damner ledit Pafquier aux dépens , fans préjudice 
aufdits Gouverneurs & Adminiftrateurs de leurs au- 
tres dûs , droits & aélions , 8 c fàuf à eux de prendre 
dans la fiiite telles autres fins & conclufîons qu’ils 
avilêroient bon être ; ledit Arrêt du premier Août 
17 i<î , intervenu fur ladite Requête , par lequel la^ 
dite Cour auroit reçu lefdits Adminiftrateurs Par- 
ties intervenantes, leur auroit donné aâe de ce que 
pour moyen d’intervention ils employent le con- 
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tentt en la Requête y & pour faire droit furie lûrplus 
de la Requête defdits Âdminiflrateurs > elle auroic 
appointé les Parties en droit , & joint au procès d’en- 
tre ledit Greban & ledit Pafquier , pour leur être fait 
droit ; Requête dudit Pafquier du 8 Août 1716, em- 
ployée pour lâtisfaire de fd part audit Arrêt du pre* 
mier Août , pour réponfes aux moyens d’interven- 
tion defdits fîeurs Gouverneurs & Adminiilrateurs ^ 
de l’Hôpital général, écritures & produdion avec ce 
qu’il avoit dit , écrit & produit; Requête dudit Jean 
Greban de Belleville, du 1 1 dudit mois d’Août pa- 
reillement employée pour écritures & produftion 
fur ladite intervention ; Requête defdits ÜeursGou- ♦ 
yerneufs & Adminiftrateurs , du même jourz i Août 

1716, employée pour (âtisfaire audit Arrêt du prc- 
mier Août, pour ave'rtilTement, écritures & produc- 
tion ; autre Requête defdits Gouverneurs. & Admi- 
riflrateurs du zd defdits mois & an, employée pour. ' 
Contredits contre la producÜon faite par ledit Paf- 
quier ; Requête dudit Jean Greban du même jour - 
26 Août, employée pour contredits contre la pro- 
dudion faite par ledit Pafquier ; deux Q.equctcs du 7 
du prefent mois de Janvier, defdits Gouverneurs & 
Adminillrateurs , 8 c dudit Greban de Belleville , em- 
ployée pour contredits contre la produdion dudit 
Pafquier; Requête dudit Pafquier, du fi Janvier 

1717, employée pour fàtisfaire au fécond Arrêt de 
conclufîon du 20 Décembre dernier, pour griefs fur 
l’appel par lui interjetté de ladite Sentence du 24 
Janvier 1715, au profit defdits Adminiftrateurs de 
l’Hôpital général de Tours , avec ceux fournis par 
ledit Pafquier contre ledit Greban , à ce qu’en pro- 
cédant au Jugement du procès, les fins & conclu- 
ions prifês par ledit Pafquier', par fefdits griefs , lui 

C vj 
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fulTent adjugés contre lefdits Adminiftrateurs,'aveC 
dépens tant des caufcs principale que d’appel ; Re- 
quête deldits Gouverneurs & Adminiflrateurs , du 
Il Janvier 1717, employée pour réponfes aufdits 
griefs dudit Palquier; fbmmation de faire produc- 
tion nouvelle. Tout joint & diligemment examiné, 
Notredite Cour, par fon Jugement & Arrêt fai- 
fant droit fur le tout , enfemble fur l’intervention & 
demande defd. Gouverneurs ScAdmimilrateurj de 
l’Hôpital général deTours, amis & met l’appellation, 
au néant. Ordonne que la Sentence de laquelle a été 
appellé fortira fbn plein & entier effet; condamne 
ledit Pafquier en l’amende de douze liv. & aux dé- 
pens des caufes d’appel, intervention & demandes; 
l’exécution du préfent Arrêt à notredite Cour ré- • 
fèrvée en la première Chambie des Enquêtes. Si 
MANrJONS au premiei*notre Huiffier ou Sergent fur 
ce requis , de faire lignifier' le prélent Arrêt 8r d’en 
lailfer copie. Faiten Parlement le vingt-lîxjanvieé 
mil fept cent dix-lêpt. Signé» DONGOIS, 

Moniteur Forkier de Monta ghy , Rapporteuri- 
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Déclaration du Roi « qui exempte de tous Droits 
les bleds , grains & légumes qui entreront dans 
■ le Royaume ; ordonne la fixation des Cens, 
, Rentes, Redevances , Minages & Fermages , qui 
(e payent en grains , & décharge des droits de 
, Contrôle , Sceaux, Droits refervés ou rétablis, 
& de W)us autres Droits les Ades & Procédures 
qui feront faites , & les Ordonnances & Juge- 
mens qui feront rendus aux fujet des Evalua- 
tions portées par la préfente Déclaration , les- 
quelles pourront être, expédiées en papier conx^ 
mun & non marqué» > 

Donnée à Fontainebleau le z6 Octobre 1740»' 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France St 
de Navarre : A nos amés & féaux Cqnfeil- 
1 ers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Pa- 
ris. Salut, Le dcfir que nous avons de procurtyr 
à nos peuples tous les lecours qui peuvent faci^ 
iitei la diminution du prix des bleds & autres 
grains , dont les mauvaifes récoltés depuis plu- 
fieurs années ont occalionné la cherté , nous a 
(déterminé y en fuivant Pexemple que le feu Roi , 
notre très - honoré Seigneur & Bifayeul , nous a 
donné dans le cours des années de 170^ & f7 10 , 
à exempter de tous Droits les bleds , grains & 
autres légumes , qui entreront & feront apportés 
dans notre Royaume, tant par terre que par mer, 
comme auifi à pourvoir , tant à la fixation de^ 
Cens & Rentes qui, fe payent en grdns,, qu’au 
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foulagement de ceux qui font chargés de payer 
des Redevances en bleds. A ces cAuses,& 
autres à ce Nous mouvant , de l’avis de notre 
Confeil , & de notre certaine fciencet pleine puif- 
fancc & autorité Royale , Nous avons dit , décla* 
ré & ordonné, & par ces préfemes lignées de notre 
main , difons , déclarons & ordonnons i voulons 
& Nous plaît : 

Article premier.* 

Déchargeons les bleds > foit fromens , métcils 
ou (êigles, orges, avoines, & autres grains,en- 
femble la farine & le pain , même les riz, pois , 
feves & autres légumes qui entreront & feront ap- 
portés dans notre Royaume , tant par terre que 
par mer, ou qui feront tranfportés .d’une Provin- 
'ce , ou d’un lieu dans un autre , jusqu’au dernier 
Décembre de l’année prochaine , de tous Droits 
d’entrée , Oârois, Péages & autres Droits , qui 
fe lèvent Car lefdits grains, pain 8i légumes, dé* 
pendant de nos Fermes : comme aiilli des Droits 
d’entrée, Odrois & Péages, qui fe lèvent fur lef- 
dits grains i pain & légumes , par les- Villes, Corn* 
munautés , Pays d’Etats , Seigneurs particuUers , 
laïques & Ecclclîaftiques , Propriétaires ou Ufu- 
fruitiers defdits Droits ; le tout tant par eau que . 
,par terre, & fous quelque dénomination que lef- 
dits Droits fe lèvent, & pour quelque cau^& oc* 
calion qu’ils foient établis & accordés. Défendons 
à nos Fermiers, & pareillement aux Communau- 
tés ou Particuliers , & à leurs Fermiers , de les 
exiger ni recevoir pendant ledit tems, quand bien 
nême ils fecoient voloiuairemeot oâ'erts , même 
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hos Fermiers des Droits de Barrage « de lever 
aucuns Droits de Barrage, ni autres, Hir les char- 
rettes , chevaux, mulets & autres voitures, qui 
fe trouveront chargés dçfdits grains , farines » 
pain , ris & légumes , à peine contre ceux qui y 
contreviendront > d’être contraints à la refiitution 
du quadruple de ce qu’ils auront reçu. 

I I. 

Ordonnons que les Droits de Minage , Levage 
Srrage , Mefurage , Leide , Placage > Etalage , 
Stellage , Tonlieu & autres de pareille'qualité , qui 
fe perçoivent en efpece> foit par nos Fermiers & 
Receveurs, & par les Engagiftes' de nos Domai- 
nes , (bit par les Villes ou Communautés, Seigneurs 
particuliers , EccléfiaBiques ou Laïques i & autres 
rropriétaires, foient convertis en argent, ûiivant l’é- ' 
Valuation qu ien fera faite fommairement & fans frais, 
dans huitaine, à compter du jour de la publication 
de notre prélente Déclaration, dans chaque Baillia- 
ge ou Senéchaullée , pardevant les Lieutenans Gé- / 
néraux defdits Sièges , à la requête de nos Procu- 
reurs ; ce qui aura lieu même à l’égard des droits de 
cette qualité qui (e perçoivent dans les terres te- 
nues de nous en prairie, lefquels lèront pareille- 
' ment évalués par les Lieutenans Généraux des Siè- 
ges auxquels la connoilTance des cas royaux appar-r 
tient dans lefdites terres. 

. III. 

Ladite évaluation fera faite par provilion &pour . 

]e tems &- elpace d’une année (èulement , à compter 
du jour & date des préfentes, fur le pied du prix 
le plus haut que les grains , les farines & légumes» 
fur lefquels lefdits droits fe perçoivent, auront été 
vendus dans çhaq[U6 JUeu le pxexsiei joui du mart» 
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çhé de la préfente année 1740, fur lequel pied lef- 
dits Lieutenans Généraux régleront ce qui fera payé 
en argent, au lieu de ce qui fe payoit ci-devant 
en efpcce dans les Alarchés des lieux où ladite 

• évaluation fera faite ; & le tarif defdfts Droits ainlî 
évalués , lêra dépofé au Greffe de la Jullice de 
chaque lieu de Marché , & tranfcrit dans un ta- 
bleau qui fera expofé dans un lieu le plus apparent 
du Marché , même envoyé par nos Procureurs def- 
dits Bailliages & SenéchaufTées , dans toutes les Juf- 
tices, foit de nous, ou des Seigneurs Hauts- Jufli- 

, ciers de leur reïïbrt , pour y être lu & publié à l’Au- 
dience , & enregiftré ap Greffe defdites Juftices, 
Voulons que tous ceux qui jufqu’à préfent ont été 
en poflTeffion de ne point payer lefdits Droits, ou 
de n’en payer que partie , continuent d’en jouir ainS 
que par le palfé. 

• IV. 

N’entendons rien innover au fîirplus à l’égard 
des lieux où ces Droits ont été perçus jtifqu’à pré- 
lent en argent , ni préjudicier en aucune maniéré 
à ceux des Mefureurs créés en titre d’Office par 
nous Sr par les Rois nos Prédéceffeurs , tant dans 
notre bonne Ville de Paris, que dans les ‘autres 
Villes & lieux de notre Royaume. 

V. . 

Les arrérages des Cens , Rentes^fonciercs & au* 
très Redevances payables en grains , qui font échus 

• OU qui écheront jufqu’au premier Janvier’ j 74 j , 
ne pourront être exigés qu’en argent , & feront 
payés, fçavoir, ceux échus ou à échoir pendant 
le cours de la prcfcnte année , fur le pied de ce 
que les grains auront valu au premier jour de Mar- 
ché du mois de Janvier deioier ^ dans je Marché 
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le plus prochain : à la feule exception de celles af- 
lignées fur des Moulins > où le Droit de mouture 
fe paye en efpeces , à l’égard defquelles ne fera 
rien innové. Et à l’égard des arrérages defdits 
Cens & Rentes foncières > ou autres Redevances » 
échûs les années precedentes, ils feront pâyés en 
argent fur le pied de ce que les grains de l’efpece 
dans laquelle ils font payables , auront valu dans 
'le tems de leur échéance, ce qui aura lieu non-j 
obftant tous Arrêts , Jugemens , Aftes ou Tranfac- 
tions , fuivant lefquels lefdits arrérages feroient 
payables en grains. Et à l’égard des AQes ou Ju- 
gemens qui auroient acquis l'autorité de chpfe jU* 
gée, & fuivant lefquels lefdits arrérages feroient 
payables en argent .à une autre évaluation que celle 
portée par la préfente Déclaration , ils feront exé- 
cutés fans préjudice des voyes de droit , G aucunes 
y a ; & fera l’évaluation ci' deiïùs ordonnée , faite 
par. le Juge ordinaire des lieux , fiir l’Extrait des 
Regiflres de la vente des grains du Marché le plus 
prochain. 

VI. 

-Toutes les Charges réelles afïîgnées unique- 
ment fur des Cens ,'Rentes & Redevances fonciè- 
res payables en grains, ne pourront être exigées 
par ceux auxquels elles font dues , que dans les mê- 
mes efpeces & de la même maniéré que lefd. Cens, 
Rentes & Redevances foncières fur lefquclles elles 
doivent être prifes, feront exigibles fuivant la pré- 
fênte Déclaration. 

VIî. 

Ét comme la divetlîté des accidens que les grains 
ont fbufferts cette année, ne nous permet pas de 
pourvoir par un Réglement général & uniforme. 
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dans tout notre Royaume y à ce qui concerne lé 
payement des fermages payables fuivant les baux» 
en une certaine quantité fixe de grain , nous or- 
donnons que nos Cours de Parlement y pourvoyent 
pendant le cours de la prélente année feulement, 
chacune dans fon reflbrt , par des Rcglemens con- 
venables à la qualité de la récolté % lur les avis 
des Officiers des lieux , ou autrement : & cepen- 
dant ordonnons qu’il foit furlis au payement def- 
dits fermages, fi ce n’eft que les propriétaires of- 
frent de recevoir en argent ce qui cft payable en 
grains , qui feront évalués fur le pied- de ce que 
les grains auront valu au premier jour de Marché 
du mois de Janvier dernier dans le Marché le plut 
prochain. 

VIII. 

.Tous les Exploits & Procédures, cnfemble tou- 
tes les Ordonnances & Jugemens qui feront faits 
ou rendus, pour parvenir aux évaluations ci def- 
fur ordonnées , feront exempts de Ja formalité du 
Contrôle, du Sceau, Droits relervésou rétablis, 
& de tons autres Droits, & pourront être faits 8C 
expédiés en papier commun & non marqué : or- 
donnons en outre que pendant le cours d’une an- 
née, â compter du jour de notre préfente Déclara- 
tions , toutes les Procédures qui fe. ont faites , tant 
en matière civile que criminelle , à la requête de 
nos Procureurs Généraux en nos Cours de Parle- 
nient , de nos Procureurs dans nos Bailliages ou 
Senéchaufiees , Prévôtés & autres Juftices Royales 
à nous appartenantes, ’*& dans les MaréchaulTées , 
& pareillement celles faites à la requête des Pro- 
cureurs Fifeaux dans les JulHces des fieurs Hauts- 
Juûiciers, concernant 1a Police des bleds Ôc autres 
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^aîns 1 feront pareillement exemptes du papier 
timbré, ainfî qu’elles le font de la formalité du 
^ contrôle , & autt'es Droits ; & que pareillement 
toutes les Ordonnances, Sentences, Jugcmens & 
Arrêts qui interviendront à la requête des Offi- 
ciers ci-delTus nommés fur ladite matière, feront 
exempts de la formalité des petits Sceaux, Droits, 
refèrvés ou rétablis , & de tous autres, & pour- 
ront être faits Sc expédiés en papier & paichemto 
communs & non marqués. 

I X. 

Ne pourront les Parties fe pourvoir , pour tout 
ce qui regarde l’exécution de la préfente Décla- 
ration, & généralement çour tout ce qui peut con- 
cerner la police des grains , qu’en nos Cours de 
Parlement, nos Bailliages , SenéchaulTées ,,Prén 
Votés & autres nos Juffices ordinaires des lieux , 
ou dans celles des fieurs Hauts JulHciers , chacune 
en ce qui eft de leur compétence , ou pardevant 1er 
Juges qui (etoient commis par nos Cours , & ce 
'nonobflant tous Committimus, Gardes gardiennes, 
privilèges & évocations générales ou particulières, 
aufqueis nous avons dérogé & dérogeons pour ce 
regard : permettons efdits cas à nos Cours de Par- 
lement, & autresJuges ci-delTus, de palTer outre 
aux Procédures , Inllruétion & Jugement des pro- 
cès , fans s’arrêter aufdits Committimus , Gardes<^ 
gardiennes & évocations lignifiées. 

X. 

Voulons que dans tous lelilits cas & contella- 
fions particulières qui pourroient naître en exécu- 
tion de la prélente Déclaration , & police liir lefdits 
grains, il ne puilTe être prononcé aucun appoint 
tement , fauf au cas que les contefiations ne puüTeat 
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pas être jugées fur le champ , être ordoijn^ pât 
les 'Juges, que les pièces foient mifes fur le Bu- 
reau , pour y être délibéré , &*le Délibéré jugé 
dans trois jours, & prononcé au premier jour d’au- 
dience. 

Si vous mandons que ces Préfentes vous ayez à 
faire lire , publier & regiflrer , même en tems de 
vacations, & le contenu en icelles garder & obferver 
félon leur forme & teneur , nonobftant toutes cho» 
fes à ce contraires, aufquelles nous avons dérogé & 
dérogeons par ces Prélèntes. Car tel eft notre 
plaifir. En témoin de quoi nous avons fait mettre 
notre Scel à cefdites Prélèntes. Donné à Fontaine-, 
bleau le vingt- fixieme jour d’Odobre , l’an de grâ- 
ce milfept cens quarante, & de notre régné le vingt- 
fîxiéme. Signé ^ LOUIS. Et plus bas , Par le Roi, 
Phelypeaux. Vu au Confeil , Oâ&v , & Icellé du 
grand Sceau de dre jaune. 

"Regiflri à Paris en Parlement en Vacations U xJ, 
Oüobr^ ijqOt Signé tYSAMEAU, 
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Arrêt de la Cour de Parlement , qui réglé la ma- 
niéré de payer les Fermages flipulés parles Baux 
payables en une certaine quantité fixe de Grains* 

Du 14 Décembre 1740, 

V U par la Cour la Déclaration du Roi du id , 
Odqbre 1740 « enrcgillrée en la Cour les 27 
Oâobre & 14 Décembre audit an* l’Arrêt de la 
Cour dudit jour 27 Oâobre > enfemble les avis du 
Lieutenant Général & du Subfiitut du Procureur 
Général du Roi en la SénéchaulTée 8f Siège Préfi«i 
dial d’Abbeville; du Bailli & du Subfiitut du Pro- ' 
cureur Général du Roi au Bailliage d'Amboife ; du 
Lieutenant Générai & du Subftitut du Procureur - 
Général du Roi au Bailliage & Siège Préfidial d’A- 
miens ; du Lieutenant Particulier en la Sénéchauf’ 
tée & Siège Préfidial d’Angers * pour l’ablènce du 
Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi audit Siège; du Lieutenant Géné- 
- ral & du Subftitut du Procureur Général du Roi en " 
la SénéchaulTée & Siège Préfidial d’Angoulême ; 
du Préfident & du Subftitut du Procureur Général • 
du Roi au Bailliage Royal d’Ardres ; du premier 
Officier au Confeil provincial d’Artois &duSubr 
ftitut du Procureur Général du Roi audit Siège ; du 
Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
ijénéral du Roi au Bailliage & Siège Préfidial 
d’Aurillac ; du Lieutenant Particulier au Bailliage 
& Siège Préfidial d’Auxerre * pour l’abfence du 
Lieutenant Général , & de Subftitut du Procureur 
ji^énçrai du Roi audit Siège ; duLi^cutenant Général 
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éc.du Subftltut du Procureur Général du Roi an 
Bailliage Royal de Bar-fiir-Seine ; du Sénéchal de 
Robe longue & du Subftitut du Procureur Général 
‘ du Roi en la Sénéchauflee de Beaufort i du Lieute- 
nant Particulier en la SénéchaulTée deBaugé&du 
Subftitut du Procureur Général du Roi audit Siège ; 
du Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage de Beaugency ; du 
.Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi en la Sénéchauflee de Beaumont- 
le-Vicotnte; du lieutenant Général & du Subftitut 
du Procureur Général du Roi au Bailliage de Beau- 
mont*rur-Oylê ; du Lieutenant Général & du Subfti- 
tut du Procureur Général du Roi au Bailli^e & 
Siège Préftdial de Beauvais ; du Lieutenant Géné- 
ral & du Subftitut du Procureur Général du Roi au 
Siège Royal de Bellac; du Vicomte de Perche, Ju- 
ge ordinaire au Baidiage de BelleHne , pour Pab- 
fence des Officiers & de l’Avocat du Roi audit 
Siège, pour la vacance de l’Office de Subftitut du 
Procureur Général du Roi ; du Lieutenant Général 
&.du Subftitut du Procureur Général duRoiau Bail- 
liage & Siège Préfidial de Blois ; du Lieutenant 
Civil & du Subftitut du Procureur Général du Roi 
. au Bailliage de Bois-commun ; du Lieutenant Gé- 
néral & du Subftitut du Procureur Général du Roi 
en la Sénéchauftée du Boulonnois ; du Lieutenant 
Général & du Subftitut du Procureur Général du 
Roi au Bailliage de Bourg-Argental; du Doyen de* 
Confeillers au Bailliage & Siège Préfidial de Bour- 
ges, faifant fonâion de Lieutenant Général pour 
la vacance de l’Office , & du Subftitut du Procu- 
reur Général du Roi audit Siège; du Bailli & du 
Subftitut du Prpcureur Généré du Roi au Bailliage 
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de Brîe-Comte*Robert;du Subftitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage Royal de Calais ; du 
Lieutenant Général & du SublUcut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage & Siège Piélîdial de 
Châlons-fur-Marne; du Lieutenant Général & du 
SublHtut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
& Siège Préfidial de Chartres; du Lieutenant Gé- 
néral & du SubRitut du Procureur Général du Roi 
en la SénéchauiFée de Château -du-Loir ; du Lieu- 
tenant Général & du Subftitut du Procureur Géné- 
ral du Rcj* en la Sénéchauftee & Sjége Préfidial de 
Château- Gonner ; du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
, de Châteauneuf en Thimerays ; du LieutenantCi- 
vil & du Subftitut du Procureur Général du Roi au 
Bailliage de Château-Regnard; du Lieutenant Gé- 
néral & du Subftitut du Procureur Général du Roi 
au Bailliage Royal de Châteauroux; du Lieutenant 
Général & du Subftitut du Procureur Général du 
Roi au Bailliage de Château-Thierry ; du Lieu- 
tenant Civil & du Subftitut du Procureur Général 
du Roi au Châtelet de Paris ; du Lieutenant Parti- 
culier du S.iége Royal de Châtcllrault en Tabren- 
ce du Lieutenant Général & du Subftitut du Pro- 
cureur Général du Roi audit Siège ; du Lieutenant 
Général & de l’Avocat du Roi au Bailliage & Siège 
Préfidial de Châtillon -fur- Ihdye^ pour la vacance 
de i’OfficÆ de Subftitut du Procureur Général du 
Roi ; du Lieutenant Général & du Subftitut du Pro< 
cureurGénçral du Roi au Bailliage de Châtillon- 
fur-Marne ; du Lieutenant Général & du Subftitut 
du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Chauftbur ; du Lieutenant Général & du Subftitut 
f focucepr Générai dp Roi au BaiUiage 6c Siég^ 
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Préfîdial d Chaumont - en - Baffigny du Lîeute- ■ 
nant Général & du Subftitutdu Procureur Général 
du Roi au Bailliage de Chaumont>en-Vexin; de 
Gabriel Souaille, faifant fondions de Lieutenant 
Général au Bailliage de Chauny pour la vacance * 

& du Subftitut du Procureur Général du Roi audit 
Siège ; du Lieutenant Général & du Subditut du 
Procureur Général du Roi au Bailliage de Chinon; 
du Lieutenant Général & de l’Avocat du Roi de la 
Sénéchauflée de Civray , du Lieutenant Général & 
du Subftitut du Procureur Général du Roi au Bail- 
liage de Clermont- en Beauvoifts , du Lieutenant 
G^éral & du Subftitut du Procureur Général du 
Roi en la Sénéchauftée & Siège Préfidial de Cler-» 
mont-Ferrand y du Lieuteuant Général & du Sub« 
ilitut du Procureur Général du Roi au Siège Royal 
de Cognac , "du Lieutenant Général & du Subftitut 
du Procureur Général du Roi au Bailliage de Com-» 
piegne, de l’expédient au Bailliage de ConcrelTault» 
pour la vacance des autre Officiers^ & du Subfti^ 
tut du Procureur Général du Roi audit Siège, du 
Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage -de Coucy , du Subfti- 
tut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Crecy en Brie , du Lieutenant Général de la Œâ- 
tellenie Royale de Creil , & de l’ancien des Procur 
reurs , faifant fondions du Subftitut du Procureur 
C^néral du Roi pour la vacance de l’Ofiice > du 
Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage & Siège Préftdial de 
Crepy en Valois, du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Baillia-, 
gè de Cuftèt, du Lieutenant Général & du Subfti- 
#Ut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 

Dourdan ^ 
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Dourdan ; du Lieutenant Général & du Subftitut du 
Procureur Général du Roi au Siège Royal de Do- 
rât; du Lieutenant Général & du Subflitut du Pro- 
cureur Général du Roi au Bailliage de Dreux; du 
Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage de Duh- le-Roi ; du 
Lieutenant Général & du Subflitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage d’Eftampes ; du Lieu- 
. tenant Général & du Subftitut du Procureur Gé- 
néral du Roi au Bailliage d’Epernay ; de Pierre Du- 
chefne , exerçant le Bailliage de Fifmespour la va- 
cance y & du Subftitut du Procureur Général du 
Roi audit Siège ; du Lieutenant Général & du Sub- 
ftitut du Procureur Général du Roi en la SenéchauG 
fée de Fontenay- le-Comte ; du Lieutenant Général 
& du Subftitut du Procureur Général du Roi au 
Bailliage de Gien; du Lieutenant Général & de 
PAvocat du Roi au Baill^ge de Frenay » pour l’ab- 
fence du Subftitut du Procureur Général du Roi ; 

. du Lieutenant Particulier & du Subftitut du Procu- 
reur Général du Roi en laSénéchauflee de Gueret; 
du Lieutenant Général & duSubftitutdu Procureur 
Général du Roi au Bailliage de Ham ; du Lieute- 
nant Particulier au Bailliage d’Iftbudun , en l’ab- 
iônee du Lieutenant Général & du Subftitut du 
Procureur Général du Roi audit Bailliage ; du Lieu- 
tenant Général & du Subftitut du Procureur Gé- 
néral du Roi au Bailliage dp la Fere; du Lieutenant 
Général & du Subftitut du Procureur Général 
du Roi au Bailliage de laFerté- Aleps; du Lieu- 
tenant Général & du Subftitut du Procureur Géné- 
ral du Roi au Bailliage de Langeais; du Lieutenant 
. Général & du Subftitut du Procureur Général du 
Roi au Bailliage de Langres ; du Lieutenant Génc- 
Tonte IlL D 
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rai & du Subflitut du Procureur Général du Roi au 
Bailliage & Siège Préfidial de Laon ; du Lieutenunt 
Général & du SubRitut du Procureur Général, du 
Roi en la SénechaufTée de la Rochelle'; du Subfti- 
t'jt du J*rocureur Général du Roi au Siège Royal 
de Laval; du Lieutenant Généra! & du SubRitut du 
Procureur Général du Roi au Bailliage de Loches; 
du Prevdt de Loris, faifantfondion du Lieutenant 
Général & du SubRitut du Procureur Général du 
Roi audit Siège ; du Lieutenant Civil & du SubRi- 
tut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Loudun ; du Lieutenant Général & du SubRitut du 
Procureur Général du Roi au Bailliage de Lnfi- 
gnan; du Lieutenant Général en la Sénéchauflee & 
Siège Préfidial de Lyon , & de l’Avocat du Roi au- 
dit Siège en l’abfence du SubRitut du Procureur 
Général du Roi; du Lieutenant Général au Baillia- 

f e & Siège PréRdial de Mâcon , Sc du SubRitut du 
rocureur Général du Roi audit Siège ; de l’ancien 
des Avocats exerçant pour la vacance des Officiers 
du Bailliage de Magny, & du SubRitut du Procu- 
reur Général du Roi audit Siège ; du Lieutenant 
Général & du SubRitut du Procureur Général du 
Roi au Bailliage de Mamers i du Lieutenant Géné- 
ral & du SubRitut du Procureur Général du Roi en 
la SénéchauRee & Siège Préfidial du Mans ; du Lieu- 
tenant Général & du SubRitut du Procureur Général 
du Roi au Bailliage & Siège Préfidial de Mantes ; de» - 
Officiers & du SubRitut du Procureur Général du Rot 
au Bailliage de Marie; du Lieutenant Général & du 
SubRitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
& Siège Préfidial de Meaux ; du Lieutenant Géné ral 
& du SubRitut du Procureur Général du Roi au Bail- 
liage deMehun fur-Yevrc; du Lieutenant Général 5e ^ 
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dn Subfiitut du Procureur Général du Roi au Baüiia* 
ge & Châtelet de M elun ; du premier Officier & du' 

- SubiHtut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
deMerv-fur-Seine; du Subftkut du Procureur Géné- 
ral du Roi au Bail liage de M eulan ; de René Richards 
ancien des Curiaux au Bailliage de JVÎontaigu-les- 
Combrailles « exerçant pour la vacance , & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi audit Siège;' 
du Lieutenant Général au Bailliage de^VIontbri- 
‘ Ibn , Senéchauüée de Roanne & de Saint-Etienne, 

& du Subftitut du rfocureur Général du Roi el'dits 
Sièges , du Lieutenant Particulier au Bailliage 8c 
Siège Préfîdial de Montargis , pour l’abfence du 
' Lieutenant Général & du Subftitut du Procureur ' 
Général du Roi audit Siège ; du Lieutenant Géné- 
ral St du Subftit Jt du Procureur Général du Roi au 
Bailliage de Montdidier ; du l ieutenant Particulier 
du Bailliage Royal de Momfort - l’Amaury , pour 
rabfence du Lieutenant Général & du SubftitOt 
du Procureur Général du Roi audit Siège ; du Sé- 
néchal de Robe-longue & du Subftitut du Procu- - 
reur Général du Roi en la SenéchaulT'ée de Mont- 
morillon ; du Lieutenant Général du Subftitut dit - 
Procureur Général du Roi âü Bailliage de Mon- 
treuil- fur- mer ; du Lieutenant Générai>& du Sub* 
ftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Montereau Faut Yonne ; du Liéutçnant Général 8e 
du Subftitut du Procureur Général du Roi au Bail*- 
liage de Morct ; du Lieutenant Général & du Sub* 
ftitùt du Subflitut du Procureur Général du Roi à 
Mortagne , pour la vacance du Siège ; du Lieute- , 
liant Particulier en li SenéchaulTée &>S.ége Pré* . 
(îdial de Moulins , pour l'abfence du Lieutenant 
Général, & du Subftitut du Procureur Général tUt 

' D ij 
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Roi audit Siège ; du Lieutenant Particulier & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage ' 
Royal d’Andelût , féant à Murat ; du Lieutenant 
Général &du Subllitut duProcureur Général duRoi 
Bailliage de Neaiours; du Lieutenant au Bail- 
liage de Neuville-aux-I oges , & de l’Excrijant li 
Charge du Subftitut du Procureur Général du Roi 
par la vacance ; du Lieutenant Particulier & ancien 
Lieutenant Général au Siège RoyaPde Niort; & du 
Subftitut (îu Procureur Général du Roi audit Siège ; 
du Bailli de Robe-longue & du Subftitut du Procu- 
reur Général du Roi au Bailliage de Nogent-lur- 
Seine ; du Lieutenant Général & du Subftitut du 
Procureur Général du Roi au Bailliage de Noyoh ; 
du Lieutenant Particulier & du Subftitut du Pro- 
cureur Général du Roi au Bailliage & Siège Préfi* 
dial d’Orléans ; du Lieutenant Général & du Sub- 
ftitut du Procureur Générai du Roi au Bailliage de 
P’eronpe ; du Lieutenant Général & du Subftitut du 
Procureur Général du Roi en la Senéchauffée & Siè- 
ge Préfidial de Poitiers; du Lieutenant Général & du 
Subftitut duProçureur Général du Roi auÇailliage 
de Fonioife ; du Lieutenant Général & du Subftitut 
duProcureur Général du Roi au Bailliage de Pcnt-_ 
fur-Selne ; du Lieutenant Général & du Subftitut 
du Procureur Général du Roi au Bailliage & Siège 
Préfidial de Provins ; du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi auBailliagç 
& Siège Préfidial de Reims; du Lieutenant Général 
& du Subftitut du Procureur Général du Rci au Bail- 
liage de Ribemont; du Lieutenant Général & du Sub- - 
£|tut du Procureur Général dp Roi en la Sencchauf- 
fét & Siège Préfidial de Riom ; du Lieutenant Gé- 
néiiï Sc du Subftitut du Procureur Général du Roi 
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aO Siège Royal de Rochefort ; du Lieuienam Géné- 
ral au Bailliage de Romoramin , l’Office de SubUi- 
tut du Procureur Général du Roi étant vacant ; du * 
lieute/iant Général & du Subftitut du Procureur Gé-^ 
iiéralduRoi au Bailliage dcRoye; du Lieutenant 
Général & duSubflitut du Procureur Général du 
Roi au Bailliage de Saint-Dizier ; du Lieutenant 
Général, & du Subffitut du Subffitut du Procureur i 

Général du Roi au Bailliage de Saînt-Feriol , le 
^Siégc vacant; du Lieutenant Général 5rduSubfH- 
'iùt du Procureur Général du Roi en laSenéchauP- 
fée de Saint- Maixant ; du Lieutenant Particulier afu 
Bailliage & Siège PréfiSîal de Saint-Pierrc-le-Mouf- , 
tier, pour l’ablènce du Lieutenant Général Si cki 
Subûitut du SubRitut du Procureur Général du Roi 
audit Siège ;du Lieutenant Général & de PAvocat- 
du Roiau Bailliage de Saint-Quentin, pour rabfence 
du Subflif ut du Procureur Général du Roi ; du Lieu 
tenantGénéral& duSubftitutdu ProcureùrGénéfa! '' j 
dii Roi au Bailliage de Sainte- Menebould; du Lieute- ! 

Jip.nt Général & du Subflitut du Procureur Général ' 

du Roi au Bailliage de Sainte-Suzanne ; du lieutc- ' 

nant'Général & du Subflitut du Procureur Géncral 
du Roi au Bailliage de Salers ; du Lieutenant Gf né- f 
rai & du Subfl^Ht du Procureur General du Roi au ' i 
Bailliage & Siège Préfidial de Senlis ; du Liturc- | 

i.inc Général & du Subflitut du Procureur Générai - i 
'u Roi au Baîlliajge & Siège Prélîdial de Sens; du 
ieutenant Génial bc du Subflitut du Procureur 
iénéral du Roi au Bailliage deSezanne; du Lieute- 
int Général & du Subflitut du Procureur Général 
' Roî au Bailliage & Siège Préfldial de Soiiron»; , i 
Bniîli Sc du Subflitut du Procureur Général du 
•i au Bailliage Royal du Conïté de Soiironsjda ' ' . j 

Mi \ I 

\ • 
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Lieutenant Général & du Subftitnt du Procureur 
Général du Roi au Railüage & Siège Préfîdial de 
Tours; du Lieutenant^Général & du Subftitut du 
Procureur Général du Roi au Bailliage & Siège 
Préddial deTroyes; du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
de Vendôme ; du Lieutenant Général & du Subfti- 
tut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Vie en Carladés ; du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
'de Vierlbn ; du Lieutenant Particulier & duSubftP 
-tut du Procureur Général du Roi au Bailliage de 
Ville Franche; du Lieutenant Général & du Subfti- 
'tut du Procureur Général du Roi au Baiiliage.de 
•Villers-Coteréts ; du Lieutenant Particulier & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Baillia- 
■ ge de Villeneuve-le-Roi ; du Lieutenant 8c du Sub- 
ftitut du Procureur Général du Roi a» Siège Royal 
de Virey-fous Bar ; du Lieutenant Particulier & du 
• Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
de Vitry-aux- Loges ; du Lieutenant Général & du 
Subftitut du Procureur Général du Roi au Bailliage 
& Siège Préfidial de V/itry- le- François; duLieute- 
, nant Particulier du Bailliage de Vouvant féant à la 
Cbàtcigneraye , pour l’abfence du Lieutenant Gé- 
néral & du Subftitut du Procureur Général du Roi 
audit Siège; du Lieutenant Général & du Subftitut 
du Procureur Général du Roi au Bailliage d’Yen- 
ville , & du Lieutenant & du Subftitut du Procu- 
reur Général du Roi d’Yeure-le-Châtel : Conclu- 
' fiens du Procureur Général du Roi : Oui le r.ipport 
de Maître Elle Brochard> Conleiller; Tout confi- 
déré. 

LA. COUR ordonne que les Fermages £Wpu- 
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: par les Baux devoir être payés en une certaine 
i'.ntité fixe de grains des natures ditfércnies qui fe 
cueillent dans les pay^ des RefTorts & Jurif- 
tiions des Bailliages 1 Séncchaufîées & Sièges 
oyaux du Reffbrt de la Cour , feront payés dans 
étendue defdits Bailliages, SéncchaulTécs & Sièges 
Loyaux pour la préfente année 17^0, ■ 

S ÇA VOIR. 

Ahheville^ Froment moitié, moiflbn , moitié m 
nature , moitié en argent ; les fcigle , orge , aToi> 
ne & parnelle , tout en nature. 

Amhoije Froment & métêil, moitié -es nature* 
moitié en argent, feigie , orge & avoise, tout en 
nature. i 

yfmrVnr. Toutes efpeces de grains , moitié en natti^ 
ré , moitié en argent, 

Angers. Toutes elpeces de grains Icroiif payés en 
nature» ; 

Angoulime, Toutes elpeces de grains feront payés 
moitié en nature , moitié en argent. " 

Ardret. Les Baux feront exécutés, - ' 

Artois, Froment & méreil, le tiers en nature, les 
deux tiers en argent ; Telcourgeon , tout en ar- 
gent ; le feigie, avoine , orge & pameHe, tout en 
nature. 

Aurillac Moitié en nature , moitié en argent pour 
• toutes fortes de grains. * 

Auxerre, Le froment &méteil , moitié en nature, 
moitié en argent ; les menus grains en nature. 

'£ar- fur - Seine. Toutes eÇcces de grains feront 
payées en nature. . 

Baugé, Froment , feigie & méteil , un quart en na> ' 

. D iv 
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ture , les trois autres quarts en argent ; l’orge & 
aytres menus grains en nature. 

Beuujort. Tout payé en nature. 

Beaugency, Les froment « méteil & feigle, moitié 
en nature , moitié en argent ; les orge & avoine 
tout en nature. .. 

B taumont-le-Vicomu. Le quart pour tous les grains 
en nature y les trois quarts en argent. 

B eaumont-fur-Oife, Moitié pour tous les grains en '■ 
nature ^ l’autre moitié en argent.' ' 

Btauvais. Les froment; méteil & feigle « un tiers 
' en na ture , deux tiers en argent ; l’orge & l’avoi- 
ne en nature. 

Moitié en nature, moitié en argent , pour 
toutes fortes de grains. 

Sellefme» Les'Baux y feront exécutés. 

Blois, Le froment & méteil « moitié en nature , 
moitié en argent» à l’exception des terres de ce 
' -Bailliage fituées dans l’étendue du Perche, dont 
- les Baux feront payés en argent \ les Baux en fei- 
gle , orge & avoine payés en nature. 

Boiscommun. Toutes eîpeces de grains feront payées 
en argent. 

B ouia^rie- fur-mer. Toutes efpeces de grains payées 
en argent. 

B ourg- Argentai, Tout en argent. 

Bourges.Xjn quart en nature , les trois quart en ar-- 
gent, pour toutes fortes de grains. 
Brie-Comee-Kohert, froment & feigle » un quart en 
nature . les trois quarts en argent; avoine & orge 
en nature. 

, Calais. Les Baux exécutés. 

Châlons-fur-Marne.heiîtovcitxM-^Mn. quart en natu- 
re > les trois quarts en argent ; ic leigle , orge Sc 
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voin«4 deux tiers en nature , & un tiers en at- • 
ent. 

tiUon-fur Marne, Le Fromentin quart enna*- 
ure 4 lés trois quarts en argen^le feigle , orge 
c avoine en nature. 'i 

ulleratiU. Le froment & méteil en argent; le 
îigle y orge ^ avoine en nature. 
nres. Un tiers en nature, & deux tiers en afr 
ent , de tous grains. i 

teaurdu-Loit. Toutes e^peces de grains feront 
ayéeS'moit^ en nature, moitié en argent. » 
teau-GontUr, Toutes ei^ces de grains Ibront ' 
ayées en argent. ' , 

teau-neiifen-Thimerais. Toutes elpeces de grain5 
iront aufli payées en argent. • „ • > 

teau- Renard, Tontes- fortes:: de grains leront 
ayées moitié en nature, moitié en argent. > 

Le froment ou méteii fera payé, un j 

aart en nature , les trbis quarts en argent ; le fèt<* ^ 

le, orge ^avoine, moitié en nature i-l’autro 
oitié en argent. ^ / | 

'eau-Thierry, Le froment, méteit ^ feigle « 
lyés moitié en nature, l’autre moitié en argentf ' 
avoine & l’orge en nature. " . ^ 

illon~fur~lnâre,‘ Le fromen t & méteil fera pay^ 

1 tiersen nature ,les deux autres ders en argent» ' 

feigle, l’orge & ravoîne tout en nature. r.- ! 

ifour. Toutes fortes de grains feront payés ea 
iture. 

ment^en-B affigny^. Pour CB qui eft dans leBafll' 
ly, le froment & méteil fera pa^’é en nature y 
dans le furplus du Bailliage-, le tiers fera payé 
I nature , Sc les deux tiers en argent ; & danr 
ute l’étendue duReiïbrti les feigle, orge Sc ’ 
olne feront payés en nanu^cw ^ & T 
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Chjumant-en-F'txin. Le froment & méteil payes un 
quart en nature « les trois autres quarts en ar- 
gent ; le fe^le , orge & avoine , tout en na* 
ture ; . , • 

Chaulny, Toutes fortes de gra'ns feront payes, 
moitié en nature * moitié en argent. 

Chinon. Toutes or tes de grains feront payés , moi- 
tié en nature, moitié en argent. 

Civriy. Toutes fortes de grains ftront payés, moi- 
tié en nature ,• moitié en argent. 
Clennont'tn-BeAuvoiJîs, Le froment , méteil& or- 
ge payés, deux tiers en nature, l’autre tiers en 
argent; les feigle , avoine, pois & fèves , toutep 
c. nature. 

Clermont ~ Ferrand, I.cs "froment, méteil, feigle & • 
.. fèves feront payés , .moitié en nature , raiitre 
moitié en argent ; l’orge & avoine , tout en na- 
' tare. 

Cognac. ToutesUsefpeceS de grains feront payées 
’.ijen argent. 

Coinpiegne. Le froment , méteil & feigle , payés , 

- moitié en narture, l’autre moitié en argent ; l’or- 
ge, avoine S( autres menus grains , tout en na- 


ture, 

CorureJfauU. Pour ce qui eft en Sologne, moitié en 
grains , l’autre moitié en argent , de toutes efpe- 
ces ; pour ce qui efi dans le Berry, un tiers en na- 
ture, les deux autres tiers en argent, de toutes 
efpeces de grains. 

Toutes eïpeces de grains feront payées , moi- 
tié en nature , moitié en argent. 

Crety~en~Brie. Toutes efpeces de grains feront 
payées, un tiers en nature, les deux tiers en ar- 
gent. 
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>^/ 7 . Un tiers en nature, deux tiers en argent, de 
toutes efpeces de grains. 

'.refpy~en~t^a/.ois. Tout payé en nature. 

'.it£ et, T OMXts efjseces de grains feront payées, moi- 
tié en. nature , l’autre moitié en argent. : 

Les Baux feront exécutés. 

">rtux. Le froment , ïhétcil 5 r leigle, payés, un 
tiers en nature , deux tiers en argent ; l’orge , 
avoine 8 t autres menus grains , tout en nature. ■ 
'>ourd'an. Toutes e^eces de grains feront payées , 
un trers en nature, les deux autres tiers en ar- 

-, - , ■ ^ ■ 

>un-ie~Râii Toutes les efpeces de grains feroiit 
payées en argétit. ’ ' 

flampesi^txi. payé , itn tiers en nature ; les deux 
autres tiers en argent, de toutes elpéces de 
grains. ’ ; ' ; ' 

■serndy. Le froment 8f înéteîl , payés , un tiers en 
nature,^ deux tiers en argenf; Icfciglc, moitié-cn 
nature, moitié en argent; l’orge & atvoine, en 
nature. ‘ "V’- a " ’’ >■ ■ i ^ ^ , j-" 

jmes. Sera payé , moitié en nafute & moitié en 
argent Ç ' He tbutéV efpeces de grains. - - 

ntenay-te-Comte, Toutes elpeces de grains feront 
payées en nature. ' ’ 

Tout payé en nature. ‘ 

e/7.- Froment & météil , tout en argent ; feîgle , 
orge & avoine , tout en nature, i • ' 

(eret. Les Baux feront exécutés. 

7/77. Froment St méteil, ’deuxtiersen nature, tnt 
tiers en argent; feîgle, orge & aroîne, tout en 
nature. , - ^ ; 

P Froment, métcil & feigle", payés , un tiers 
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en nature , les deux tiers en argent j l’orge & 
avoine , tout en nature. 

la Ferre. Sera payé , moitié en nature . l’autre moi- 
tié en argent , de toutes efpeces de grains. 

La Flejche. Les Baux feront exécutés. 

La Ferti-Aleps» Froment, méteil & fcigle , feront 
payés, moitié en nature, l’autre moitié en ar- 
gent; l’orge & avoine, tout en nature. 

Ltf/îjea/j-, Toutes efpeces de grains feront payées en 
argent, 

La/ijrej» Toutes les efpeces de grains feront payées 
en nature. 

Lao/j. Pour les Terres fîtuées dans la Thierache , à 
commencer à Vervins inclulivement , juf^u’à 
Montcornet exclulîvement , toutes les efpeces 
de grains feront payées en argent ; pour toutes ^ 
les Terres lîtuées dans la Montagne , toutes ef-_ 
peces de grains feront payées, moitié en nature 
& moitié en argent ; & dans le furplus’de l’éten- 
due du Bailliage, le tout fera payé en nature. 

La Rochelle^ Le tout payé en nature. 

Laval. Le tout en nature. 

Le Mans. Froment & avoine , un tiers en nature & 
deux tiers en argent; méteil, feigle&orge , moi!* 
lié en nature, l’autre moitié en argent , &le far- 
rafin tout en nature. 

Loches^ Froment , méteil & feigle , un quart en na-‘ 
ture, trois quarts en argent ; l'orge & avoine en 
nature. 

l.orris. Pour tout ce qui n’efl pas dans le Gatinois» 
les payemens feront faits en nature pour toutes 
fortes de grains ; pour ce qui efl dans le Gatinols»^* 
les froment, méteil & feigle feront payés tou* 
en argent} l’avoine & forge en nature. 
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.oudum Toutes efpeces degrains feront payées» u» 
quart en nature » trois quarts en argent. 

Aiji^nan, Toutes especes de grains feront payées ÿ 
moitié en nature» l’autre moitié en argent. 
y on. Toutes efpeces de grains feront payées en 
nature. 

làcon. Toutes efpeces de grains feront payées en 
argent. 

/jOT/rr. Toutes efpeces de grains feront payées» 
moitié en nature » Tautre moitié en argent. 

>^gny. Froment, méteil & felgle feront payés» 
moitié en nature, morrie' en argent ;orge & avot* 
ne » en nature.^ - ' 

Un tiers en nature, deux tiers en argent 
de toutes efpeces de grains. 
irU. Les trois quarts en nature, ét un quatt en 
argent de toutes efpeces de grains, 
cdtfx. Toutes efpeces de grains feront payées en> 
nature. ' - - > - ' 

ekun-fur~Yettrt, Gros bled , froment , 'méteil fit 
feigle feront payés << un tiers en nature, deux tiers 
en argent; menus bleds, marches fie avoine, tout 
en nature. 

fluri. Bled , feigle » méteil & orge feront payés ». 
jn tiers en nature , deux tiers en argent; avoine 
üut en nature. v 

ry-Jur-Seine, Un quart en nature, trois quarts 
■n argent, de toutes fortes de grains. 

•ulan. Les Baux feront exécutés. 
wtdigu-ea-Combraillès, Moitié en nature , moitié 
n argent» pour toutes fortes degrains. ‘ 
nra'gis. Tout cn argent » pour toutes fbrtes 
e grains. 
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MentbriJon.'ToMX. en nature pour toutes fortes df 
grains. 

Jiiontdidier. Froment, méteil, feîgle & avoine fe- 
ront payés , moitié en nature , moitié en argent ; 
les orges, tout en nature. ■ .. . \ 

Jllontereau. Bled , méteil & feigle , moitié en na- 
ture , moitié en atgenf; l’orge*, & l’avoine, to\jt 
en nature.. 

Mùntfon~r Amaury.'ÇxoTC\tT\X s méteil 8r feigle; fe- 
rrent payés en argent ; l’orge & avoine en na- 
'■ turc. 

Jkto ni morillon. Froment & méteil en argent ; fèigle, 
orge , baillorge & avoine V tout en nature. , t 
3Ioinrcuil~Jur-mer.Yron\ent,, méteil & feigle lê- 
ront payés, moitié en nature, moitié en argent; 
orge, avoine & autres menus grains, tout en, 
sature. , 

liîoret. Tout en argent. V 

Froment,. méteil & feigle feront payés 
’ un quart en nature , trois quarts en argent ; orgç, 
pois, avoine, velTe, lentilles & fèves, tout en 
nature. . _ 

Moulins, Les Baux feront exécutés.' 

Murat, Les Baux ’aufïi exécutés. 

Ji^ mours, Froment & méteil feront payés , moitié en 
nature , moitié en argent ; feigle , orge & avoine, 
tout en nature. , ^ 

hJeuvil/e-aux-Loges., Froment , méteil & feigle f%-' 
ront payés, moitié en nature , l’autre moitié en 
argent ; orge , avoine , pois & veffe , tout en 
nature. 

tJiort. Tout fera payé en nature. 

Kogent-fur-Seine. Dans le Territoire de Nogent lee 
FatoifTes de la Chapelle , Godefroy, Saint-Âubin, 
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e Port& Atys , Quincy & Mâcon , les deux tiew 
nature , l'autre tiers en argent, pour tou tâ’^' 
ortesde grains; & dans les raroilTes d’Avent , 
Tremblay, les Ormeaux & Ferreux, les froment, 
néteil & (eigle feront payés tout en argent, & 
orge & l’avoine, moitié en nature , Tautre moi» 
ié en argent, • ’ ' 

Yon, Froment ; méteil & feigle itront-payés, i^oî- 
ié en nature, Tautre moitié en argent; Tprge , 
voine & autres grains de Mars , en nature. 

>ans. Froment & méteil feront payé?, un quart en 
ature, les trois autres quarts en argent ; l'orge ,» 
;igle& avoine, tout en nature. r 

7.r, Toutes efpeces de grains feront payis,' deux 
lert en nature , Tatftré tiers en argent-, v 
mne. Froment méteil & feigle feront payés , 
ers en nature, les deux autres tiers en argent } 
orge, avoine & autres mars en nature. ' •. 
’iers. Toutes elpeccs de grains feront payés eji 
aturei * ‘ ^ 

Toutes fortes de grains ftronr payées, le 
ers en nature , les deux autres tiers en argent^ 
t-fur-Seine, Froment , méteil & feigle , tout 
gent ; orge & avoine en nature.' ' » > 

vins. Froment , méteil & feigle , mtatié en na- 
ire, moitié en argent ; orge & avoine, en na- 
ire. 

m. Les trois quarts en nature , Tautre quart en 
gent , pour toutes fortes de grains. 
mont. Froment, méteil & feigle , un quart en 
iture y les trois autres quarts en argent , l’orge 
avoine en nature. ' . 

72. Froment , roé eil en argent; feigle , orge & 
itres menus grains en naturel, , -- 
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Tout en nature. 

Tout en nature. 

Roane, Tout en argent. 

Tout en nature. 

Sjint-Dl^ier. Froment, méteil & féigle , un tiert en 
nature, les deux autres tiers en argent , l’orge âc 
avoine en nature. ' 

Saint-FerM, Trois quarts en nature 8i un quart en 
argent , pour toutes Ibrtes de graii^s. 

Saint'Flour, Tout en nature. 

Saint-Maixant. Tout en nature. 

Sainte-Menckoitld, Froment , méteil & felglc , trois 
quarts en nature , l’autre quart en argent; ï orge, 
avoine & autres menus grains en nature. 

Saint-PUrre^le-Mou/îier. Un quart en nature, les 
trois autres quarts en argent , pour toutes Ibrtèf 
de grains.i 

Saint-Quentin. Le tout en tiiture, 

Sainte-Suzanne, Moitié en nature, moitié en ar- 
gent de toutes (brtes de grains. 

Salers. Moitié en nature, moitié en argent, pour 
toutes fortes de grains. 

Senlisf Froment & méteil, moitié en nature , moitié' 
en argent; feigle , orge , avoine & autres menus 

'grains en nature. 

Sent. Tout en nature. 

Sez-tnne, Pour la portion de ce Bailliage iîtuée en 
/ Champagne , y compris la ViMc & Banlieue de 
Sezanne , en nature pour tomes (brtes de grains’; 
& pour la portion de ce Bailliage iituée dans là; 
Brie , tou: en argent. 

Seijfaas, Froment, méteil & (bigle , moitié en na- 
ture, l'autre moitié en argent; avoine & orge,, 
tout en nature. 
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WJ. Tout en nature. 

■oyes. Froment & roéteil , moitié en nature , moi- 
tié en argent ; feigle « avoine & orge , tout en 
nature. 

■ndôme. Froment, méteil & feigle , moitié e.< na- 
ture , moitié en argent ; orge , avoine & autres 
mentis grains en nature. 
c. Les Baux leront exécntésr 
lleneuve-U'Roi. Tout en nature. 
lUrs-Coteréts. Froment » métcU , feigle Si orge , 
un tiers en nature, les deux autres tiers en ar- 
gent, & l’avoine tout en nature. 
trjon. Moitié en nature , moitié en argent, pour 
toutes fortes de grains. 

le-Franche. Moitié en nature, moitié en argents 
50ur toutes fortes de grains. 

’ey-Jsüs-huri Froment & méteil, moitié en na- 
:urc, moitié en argent; lêigle, orge & avoine, 
:out en nature. 

•ry~U-Frj.nçQis^ Froment, méteil & feigle , moi-'- 
iécn nature, moitié en argent; orge, avoine* 
arrazin , tout en nature. 

ry-jux'Log<s. Dans les Paroifles de Vitry,Cont- 
ireuXjSury-aux-Bois & Seiche-Briere ,eh nature 
>our toutes les efpeces de grainis ; Paye, Sai , la 
Chapelle & Ingrande, pour là portion qui eft 
lans le Bailliage de Vitry , en argent pour toutes 
îfpeces de grains. - 

ivant. Tout en nature. 

2 vilie. Moitié en nature, moitié en argent, *pour 
outes fbrtes.de grains. 

tre-U-ChateL Moitié en nature, moitié en argent , 
• our toutes fortes de grains. » 

iurfîs à âatuer fur ce qui. regarde les Bailliage» 
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& S«néchau/rées de Chanibly, Clermont en Aigon- 
ne, Saumur & Ulïbn, jufqu’à ce que les Officiers 
defdits Sièges rpyaux ayent envoyé leurs avis en la 
Cour. 

Et faront les payemens cî-deflus ordonnés être 
faits en argent i réglés & fixés fuivant & conformé- 
ment aux prix que chaque nature de grains aura été 
Vendue au premier marché du mois de Janvier de la 
préfente année 1740, & ce dans le marché plus pro- 
chain des lieux où les biens font fitués. 

A l’égard du prix des Baux payables en grains, 
qui ne comprendroient que des cens & rentes de 
la nature de ceux mentionnés dans l’article V» de la 
Déclaration du a 6 Ûélobre dernier, ils ne pour- 
ront pareillement être exigés qu’en argent pour la 
préfente année 1740 , & ce fur le pied du premier 
m irchédu mois de Janvier 1740 , conformément â 
ce qui eftprcfcrit par ladite Déclaration du a6 Oc- 
tobre dernier. 

Ordonne que les Baux de dixmes & champarts, 
les adjudications de dixmes ou de grains fur pied,__ 
par autorité de Jufliccou volontaires, feront exécu- 
tés en entier félon leur forme & teneur dans toute 
l’étendue du Reflbrt, & pour toutes les cfpeces de 
grains ftipulés dans lefdits Baux & adjudications. 

Qu’il ne fera p'areilJement rien innové en ce qui 
regarde le gros des Curés, Vicaires & Chapelains « 
penfions monachales & autres penfîons viagères & 
alimentaires, auxquelles les propriétaires des terres 
& héritages, Décimateurs ou autres Bénéficiers,, 
font obliges, lefquels feront payés en entier & dans 
les mêmes natures & cfpeces de grains portés paf les 
titre». 

11 en fera ufé de même pour les aumônes en 
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in$ ou en pain , dont les Chapitres y Communau- 
ou autres Proprietaires d’héritages, Décimateurs 
Bé^néficiers (ont chargés envers les Hôpitaux* 
ifons de charité, ou autres pauvres, lefquelles 
3nt payées en entier dans les memes natures & 
:ces de grains , dans lefquelles ils Tont tenus de 
acquitter. 

't ne pourra le purélênt Arrêt nuire ni préjudi- 
' aux tranfaâions & accommodemens qui au- 
nt été faits entre les Parties depuis le premier 
IC de la préfente année jufqu’au jour de la publi- 
on du préfent Arrêt dans le Bailliage dans lereG 
duquel les biens font lîtués. 
le pourra pareillement nuire ni préjudicier aux 
î mens faits volontairement, fans referveni pro- 
uton avant ladite publication. 

'rdonne que le prélènt Arrêt lera lû, publié ÿ 
’gidré dans tous les Bailliages & Senéchauiïées 
leffbrt , & affiché par>tout où befoin fera ; en- 
c aux SubfHtiits du Procureur Général du Kot 
;enir la main, & d’en certifier la Cour dans uq 
s. Fait en Parlement le 14 Décembre 1740. 

, DUFRANC. 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi -, qui exempte des 
droits d’Infinuation » Centième ou demi-Centie- 
' me denier, & droits de Francs-fiefs , les Baux a 
ferme des biens-fonds qui feront à l’avenir paflej 
au-delfus de neuf années jufqu’à vingt- fept. 

Du 8 Avril 17^1. 

JLxtrait des Regijîrés du Confeil d'Etat» > 

I E Roi ayant par Arrêt de Ton Conleil du 1/ 
Août dernier , ordonne que dans les Générali- 
tés de Paris, Amiens , SoilTons , Orléans , Bourges, 
Moulins , Riom , Poitiers , la Rochelle , Limoges , 
Bordeaux, Tours, Auch , Champagne , Rouen, 
Caen & Alençon , ceux qui défricheront ou feront 
défricher des terres incultes , ne pourront être aug- 
mentés à la taille , vingtième & autres impofitions, 
pour raîfon du produit & de l’exploitation defiîits 
défrichement: il a été repréfenté à Sa Majefté que 
'plufîeurs proprietaires, qui auroient déliré de pro- 
fiter de la faveur accordée par ledit Arrêt, pour- 
roient trouver des Fermiers' qui fe chargeroient de 
mettre en valeur des fortds refiés incultes Jufqu’à 
préfent, s’ils vouloieni leur paifer des Baux de 18 
& de 27 années, attendu qu’ils n’efperent de fe de-, 
dommager des premiers irais qu’exigent les défri- 
chemens, que par une iouiirance plus longue que 
celle des Baux ordinaires; mais qu’ils ont été ar- 
rêtés par fes difpofitîons des rrglemens qui afTu- 
jettifTent aux droits d’Infinüation , Centi’ me & de- 
mi-Centieme denier , même aux droits de Franc»- 
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fs 9 les Baux quî excédent le terme de neuf ân- 
es.' A quoi Sa Majefté voulant pourvoir & don- 
r à fes Sujets de nouvelles marques de Ibn at- 
nion pour le progrès & l’amélioration de l’A- 
iculture de fon Royaume : Oui le rapport du fîeur 
:rtin , Confeiller ordinaire au Confeil Royal , 
ontrôleur Général des finances , le Roi étant en 
n Confeil , a ordonné Sf ordonne que les Baux à 
rme des biens-fonds, qui feront à l’avenir palTés 
Dur un terme au-delTus de neuf années iufqu’ài7 
os > & par lelquels les fermiers feront chargés de 
éfricher , marner, planter ou autrement amclio-« 
er en tout ou en partie les terres comprilès dans 
efdits baux , feront exempts dans lelHites Gené- 
alités de Paris , Amiens , Soiflbns, Orléans » Bour- 
ses , Moulins , Lyon , Riom , Poitiers , la Rochelle^ 
liimoges, Bordeaux, Tours, Auch , Champagne, 
louen , Caen & Alençon , des droits d’Infinuation, 
Centième ou demi-Centieme denier, & des droits 
de Francs-fiefs: Sa Majefié dérogeant expreflement’ 
à cet égard h la difpofition de FEdit du mots dé 
Décembre 1705 , & à tous autres Edits, Ajfêt?K 
Rcglemens à ce contraires. Fait défçnfes Sa Ma]ef- 
té a fes Fermiers , leurs Commis & prépofés , de 
les percevoir, fans préjudice des droits de contrôle 
& tous autres qui continueront, à être perçus, con- 
formément aux Réglemens. Fait au Confeil d’Etat 
du Roi, Sa' Majeflé y étant, tenu à Verlàilles le 8 
Avril 1 7^1, Phelype^ux. ' 
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Déclaration du Roi , qui défend la tacite récon- 
dudîon dans les Généralités de Soiflons, Amiens 
& Châlons , pour les terres Sf héritages lîtués à 
la campagne, 

r 

Donnée à Compïègne le 20 Juillet 17^4» 

Regijlrée en IParUmefn U $ Août fuivant» 

,T ouïs, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ccspréfejites 
Lettres verront. Salut. Quoique ceuxqui tiennent 
à fèrtne des terres & biens de campagne, foient 
obligés naturellement d’en quitter l’exploitation à 
l’expiration de leurs baux , il arrive néanmoins 
quelquefois dans certaines provinces de notre 
Royaume , notamment dans les Généralités de 
Soiflons, Amiens & Châlons, que les détempteurs 
defdites fermes non-feulement fe perpétuent dans 
ladite exploitation , malgré les propriétaires, mais 
encore en dirpofenc en faveur d’autres particuliers 
par des ceflîons ou des partages. Un abus auifi con- 
traire au droit de la propriété & à la bonne adroit* 
niflration des terres , a fixé l’attention du feu Roi« 
notre très honoré Seigneur& bifayeul, & la nôtre. 
IMais quoique nous ayons pris juïqu’ici différentes 
mefures pour le faire ceffer , il ne nous a pas en- 
core été poflîble de le détruire entièrement ; en 
cet état nous penfbns qu’il n’eff point de moyens 
plus efficaces pour y. parvenir, que de livrera toute 
la fèvérité des loix ceux qui entreprendroient de (e 
maintenir dans.leur$ fermes malgré les propriétat-. 
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rej, ou qui ofcroient , après en être fort is> trou- 
bler par des menaces ou par des voies de fait plus 
criminelles, ceux qui leur auroient fuccédé dans 
lefdites exploitations 1 fit de charger nos Procureurs 
dans les Bailliages & SenéchauTrécs, de les pour- 
fuivre & de les mire punir comme perturbateurs de 
l’ordre public , fuivant l’exigence des cas. A ces 
caufes , & autres à ce nous mouvant, de l’avis de 
notre Confeil , & de notre certaine fcience, pleine 
puiflance & autorité royale , nous avons par ces 
prefentes fignées de notre main, dit ,, déclaré & 
tntlon|||é , dilons , déclarons & ordonnons , voulons 
& nous plaît ce qui fuit ; 

Article premier. 


La tacite reconduftion ne pourra avoir lieu dans 
les Généralités de Soiflbns^ Amiens & Chiions , 
pour les fonds de terres. & héritages Htués à la cam- 
‘pagne, (1 ce n’eft du conlèntement des propriétaires. 
En conlequence , faifbns défenfes à tous Fermiers 
qui exploitent des fermes dans lefd. Généralités , de 
l’oppofer en Juflice, ni de jouir à ce titre. Voulons 
qu’à l’expiration des baux, lorfqu’il n’y aura point 
de renouvellement par écrit de la part des proprié- 
taires, lefd. fermiers fbient tenus delailTer leur ex- 
ploitation , conformément aux claufcs & conditions 
de leur bail. Et faute par eux d’y fatisfaire au pre- 
mier commandement, & fur la dénonciation qui en 
Fera faite par les propriétaires à notre Procureur au 
Bailliage dans l’étendue duquel feront iîtuées les 
terres , lefdit» Fermiers feront conftitués prifbn- 
xiiers, leur procès leur fera fait comme à des per- 
turbateurs du repos public 1 & ils feront punis en 
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•cette qualité fuivant la rigueur des Ordonnances 
ians que les peines qu’ils auront encourues , puiffent 
être commuées ni modérées pour quelque caufe& 

. fous quelque prétexte que ce puiffc être. 

I I • 

Faifons pareillement inhibitions & défenfes à 
toutei perfonnes généralement quelconques, fous 
les peines ci-defius, de s’immifcer direftement ni 
indireâement dans l’exploitation des biens d’au- 
trui à titre de loyer , £àns baux par écrit paflcs avec 
les véritables propriétaires , ou tous autres aéles 
portant le confcntement exprès defdits pvôprié- 
taires. - i 

, III. 

Il ne pourra être fait par les Fermiers aucuns 
tranfports, ceffions, retroceflîons ou échanges de 
leurs fermes , en faveur de qui que ce foit , finon du 
confentement par écrit des véritables propriétaires. 
Faute duquel, voulons que lefdits tranfports , ccf- 
üons , retrocelTîons ou autres ades Ibient nuis 8c 
fans effet , à peine par Iss ccfflonnaires d’encourir 
les peines portées par l’article premier : à l’effet de 
quoi défendons à tous Notaires , Tabellions & au- 
tres Officiers de Juffice, depallèr ni recevoir au- 
cuns ades contenant lefdits craniports ou retrocef- 
(ion , à peine d’interdiâion. 

IV. 

Faifons les plus expreflês inhibitions & défenfes 
aux Fermiers fortans, & à tous autres , d’apporter 
direâement ou indireâement aucun trouble à l’ex- 
ploitation de ceux qui les remplaceront , de mena- 
^ cer leurs journaliers » fè^viteurs ou domeffiques , 
ni de caufer aucun domm^eaux terres , bâtimens 
& beffiaux des nouveau i Fermiers ou des proprié- 
taires 


/ 
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- taires, à peine de punition exemplaire, fuivant l'e- 
xigence des cas: à l’effet de quoi enjoignons aux 
Subftituts de notre Procureur Général de veiller 
avec la plus fcrupuleufe exaâitude à roblèrvactos 
du préfent article. 

V. 

Et pour faire celTer les obffacles qu’on apporte 
encore journellement au choix des moiffonneuts, 
bergers , journaliers & doineftiques néceffaires à 
l’exploitation des fermes, voulons que chacun puiffe 
prendre telles perfbnnes que bon lui femblera , & 
dans tel lieu qu’il jugera à propos, pour le fervice 
& l’aide , à quelque titre que ce /bit ,^dans l’exploi- 
tation de /bn bien ou de fa ferme , & qu’en cas d’ex- 
cès ou de menaces employées contr’eux , les auteurs 
eh fpient punis fuivant l’exigence des cas , & comme 
'perturbateurs du repos public. 

Dans ie cas oCt les propriétaires ne trouveroîcnt 
point de nouveaux Fermiers pour remplacer ceux 
qu’ils veulent expulfer, voulons qu’ils falTent affi- 
cher deux ans avant l’expiration des baux courans, ' 
fur les lieux & dans les paroifles circonvojfînes , que 
leurs biens font à donner à ferme, & que s’il ne Ce 
pré/ente aucun Fermier folvable dans les quatre 
mois qui /uivront les publications Sc affiches* Tes 
Communautés des lieux où les biens feront fitués », 
demeureront chargées de l’exploitation de/H. biens, 
& de payer le prix des fermages aux propriétaires 
fur le pied des anciens baux , ou fuivant l’effimation ' 
qui en fera faite ; à l’effet de quoi les propriétaires 
feront tenus de dénoncer lefdites publications 8c ; 
affiches aux habîtans, afin qu’ils n’en puifTentprér 
tendre cau/ê d’ignorance. 

Tome III» 
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V. VII. 

Enjoignons, fbus les peines portées par l’article ' 
premier, à tous Fermiers & antres qui exploitent 
aduellement (ans bail ou autres conventions par 
écrit pairées avec les propriétaires ou ceux qui ont 
pouvoir d’eux, de quitter lefiiites exploitationséàns 
un an, à compter du jour de la fommation qui leur 
en fera faite à leur domicile, en parlant à leur pe^ 
fbnne; & faute par eux de fatisfaire à lad. fomma- 
tion après l’année expirée ,ils feront, fur la dénon- 
ciation des propriétaires , arretés & conftitués pri- 
ibnniers à la requête de nos Procureurs aux Baillia- 
ges & SenéchaulTées , pourfuivis comme perturba- 
teurs du repos public , & punis fuivant la rigueur 
des Ordonnances. 

V I I T. 

La connoilTance des contedatiens qui naîtront en 
execution des préfèntes ,* ainlî que la punition des 
délits & contraventions, appartiendra en première 
înfiance , aux Baillis Sc Sénéchaux dans le relfort 
defquelles les biens feront fitués, à l’exclufion de 
tous autres Juges, fauf l’appel en notre Cour de 
Parlement. 

I X. 

Vouions que tout ce qui eft contenu en ces pré- 
fentes, foit gardé & obfervé fuivant fa forme & 
teneur , nonobâant tous Edits , Arrêts & Régle- 
tnens contraires ,• auxquels nous avons dérogé & 
dérogeons. Srdonnons en mandement à nos amés 
& féaux Conlëillers lès Gens tenant notre Cour de 
Parlement à Paris, que cespréfentes Us aient à faire 
lire , publier & regiftrer , & le contenu en icelles 
garder , obferver & exécuter de point en point fé- 
lon leur forme êc teneur : Car tel cA notre plaifir. 
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En témoin de quoi nous avons fait mfettre notre 
«icel à cefdites préfentes. Donné à Compiegne le 
vingtième iour du mois de Juillet , l’an de grâce 
, &de notre régné le quarante-neuvieme. Si-‘ 
^ni ^ 1.0 U I S. Et plus hjSyVzr le Roi. Signé y 
Phelypteaux. Vu au Confeil , de l’Averdy, Et 
fcellé du grand fceau dé cire jaune. 

Regijirée , oui ^ ce requéra.nt le Procureur Général 
du Roi , pour être exécutée Jelon fa forme Çé teneur ; 
G* copies callationnées envoyées dans les Bailliages G* 
SénéchauJJées de SoiJfonSy Laon , Coticy^ Marie y Ri- 
hemont , Noyon , Crépy en yalois , la Ferté-Milon y 
Clermont en Beauvoijîs , Château - Thierry ■, Ham y 
Chaunyy Amiens , Boulogne- jur-mer y Péronne y Ab*- 
beville , Saint-Qtuntin , Montreuil-J ut -mer y Calaisy 
Ardres , Montdidier y Raye y Chatons , Iroyesy Eper- 
nay, Sé^anne , Reims y Langres y Chaumont en Haffl» 
gny y F itry- le -François y Sainte- Menehoult y FimeSy 
Bar-fiir- Auhe G' Saint-Didier y pour y être lue y pu- 
bliée y regiflrée Ô" envoyée par les Subflituts du Pro» 
cureter Général du Roi ej dits Sièges y auxJuJlicet 
feignéuriales de leur rejfort y pour y être pareillement 
lue y publiée G* regijîéée. Enjoint aitxdits Subjlituts 
du Procureur Général du Roi d'y tenir la main , Çy 
d" en certifier la Cour dans le mois , Juivant V Arrêt 
de ce four, A Paris en Parlement le $ Août 1 764» Si- 
gné, DUFRA NC. 
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Déclaration du Roi, qui accorde des encourage- , 
mens à ceux qui défrichent les Landes & Terres 
incultes , avec l’Arrêt du Confeil en interpréta* 

, tion d’icelle du ^ Oétobre 1766, 

Donnée à Compiegne le 13 Août 1766 » 

"Regifirée en Varlement, 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfemes ' 
J^ettres verront , Salut. Par notre Déclaration du 
*4 Juin 17^4, nous avons, à l’exemple des Rois 
nosPrédécefleurs, donné des marques de notre pro- 
’teftio'n à ceux qui ont entrepris ou entrepren- 
ürontpar la fuite le deiféchement des marais, pa> 
Jus & terres inondées dans notre Royaume , en leur 
accordant l’exemption des dixmes & celles de fa 
Taille & autres impofitions pendant un, certain 
nombre d’années. Nous croyons devoir la même 
julUce â ceux qui entreprennent les défrichemens 
des terres inutiles, & nous nous y portons d’au- 
tant plus volontiers que plufieurs familles étran- 
gères defireroient fe livrer à ces fortes de tra- 
vaux, & fe fijter dans notre Royaume, fi nous vou- 
lons les faire participer aux avantages dont jouif- 
fent nos propres Sujets. Aces caufes & autres à ce 
nous mouvant , de l’avis de notre Confeil , & de 
' notre certaine fcience , pleine puifiance & autorité 
royale , nous avons dit , déclaré & ordonné , & par 
ces préfentes fignées de notre main , difons , décla- 
rons & ordonnons , voulons &nous plaît ce qui fuit : 
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Article premier# . 

\ 

Les terres , de qûelque qualité & efpece qu’el- 
les (bient « qui depuis 40 ans, fuivant la notoriété 
publique des lieux , n’auront donné aucune recol- 
le } feront réputées terres incultes* 

II. 

Tous ceux qui voudront défricher, ou faire dé- 
firicher des terres incultes & les mettre en valeur , 
de quelque maniéré que ce foity lèront tenus, pour' 
Jouir des privilèges qui leur feront ci .-après ac- 
cordés, de déclarerai Greffe de la Jufticeroyalb 
des lieux & à celui de l’Eleâion , la quantité def- 
dites terres , avec leurs tenans & aboutiffans , il fera 
par eux payé dix fols à chacun dés Greffiers, pour' 
l’enregiflrenrent de la déclaration. Permettons aufïî 
à ceux qui auront entrepris lefdits defrichemens de- 
puis le premier Janvier 176 z , dé faire les mêmes 
déclarations dans le délai de trois mois à compter 
de i’enregiftrement de notre préfente Déclaration, 
à l'effet de jouir defdits privilèges accordés# 

III. ‘ 

Pour mettre les'Décimateurs , Curés & Habîtan? 

à portée de vérifier ladite déclaration , & fe pour- 
voir, s’il y a lieu , fqavoir les Décimateurs & Curés, 
pour raifbn de la dixme, devant les Juges ordii- 
naires & les Habltans, pour raifon de la taille , en 
l’Eledion; ceux qui voudront entreprendre hTdits 
défrichemens , feront afficher une copie de leur dé- 
claration à la principale porte de l’Eglifè paroif- 
fiale , à Piffue de la Meffe de paroifTe , & un jour 
de Dimanche ou de Fête, par un Huiffier, Sergent 
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ou autre OHicier public requis à cet effet» dont il 
ièra drelle procès-verbal. 

IV. 

Les Entrepreneurs des défricliemens, les Dècî* i 
mateurs , Curés & Habitans pourront fê -faire dé- f 
livrer toutes les fois qu’ils le jugeront à pro- 
pos » des copies de ces dé;;larations , en payant 
à celui des <iieffiers qui les délivrera, deux fols 
lîx deniers par ordre ordinaire. Défendons aufdits 
Greffiers de percevoir autres & plus grands droits 
pour raifon de renregiftrement & expédition del- 
dites déclarations , fous quelque prétexte que ce 
puiffe être , à ueine de concuflion. 

V. 

En obfèrvant les formalités preferites par les ar- 
ticles Il & III, ceux qui défricheront lefdites ter- 
res incultes, jouiront pour raifon de ces terreins » 
de l’exemption des dixmes, tailles & autres impo- 
fîtlons généralement quelconques, même desving- 
tiejftfs tant qu’ils auront cours, pendant l’efpace 
de quinze années , à compter du mois d’Oêiobre 
qui fuivra la déclaration faite en exécution de l’ar- 
ticle II. Défendons en conféquence à tous Taxa- 
teurs , Colledeurs , Affelfeurs de les augmentera 
la taille, vingtièmes tant qu’ils auront cours, & 
autres impofitions pour raifon du produit & de l'ex- - 
ploitation dcfdits défricliemens, pendant ledit ef- • 
pace de tems; le" tout néanmoins à la charge par 
eux de ne point abandonner la culture des terres 
aêluellemcnt en valeur dont ils feroient proprié- 
taires, ufufruitiers ou fermiers, fous peine de dé- 
chéance defdites exemptions ; nous refervant au 
furplus de proroger au-delà dudit terme lefdites 
exemptions t ^ après avoir entendu les Décima- ' 
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matçurs. Curés &Habîtans, la nature & l’impôt 
tance 3 e ces défrichemens paroilTent l’exiger. 

VI. 

Ladite exemption des dixmes ne pourra avoir 
lieu plus long tems que celle de la raille , ving- 
tièmes & autres importions» en forte qu’après l’ex- 
piration des quinze années» ou après celle du ter- 
me pendant lequel nous aurons cru devoir proté» 
ger lefdites exemptions , nous voulons & entendons' 
que les terres nouvellement défrichées» Ibient af- 
lujetties au payement» tant deldices dixmes, que 
de la taille & autres impofîtions» fuivant la taxe 
Sc la maniéré qui fera par nous ordonné. 

VIL. 

-Les propriétaires de ces lerreins» de même que 
de ceux à delTéclier » leurs cedionnaires ou fer- 
miers, feront tenus de payer aucuns droits d’in(i> 
Duation »^ centième & demi-centieme denier pour 
les baux par eux faits» relativement à l’exploita- 
tion de ces terreins » quoiqu’ils foient pour un ter- 
me amdeffus de neuf années jufqu'â zj & même 
ans. 

VIII. ; 

N’entendons néanmoins rien Innover aux dilpo- 
lîtions de l’Ordonnance du mois d’Août 1^69, ni 
déroger aux Arrêts & Réglemens précédemment 
rendus fur les défrichemens des montagnes > lan- 
des & bruyères , places vaines & vagues aux rives 
des bois & forets» lelquelles continueront d’étre 
exécutés fuivant leur forme & teneur. 

IX. . - 

Les Firangers aduellement occupés aufdits dc- 

frichemens où deflécliemens » ou qui fe rendront 
en France» poux fe livrer à ces tiavaux, foit qu’ils 

E iv > 
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y foient employés comme Entrepreneurs, Toit en 
qualité de fermiers ou de fîmplcs journaliers , fe- 
ront réputés Regnicoles, & comme tels jouiront 
de tous les avantages dont jouilTent nos propres 
fujets : voulons qu’ils puilTent acquérir & difpofer 
de leurs biens > tant par donation entre-vifs, que 
par teilament , codicile & tous autres ades de 
derniere volonté en faveur de leurs enfans , pa- 
rens & autres domiciliés en France, même à l’é- 
gard du mobilier feulement en faveur de leurs en- 
fans, parens & autres domiciliés en pays étranger, 
en fe conformant cependant aux loix & coutumes 
des lieux de leur domicile, où à celles qui fe trou- 
veront réj;ir les lieux où les biens immeubles fe- 
ront fitués. Renonçant , tant pour nous que pour 
nos Succefleurs à tous droits d’aubaine, deshérance 
& à tous autres à nous appartenans fur la fuc- 
ceflton des étrangers gui décèdent dans notre 
Royaume» 

X.^ 

Les Etrangers ne feront néanmoins tenus pour 
Regnicoles, que lorfqu’ils auront élu leur domicile 
ordinaire fur les lieux où il fera fait des défriche- 
cberaens & deflTcchemens , & qu’ils auront déclaré 
devant les Juges Royaux du reffbrt, qu’ils enten-' 
dent y fixer leurdit domicile , pour î’efpace au-, 
moins de fix années, & lorfqu’ils auront iufiifié, 
après ledit teras aufdits Juges , par un certificat en 
bonne forme, qui fera dépofé au Greffe, figné du 
Curé & de deux Syndics ou Colleéteurs , qu’ils f 
ont été employés fans difeontinuation aufdits tra- 
vaux, dont il leur fera donné afte par lefd. Juges, 
fans frais, excepté ceux du Greffe que nous avons 
, fixé à 3 Jiv. ^ 
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X I. » 

/ Si quejqucs-uns defdits Etrangers venoient à dé- 
cider dans le cours defdites /îx années, à compter 
du jour qu’ils auront fait leur déclaration devant 
lefdits Juges, les enfans, parens ou autres domi-»' 
ciliés en France , appelles à recueillir leur (ucce(^ . - 
lion , & même à l’égard du mobilier (eulethent 
‘ceux domiciliés en pays étranger, en auront dé- 
livrance, en jullifîant par un certificat en la forme 
prefcrice par l’article précédent , que lefdits Etran- 
gers étoient employés aufdits défrichemcns ou del^ 
lechemens. Si donnons en mandement à nos amés- 
■& féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de 
' Parlement de Paris » que ces préfente^ ils aient à 
faire lire, publier & regiftrer, & le contenu ca 
icelles garder , obferver & exécuter fuivant leur 
forme & teneur , nonobllant tous Edits, Déclara- 
tions , Arrêts , Rcglemens & autres chofes à ce con*» 
traires, aufquels nous avons dérogé* dérogeons 
par ces ^^éfentes; aux copies delquelles, collation^ 
nées par l’un de nos amés & féaux Confeillers- Se- 
crétaires , voulons que foi (bit ajoutée comme à 
l’original. Car tel eft notre plailîr ; en témoin d^ 
quoi nous avons fait mettre notre fcel à cefd. pré- 
Kmes. D O n,k é à Compiegne le treiziéme jouï 
d’Août, l’an de grâce mil fept cens Ibixante-fix,. 

'8c de notre Régné’ le cinquante • unième. Signé r 
LOUIS, Et plus bas \t Roi, Signé, Phe- 
rTfPEAOx. Vû au Confeil , de l’Averdï, Et (cell^ 


du grand Sceau de cire jaune. 


R egiftrêe , ce requérant le Procureur Général ittt 
Roi , pour être exécutée Jelon Ja forme G* teneur ^ - 
ù U charge qtCil ne pourra être entrepris aucun déz 
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frichement que du f^ré , confentement ou concfj/ion des 
propriétaires des terreins incultes , des Seigneurs à 
l'égard des terres abandonnées (j* fans que de U 
qualification des terres incultes ^ donnée par f article 
premier a celles qui depuis 40 ans n auraient produit 
aucunes récoltes , il puijje être tiré aucur.e conjé- 
quence relativement aux conteflations jur Ut nature^ 
G* qualité des dixmes , qui pourront s’élever après 
t expiration de l’exemption des dixmes ordonnée par 
ladite Déclaration ; comme aujfi fans que l'énoncid- 
tion d'aucuns Arrêts ou ^églemens qui n‘ auraient 
point ét ‘ revêtus de I.ettres-Patentes énregijlrées en 
Ut Cour « puijje être tirée à conjéquence , ni Jupplétr 
au défaut d’ enregijlrement ; copies collationnées 
envoyées aux Bailliages Ô“ Sénéchaujjéts du r effort ^ 
pour y être lue publiée Çê refiflrée,. Enjoint aux 
Suhflituts du Procureur du Roi d'y tenir la main^ 
O a en certifier h Cour dans le mois^ fuivant C Arrêt 
de ce jour, A Paris en Parlement , toutes bpf Cham- 
bres affemblées ^ le %% Août 1766. 

, . Signé , Du franc» 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi > rendu en inter- 
prétation de la Déclaration du 13 Août 1766 , 
concernant les Privilèges & exemptions accordés 
à ceux qui entreprendront de défricher les Lan- 
des & Terres incultes. 

Du i Oâobre 1766, 

Extrait des Regîjîres du Confeil d'Etat, 

S UR ce qu’il a été repréfenté au Roi, étant en 
(bn Confeil , qu’entre autres dilpofitions , la 
Déclaration du 1.3 Août 1766 1 porte que ceux qui 
, défricheront des terfes incultes , jouiront pour rai- 
fon de ces terreins, pendant l’elpace de quinze an*, 
nées, de l’exemption des dixmes, tailles & autres^ 
impofîtions généralement quelconques , même des .■ 
Vingtièmes tant qu’ils auront cours. Que les pro- 
priétaires des terreins incultes, leurs celTionnai- 
rcs ou fermiers ont été difpenfes encore de payer . 
les Droits d’infînuation , centième denier , pour le*- > 
baux par eux fa ts relativement à l’exploitation de , 
ces terreins , quoiau’ils (oient pour un terme au- 
delTus de neuf années Jufqu’à 17 8c même zp ans; 
mais quec.es -baux ne font pas les (èuls aéles que les 1 
défrichemens donneront lieu de palTer. Qu'un par- , 
ticulier qui aura entrepris de mettse en valeur une 
certaine quantité de terres , ne pourra le plus (bu- , 
vent y parvenir qu’en concédant une partie de ces 
terres à d’autres perfonnes, ou ch les aflbciant à 
fbn exploitation. Que les traités qui feront faits en ■ 
confequencc , les ventes , celHons > tranfpons , fub- 
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roganons, & autres aftes fèmblables , parotfTent 
mériter autant de faveur que les baux de vingt- 
neuf années & au -defl"us ; qu’àinfi ces différens aâes ' 
devroient jouir de la niéme exemption. Que ce- 
pendant cette exemption eft bornê-j aux baux uni- 
quement, & qu’elle n’a même pour objet que les 
droits de centième & demi centième d.enier, en 
forte que ceux de contrôle des baux & autres aâes 
continueront à. être perçus fur le pied réglé par le 
tarif du lo Septembre 1712 , fi Sa Majefté ne fe 
portoit pas à les affranchir. Qu’indépendamment 
du contrôle du centième denier, il (è préfentera 
quelquefois des cas où les aâes relatifs aux défri- 
chemens i donneront ouverture aux d oits de 
franc fiefs & amortifiemens , ce qui pourroit, (fi 
l’exemption de ces droits n’étoit point prononcée 
également,) arrêter les Entrepreneurs dans leurs 
opérations, & les rendre plus difficiles. Qu’enfin 
les Colons & autres particuliers employés aux dé- 
frichçmens, feront tenus de payer la capitation , 
parce que cette impofition efi perfbnnelle; mais 
qu’il paroîtroità propos de la fixer modérément, 
afin d’encourager de plus en plus les exploitations. 
Sur quoi S. M. voulant faire connoître Tes intentions, 

& donrer de nouvelles marques de fà proteâionà 
ceux qui entreprendront le défrichement des ter» 
res incultes. Vû la Déclaration, du 13 Août >766 : 
Oui le rapport du fieur de l’Averdy , Confèiller 
ordinaire, & au" Confeil royal. Contrôleur Géné- 
ral des Financei* , le Roi étant en fon Confeil , a 
ordonné & ordonne ce qui fuit: 

Article premier. 

> Les propriétaires des terres incultes , qui entre* 

A' ' t- 
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prendront de les mettre en valeur, leurs ceffion- 
naires, fuccelTeurs ou ayant caule^, jouiront pen-^ 
d.nt le tcms porté par la Déclaration du i j Août 
1765, de tous les privilèges & exemptions qui leur 
ont été accordés, en remplilTant les formalités or- 
données par les articles 11 & 111 de cette Déclara- 
tion, , 

I T. 

Jouiront aufli les Etrangers qui feront employés 
aux défricliemens , des privilèges particuliers qui 
leur ont été prelcrits par la même Déclaration. 

I I I. 

Les Ceffîonnaires ou ayant caufè des Entrepre- 
neurs des défrichemens, qui ne feront pas nobles» 
jouiront en outre pendant 4.0 années d’exemption 
des droits de francs-fiefs pour tous les ter reins dé- 
frichés; & s’il eft établi dans l’étendue defdits dé- 
frichemens des Eglifes paroiflîales ou des Paroiffes 
fiiccurfales» il ne fera payé aucun droit d’amortiC' 
feraent pour raifbn de ces établifTemens. 

IV. 

Tous les aétes nui feront palTés pendant le même 
efpace de 40 années par les propriétaires des terres- 
incultes, leurs fiiccefTeurs , cemonnaires ou ayant 
caufe, Toit entr'’eux ou avec.d’atitres particuliers* 
pour raifon des défrichemenr» feront contrôlés» fans 
qu’il puiflè être exigé autres ni plus grands droits 
de contrôle, que dix fols pour chacun aéle» deq[uel*; 
que nature ou efpece qu’il foit. - . , 

V» • , 

El dans le cas où quelques-uns des aéîes mcn-- 
tionnés à l’article précédent, donneront ouverture 
aux droits d’inlînuation, centième & demi centième 
denier , ces droits ne feront payés que fur le pied 
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feulement d’un denier par arpent, fans néanmoins 
qu’ils puifTent être perçus pour les baux de 29 ans 
& au-dcflbus, conformément à l’article Vil delà 
Déclaration du 13 Août i7dd. 

V I. 

Les Colons & autres perfonnes employées aux 
défrichcmens, feront taxées à la capitation par les 
fieurs Intendans & Commifiaires départis dans les 
Provinces & Généralités du Royaume , à raifon - 
de 20 fols feulement pour chacun. Enjoint Sa Ma- 
jcfié aufdits fieurs Intendans & Commiffaires dé- 
partis , de tenir la main i l’exécution du préfent 
Arrêt /qui fera imprimé , publié & affiché par- tout ^ 

où befoin fera. Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa 
Majeflé y étant , tenu àiVerfailles le deuxieme jour 
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Arrêt de la Cour de Parlement , par lequel il eft 
‘ fait déftnfes d’acheter Je bled en verd , & d’ar» 
/Wber avant la moiïïbn , & ordonne qu’après icelle 
les bleds qui s’expofcront en vente , feront por- 
^ Marchés publics ; & qu’à la vente & dif- 

;î,âtribution defdits bleds , le menu Peuple fera pré- 
|;féré; & fait dêfenfes de glaner à autres-qu’à gens 
vieux & infirmes, petits enfans & autres qui n’au- 
^;Tonf force de foyer, ce qu’ils ne pourront faire 
■^yqu’aprèsque les propriétaires & les dixmeurs des 
'^grains auront enlevé leurs gerbes , à peine de 
'fîpimition. ■ 

V ' 13 Juilltt i66t, '' »' 

- .■"k'' - 

\ '■■‘■''.fi,. 

S UR ce qui a été repréfenté à laCouip parle 
Procureur Général du Roi , qu’il avoit eu avis 
qu’en quelques lieux de la Picardie , de Beauce 8c 
autres endroits où l’efpcrance de la récolté des bleds 
attiroit le plus les Marchands, plufieurs particuliers' 
pour tirer profit de la nécelfité publique, en laquel- 
le on s’éroit trouvé cette année par la difette des 
bleds , commenqoient, pour continuer à s’en alTurer 
le trafic , d'aller dans les Fermes & Màifons des 
Labeureurs pour les acheter en verd ; ce quieft une' 
contravention manifefte aux Ordonnances de Po- 
lice >& ce qu^étant continué k Ibuffert , pouuoîif 
. * 
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aufli faire continuer la n>ême nécefl'ité de l’annct 
préfènte , & req^uis la Cour d’y pourvoir ; & à cette 
fin , les défenfcs faites par l’Ordonnance à toutes 
peribnnes d’acheter bled en verd ni iceux arrher 
avant la récolte, réitérées» fous les peines y conte- 
nues ; informé des contraventions» & au furplus 
pourvu à ce qu’en tous les lieux & endroits du ref- 
fort il (bit par les Juges des lieux ordonné que tou- 
tes les perfonnes oifives aient à s’employer durant 
le tems de lamoifTon , à aider les Laboureurs à cueil- 
lir & (errer les bleds; & à eefaire contraints moyen- 
nant fdlaires raifonnables » défenles faites à autres 
qu’à ceux qui n’ont la force de foyer, de glaner dans 
les terres» d’y aller pourtela avant l’enlevement 
fait des gerbes par les propriétaires» à peine de pu- 
nition » & enjoint à tous Officiers de JufKce qu’il 
appartiendra d’y tenir la main. La Cour ayant égard 
aux conclufîons du Procureur Général » a ordonné.Sc 
ordonne que les défenfes portées par les Ordonnai!- ’ 
ces d’acheter le bled en verd, ni arrher avant la moi£* 
fon & récolté d’icèux , feront de nouveau publiées 
défenfcs d’y contrevenir» à peine de cinq cent liv. 
d’amende» dont le tiers (êra appliqué au dénoncia- 
teur , les deux autres tiers , moitié aux pauvres de 
l’Hôtel - Dieu , moitié au pain des pauvres prifon- 
niers de la Conciergerie du Palais » & de punition 
corporelle , s’il y'echeoit , (ùivanc l’exigence des 
cas; a déclaré tous Contrats» Marchés & Conven- 
tions faites avant la récolté entièrement achevée» 
pour rai(bn de ventes de grains non recueillis» nul- 
les & de nul effet & valeur ; ordonne que les La- 
boureurs qui feront obligés de livrer lefdits grains, 
demeureront quittes purement & fîmplement » en 
zendanç les fommes qu’ils auront aâuellement 
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reç&es dans le jour de Noël prochain , (ans aucuns 
intérêts. 

El que* (uivant les mêmes Ordonnances , tou; 
les bleds qui s’expoleront en vente, feront portés 
aux Marchés publiés pour y être vendus , non 
ailleurs ; & qu'à la vente & dtftribution defdits 
bleds, le menu peuple fera préféré, (ans que les 
Boulangers & Marchands puilFent les aller arrher 
au-devant des Laboureurs, (uivant lesRéglemens 
de Police. 

Et à ce que les laboureurs (oient fuffifàmmenc 
affinés en leur moiflbn& récolte, enjoint à toute» 
per(bnnes oifives , (bit hommes ou femmes ,_.quhlè 
aient à s’employer durant ledit tems de moifTon à 
cueillir , (byer & ferrer les bleds pour le fecour» 
defdits laboureurs, moyennant falaires raifonna- 
bles; & fait défen(es de glaner à autres qu’à gens 
vieux & tout à fait infirmes, petits enfans ou autres 
qui n’auront force de foyer ; ce qu’ils ne pourront 
faire toutes fois ’qu’après que les Propriétaireï 5 c 
Dhcmeurs des grains auront enlevé leurs gerbes, àt 
peine de punition. Ordonne que le prêtent Arrêt 
fera lu , publié & affiché à la dib'gencc du Procureur 
Général, envoyé aux Bailliages Sc Sénéchauffées 
du rcffbrt, pour y être à la diligence de fes Subfli- 
lats, auflî lu, publié & affiché i & envoyé par eux en 
tous lieux du relTort où befcin fera , pour y être 
'publié aux Prônes des Paroiffes , ou autrement no* 
tifié , à ce qu’aucuii n’en prétende caufe d’ignorance* 
Enjoint au fdits Baillis & Sénc-chaux ôf tous autre» 
Officiers de JuBice qu’il appartiendra, même aux 
Seigneurs Hauts-Juôiciers dans les fonds & limite» 
de leurs terres , de tenir la main à l’exécution du 
préfent Arrêt, & procédera la punitl&n des Cdn-r 

4 • 
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irevenans ainfi qu’il ap{>artiendra. Fait en Parle- 
ment le treizième Juillet i66z. Signé Tiilet. 


Déclaration du Roi , portant Réglement fur le 
Trafic & Commerce des Bleds. 

Donnée à y^erf ailles le dernier jour ^ Août lépp,. 

T out S, paria grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfëntcs 
Lettres verront , Salut. Les foins que nous avons 
pris depuis ces dernieres années, pour faire fournir 
les bleds 8c Ifes autres feçours néceflaires à nos 
Peuples , dans quelques Provinces où ils en man-”^ 
quoient, nous ont fait connoître que ce qui avoit 
le plus contribué à augmenter leurs befbins, n’avoit 
pa.^ tant été la difette des récoltes , que l’avidité de 
certains particuliers qui, bien qu’ils ne ftiffent point 
Marchands de bleds par leiir profffTion , fe foiU 
neanmoins ingérés à en faire le commerce. L’uni- 
que but de ces fortes de gens étant de profiter delà 
nécefTité publique »ils ont tous concouru par un in- 
térêt commun à faire des amas cachés, qui en pro- 
duifaru la rareté 8c la cherté des grains , leur ont 
donné lieu de les revendre à beaucoup plus haut 
prix qu’ils ne les avoient achetés : nous eufTions 
dès-lors tâché de remédier à cet abus, fi nous n’a- 
vions cru devoir attendre une faifbn plus convena- 
ble & une récolte plus abondante que la derniere , 
pour y pourvoir plus lûrement. Les avis que nouj 
avons reçus de l’heureux fuccès de celle qui s’achè- 
ve piéfenteifleBt dans la plupart des Provinces de 
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notre RO}^uine , nous ont fait juger qu'il étoit tems 
de prendre les précautions néceflaires pour faire 
celTer un delbrdre lî contraire aux bonnes mœurs 
& à l’ordre de la Police, & iî préiudiciable à nos 
Sujets. Et après avoir fait examiner en notre Confeil 
les moyens les plus propres pour y parvenir , nous 
avons cru qu’il n’y en avoir point de meilleure que 
de (iiivre la voie que nos Frédéceireurs nous ont 
tracée par leurs Ordonnances , en obligeant ceux 
' qui veulent faire le trafic 8c la marchanoife de grains 
d’en faire leurs déclarations devant les Officiers de 
«os Juftices, & de prendre leurs permiffions; avec 
dcfenfes à toutesautres perfonnes d’en faire le com- 
merce, & en y ajoutant de nouvelles précautions 
pour en afTurer l’exécution également dans tous les 
tems , (bit d’abondance ou de difette. Nous ne dou- 
tons pas que cet ordre étant une fois bien établi 8c 
trendu perpétuel & ordinaire, le Public n’en reçoive 
des avantages confidérables, auffi-bien que les bons 
& véritables Marchands de bleds & autres grains , 
par rengagement où ils Ce trouveront de veiller pour 
leurs propres intérêts , à empêcher que d’autres per- 
Connes n’en faflent des amas ; & par la facilité qu’ils 
auront de faire leurs achats fans y être troublés, & 
de ïc mettre par-là en état de fournir abondamment 
& à meilleur marché, en notre bonne Ville de Pa- 
lis , que les autres Villes de notre Royaume. A ces 
caulès, de l’avis de notre Confeil , & de notre cer- 
taine fciencc, pleine puilfance & autorité royale. 

PREMIEREMENT. 


S- 


Nous^ avons fait & faifbns très-exprefTes inhibi- 
, ^ tiens 8c défenlè^ par ces préfentes lignées de notre 
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main , à toutes perfbnnes de quelque qualité qu’el- 
les (oient, de faire à l’avenir trafic Sc marchandifc 
de bleds, feigles , avoines & autres grains pour les 
acheter , vendre & revendre dans notre Royaume, 
qu’après en avoir demandé & obtenti la perniil- 
(ion des Officiers de nos J3l||kcs ordinaires, dans 
rétendce defquellesils refidem, qu’après avoir prê- 
té (èrment devant eux, & en avoir fait enregiftrer 
les aâes avec leurs noms , furnoms & demeure» 
aux Greffes des mêmes Jufiices , à peine de con- 
fifcation des grains qui fe trouveront à eux af- 
partenans , dont un tiers fera délivré au Pénon- 
ciateur , de cinq cens livres d’amende d’être dé- 
clarés incapables de faire le trafic & marchandifc de 
grains, , 

I 

Ht 3 l’égard de ceux qui ont fait par le pafle tra- 
fic ,& marchandife de grains, ils feront tenus dans 
«n mois après la publication des préfentes, de fa- 
tisfaire à tout ce qui eft contenu au précédent ar*r 
ticle , fous les mêmes peines y portées, 

III. 

Et lî ceux qui auront obtenu ladite permiffion j 
demeurent dans les Villes & lieux où les Officiers 
des fieufsHauts-Judicters , les Maire», Echevins, 
Confuls ou autres que nos Juges orditiaires ayent 
l’exercice de la Police, ils feront tenus, outre le» 
formalités preferites par le premier article, de faire* 
enregiftrer lerditespermiflions aux Greffes defdite» 
Juriuliftions de Police, avant que de pouvoir faire ' 
trafic & marchandifc, fous les mêmes peines. 

1 y. 

Voulons que les préeédens articles foient exê-' 
eûtes (ans préjudice des déclarations que les Ma»-' 
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chands de grains de notre bonne Ville de Parfs 
ont accoutumé de faire à l’Hôtel de ladite Ville t 
& des Statuts , Réglemens & Ufages particuliers 
des autres Vailles de notre Royaume, fur le fait du 
commerce des grains , autquels nous n'entendons 
déroger, 

V. 

' Défendons à tous Laboureurs , Gentilshommes, 
Officiers , fbit de nous , fbit des fleurs Hauts- ' 
Jufliciers ou des Villes de notre -Royaume , & à 
tousReceveurs & Fermiers de nos Droits , Commis 
à nos Recettes , Caifllers .& à tous autres IntérelTés 
dans le maniement de nos Finances, ou chargés 
du recouvrement de nos deniers, de s’immifcer di- 
reâement ou indireâement fous prétexte de ibcié- 
(é ou autrement, à faire le trafic &marchandife de 
grains , à peine de confilcation deftlits grains ou du ^ 
prix-d’iccux, dont un tiers fera délivre au dénon- 
ciateur , de deux mille livres d’amende , & de pu- 
nition corporelle s’il y échoit > & i nos Juges de 
leur en accorder la permiflîon , à peine d’interdic- 
tion. 

VI. 

■Il ne (era payé à nos Juges ordinaires par lei^ 
dits Marchands de bleds , pour ladite prellation 8 c 
réception de ferment, que trente fols, & au Gref'- 
fier que vingt fois pour tous droits , compris l’expé* 
diti6n&le papier timbré. Leur faifonsdéfenfesd’en 
exiger , prendre ni recevoir davantage , à peine de 
concuflion. ‘ ■ 

' V IL. 

N’entendons néanmoins affujettir aux permifflons 
& enregiflremens - portés par ces préfèntes les Né- 
gocians de notre Royaume & autres qui voudront ’ 
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y faire venir dss grains des pays étrangers , ni ceü« 
qui voudront en tems d’abondance en faire fortîr 
en vertu des permifîîons générales & particulière» 
que nous en aurons données. 

VIII. 

Faifons défenfss à tous Marchands de grain» de 
faire ni contrader aucunes focictés avec d’autres 
Marchands de grains , foit des mêmes Villes & 
lieux de leurs demeures, Ibit des autres Villes Sc 
lieux de notre Rbyaume, à peine de confilcatioii 
des grains appartenans aufdits Marchands alfociés* 
dont un tiers iera délivré au dénonciateur, de zoool* 
d’amende , & d’être déclarés incapables de faire à 
' l’avenir le trafic & marchandife de grains- 

IX, 

Les Marchands de grains qui voudront contradet 
des fociétés générales ou particulières avec d’au- 
tres perfonnes ,-pour raifon dudit trafic & marchan- 
dilè de grains, feront tenus d’en paflerdes ades pat 
écrit & de les faire enregiftrer dans un mois au plus 
tard après leur date aux Greffes de nos Juftices or- 
dinaires, & en ceux de la Police, fi elle eft exercée 
par autres que par nos Juges, fous les peines por- 
tées par le premier article, & de plus grandes s’il 
V échoit , dont les Marchands qui auront contrac- 
té les fociétés non enregiflrées, demeureront ref-, 
ponfables en leurs noms. 

Faifons défenfes aufdits Marchands & à tous au- 
tres de quelque qualité & condition qu’ils (oient, 
d’enarrher ni acheter les blèds & autres grains en 
xerd , fur pied & avant la récolte, à peine de nulli- 
té dcfditcs ventes , de perte des deniers qu’ils au- 
ront fournis d’avance pour lefdits achats , & d’être 
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privés de la faculté de faire commerce de grains* 
de 3000 liv. d’amende, qui ne pourra être rcmifè 
ni modérée , & de punition corporelle s’il y échoit. 

XI. 

Et quant aux enarrhemens de grains qui peuvent 
avoir été faits fix mois avant la date des prélèntes» 
nous les avons cafTés & révoqués ; déclarons nuis 
tous Marchés , Contrats & Conventions pafTésponc 
raifon de ce , & voulons que ceux qui y ont eu part» 
' ibient punis fuivantla rigueur de nos précédentes 
' Ordonnances. Si donnons en mandement à nos amés 
& féaux Conleillers , les Gens tenâns notre Cour 
' de Parlement à Paris, que ces Préfentes ils ayem à 
faite ■ lire , publier , regiUrer , même en vacations » 
& le contenu en icelles garder ÿc obfcrAter (èlon 
leur forme & teneur :-Car tel eft notre plaifir. En 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel 
à cefdkes Préfentes. Donné à Verfailles le dernier 
30ur du mois d’Août, l’an der grâce 1 6^9 , & dé no- 
tre Régné le cinquante - (èptiemc. LOUIS » 

£t plus bas , Par le Roi , Phei.yp£aüx. Et fcellé dv 
" grand Sceau de cire jaune^ ’ . 

Regijiré à Paris en Parlement en Vacations le 
'SeptetabTe\699>î>\gCikt'Diy^Q<^lZ, 
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Déclaration dia Roi y qui permet d’enfemencer les 
Terres abandonnées , lâns être tenu de rembour- 
fer le Propriétaire, & défend d’acheter les Grains 
en verd , lur pied & avant la récolte. 

Donnée à Ver failles le i ï Juin X709. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France'^ 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront , Salut. L’afFeftion que nous avons 
pour nos Sujets , ne nous engage pas Seulement à 
remédier à leurs maux prélèns , elle Nous porte 
encore à prévoir de loin ceux qu’ils peuvent crain- 
dre à l’avenir, &*à empêcher qu’une année de fté- 
xilité ne foit luivie de plulîeurs années encore plus 
Hériles , comme il arriveroit infailliblement , fi la 
culture des Terres étoit négligée. C’eft dans cettê 
vue qu’en attendant, que fiir les vi'fîtes des Com- 
miflaires que nous envoyons dans toutes les Pro- 
vinces de notre Royaume , en exécution de notre 
V Déclaration du 1.7 Avril dernier, &fur le rapport 
qui Nous en fera fait , Nous ayons pu pourvoir ' 
pleinement à tout ce qui regarde une matière û im- 
portante, Nous avons jugé à propos d’animer dès- 
à-prérènt le courage, & d’exciter l’induflrie de tous 
nos Sujets par les privilèges que Nous avons réfôîu 
/ d’accorder à ceux qui cultiveront leurs Terres , ou 
celles que les Propriétaires & leurs Fermiers auront 
abandonnées , afin que l'intérêt des Pa.-ticuliers les 
engageant tous à travailler également pour le bien 
public , nos Peuples puilTent le conlbler des pertes 
de cette année par l’abondance de l’année prochaine. 
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s’il plaît à Dieu , comme. Nous l’cfpérons » de l’ac- 
corder à nos vœux & aux foins que Nous prendrons 
pour la procurer. A cfs causes & autres à ce Nous 
mouvant , de 1 avis de notre Confeil , & de notre 
certaine fcience , pleine puiffance & autorité Royale, 

Nous avons par ces Préfentes , lignées, de notre 
, main, dit, déclaré & ordonné , difons, déclarons 
& ordonnons , voulons & Nous plaît. 

Article premier. 

Que tant dans les Provinces de notre Royaume; , 
où la Taille eft perfonnelle ou mixte , que dans cel- 
les où elle eft réelle, tous Propriétaires fujets à' la 
Taille , comme aufTi tous Fermiers conventionnels 
ou judiciaires qui enfemence'ont leurs ^ erres pour: 
Tannée prochaine 1710, en Bled, Froment, Méteil 
ou Seigle , ne puifîcnt être impofés au rolle des 
Tailles pour Tannée 1710, à une fommeplus forte 
que celle qu’ils payent afluellement, quelqu’aug- 
memation qui furvienne dans leur fortune. 

• II. 

Pourront les Créanciers des Propriétalrjîs , exemts 
ou non exemts , privilégiés ou non privil^iés, faire 
cultiver à leur refus & enfemencer les Terres qui 
leur appartiennent, auquel cas ils jouiront pour 
lefdites Tefes feulement, du privilège par Nous 
, ci'deffus accordé auxdits Piopriétaircs. < - 
' III. ■ 

Tous Propriétaires de Terres labourables qui ✓ . 
en jouiflent par leurs mains, 8c pareillement tous 
Fermiers conventionnels ou judiciaires , feront te- 
nus dans huitaine , à compter du jour de la publi- 
î cation de notre, préfente Déclararioiv dans chaque 
llh F 
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Bailliage ou SénécbaufTi^e de notre Royaume, de 
déclarer au Greffe de la Juffice ordinaire du lieu, 
s'ils entendent faire cultiver & enfemencér leurs 
Terres , fi de commencer à les faire labourer dans 
la huitaine fuivamc ; finon & à faute par eux de le 
faire daru ledit tem> , permettons à toutes fortes de 
perfonnes de faire donner les façons néceffàîreî aux- 
ditcs Terres pour les femer en Bled dans la faifon 
convenable. 

l'V. 

En cas qu’il fe prclente plu/îeurs perfonnes pour 
‘cultiver les memes Terres au défaut des Proprié- 
taires ou de leurs Fermiers conventionnels ou ju- 
diciaires , Nous vouions que celui qui fe fera pré- 
fenté le premier, & qui, à cet effet, en aura fait fa 
déclaration au Greffe delà Juffice du lieu , fbit pré- 
féré à tous les autres , & qu’en cas de concurrence 
entre plufîcurs perfonnes qui auroient fait leurs dé- 
clarations du meme jour, les Seigneurs féodaux, 
cenfîers ou fonciers , même ceux qui ont des Dîmes , 
Champarts , Terrages & autres Droits réels à pren- 
dre fur les Terres qü’il s’agira de cultiver, foleht " 

P référés à tous autres , même aux Créanciers des 
ropriétafres , fi mieux n’aiment lefdits Créanciers 
& autres qui entreprendront la culture defdites Ter- 
res , fe charger d'acquitter les Rentes, Dîmes, 
Champarts, ferrages & autres Droits réels aux- 
quels ces Terres font flijettes & qui échoiront pen- 
dant l’année de leur jouilTance , & donner , pour 
raifon de ce , bonne & fuffifante caution aux Sei- 
gneurs & autres , auxquels ces Droits font dûs , de 
cultiver & enfemencer lefdites Terres. 

V. ' • ^ 

Fruits qui fe recueillcro t. fur las Terres qui 
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auront été enfemencces au refus des Proprietaires 
oti de leurs Créanciers , Fermiers conventionnels 
ou judiciaires, appartiendront en entier à ceux qui 
les auront cultivées, fans qu’ils (oient tenus d’en 
donner aucune part ou portion auxdits Propriétaires 
ou Fermiers, ou leurs Créanciers, ni d’en payer 
aucuns Droits de Terrages, Champarts ou autres 
femblables , même aucuns Cens , Rentes foncières 
ou conftituces , ni aucunes autres Redevances , de 
quelque nature qu’elles puiilènt être , (î ce n’eft aux 
Seigneurs & autre' Propriétajresde Droits réels dans 
le cas de l’Artiélc préc- dent , & encore à l’excep- 
tion des Dîmes ,. tant Ecclé lia (tiques qu’inféodées , 
& des Gros des Curés , qui feront payés en la ma- 
jtiere accoutumée fur les Fruits provenant defdites 
Terres. 

V I. ^ 

Ceux qui au refus ou au défaut de leurs Co-pro- 
priétairc' ou Co tenanciers, auront cultivé & en- 
îemencé des Terres qu’ils p '(fedent en commun, 
ou pour Icfquels ils font obligés (blidairement avec 
«ux aux paiemens des Cens , b entes & autres Droits 
TCcls, feront tenus feulement d’en payer leur part & 
portion perfonnclle à ceux auxquels ces Droits font 
iiûs , moyennant quoi ils feront déchargés du fur- 
plus pour l’année 17T0 feulement, (ans tirer à 
conl'équênce , (î mieux n’aiment les Seigneurs féo- 
diaux , cenfiers ou fonciers, ou autres Propriétaires 
defdits Droits, fe charger d’enfemencer lefdites 
Terres, pour ce qui excede la portion dcfdits Pro- 
priétaires, en faifant leur foumilTion au Greffe de 
la Juflice du lieu , de demeurer refponfablcs envers 
eux do défaut de culture & de femence , & de ne 
pouvoir pas exercer àleur égard la folidité pour l’an- 
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née 1710 , en cas qu’ils ne faflent pas cultiver &,en- . 
femencer le fdites Terres. 

VII. 

En cas que ceux qui auront commencé de faire 
donner les labours & faqons ordinaires aux Terres 
appartenantes à d’autres Propriétaires dont ils au- 
ront entrepris la culture, ne continuent pas d’y 
faire travailler & ne les falTent pas enfemencer en 
Bled dans la failbn convenable, il fera pernijs à tou- 
tes fortes de peribnnes d’achever de faire donner la 
culture & la femence dçfdites Terres , fans être te- 
nus de rembourler les frais des labours & femences 
à ceux qui les auront commencées. 

VIII. 

Voulons que ceux qui auront cniêmencé les Ter- 
res dont la culture aura été abandonnée par le Pro- 
priétaire., les Créanciers ou fçs Fermiers conven- 
tionnels ou judiciaires ne puillènt être impofcs ni 
augmentés à la Taille au-delà de ce que leldits Pro- 
priétaires ou Fermiers payoient pour raifbn defdites 
Terres , & que les Fruits qui en proviendront ne 
puiflent être làifîs pour la Taille duc par les Proprié- 
taires ou par leFermier , ni même pour quelqu’autre 
caufe que ce (bit, à l’exception néanmoins des créan- 
ces de ceux qui auront prêté leurs deniers ou leurs 
Grains pour la culture & la femence defdites Terres. 

IX. 

Et à l’égard de ceux qui auront prêté pour le 
même fujet de l’argent ou des Grains au Propriétai- 
re ou à tes Créanciers , voulons que lür les Fruits 
'qui proviendront de la culture & femence defdites 
'Terres , ils aient un privilège fpccial & préférable à 
tout autre, même à nos propres deniers; ce qai aura 
lieu pareillement en faveur de çeux qui prêterQULt 
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Ifurs deniers à des Fermiers conventionnels ou jii- 
diciaires pour ciiliiver & enfemencer les Terres 
comptifes dans leurs Baux, fi mieux n’aiment les \ 
Propriétaires prêter à leurs Fermiers les deniers ou 
Grains qui leur feront néceflaires ; ce qu’ils feront 
tenus de faire dans huitaine après la fommation qui 
leur en fera faite par leurs Fermiers ; finon & ce 
tems pafTé , ceux qui auront prêté de l’argent ou 
des Grains auxdits Fermiers , au défaut des Pro- 
priétaires, jouiront des privilèges ci-dclfus mar- 
qués, & feront préférés aux Propriétaires mêmes. ’ 
i X.^ ■ _ ^ 

Les Dîmes , tant Eccléfîaftiques qu’inféodées, 
les Champarts, Terrages & autres Droits fembla- 
bles , qui feront à prendre en efpeces fur les Bleds 
que l’on recueillera aux moiflbns prochaines ,'na 
pourront être exigés en nature ; mais il fera permi» 
a ceux qui les doivent, d’en fournir la valeur en 
Bleds des années précédentes , ou en argent ) à leur 
choix, ainfi qu’il fera par Nqus réglé avant le tems 
de la récolte, fur l’avis des Commiflairesque Nous 
envoyons pour l’exécution de.nofd. Déclarations. 

' XI. , 

Les arrérages des Cens , Rentes foncières & au^ 
très redevances payables en Grains , qui font échus 
jufqu’au premier jour de Janvier de la préfente an- * 
née ijop , ne pourront être exigés qu’en argent, & 
feront payés , favoir ceux qui feront échus l’année 
derniere & autres années précédentes , fur le pied de 
ce que les Grains de l’efpece dans laquelle ils font 
payables, auront valu dans le tems de leur échéan- 
'ce ; éc ceux qui font échus ou qui échoiront pen- 
dant le cours de la préfonte année , fur le pied de ce 
que lefdits Grains auront valu au premier jour de / 
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Marché du mois de Janvier de cette année y dans 
le Marché le plus prochain , à l’efFet de quoi Téva- 
luation defdits Cens , Rentes & autres Redevances 
lemblables , lêra faite par le Juge ordinaire des 
lieux , fur l’extrait des Regiflres de la vente des 
Grains dudit Marché le plus proche. 

XII. 

Lorique dans les Bleds dont la confilcatîon aura 
été ordonnée par quelque Juge que ce puilTe être , 
il s’en trouvera de propres à être femés pour l’an- 
née prochaine , les Bleds de ceite qualité ne pour- 
ront être vendus en tout ou en partie qu’à ceux qui 
feront leur Ibumiffion au Greffe de la Jullice du lieu 
où la vente en fera faite > d’employer feulement à 
lèmer la quantité qu’ils achèteront defdits Bleds, 
même de les repréfenter immédiatement avant le 
tems de la femence . s’ils en font requis . le tout à 
peine de pa> er le double de la valeur de la quantité 
defdits Bteds qu’ils auront achetée ; il fera délivré 
aux Commiffaircs par Nous nommés, en exécution 
de notre Déclaration du Avril dernier, des Co- 
pies lignées du Greffier , des foumiffions qui auront 
été faites en ce cas , pour être lefditcs copies par eux 
envoyées & remifes aux Greff-s des Sièges, aux 
Officiers defquels ils mgeront que l’execution en 
doit être commi:é. Enjoignons auxdits Officiers d’y 
tenir la main exaffenient , & feront lefdites foumif* 
lions , enfeinble les copies qui en feront délivrées» 
reçues & expédiées fur du papier commun de non 
timbré, 

XIII. 

Défendons à toutes fortes de perfbnnes, de quel- 
que étal & qualité qu’eües foient, de mêler en ger- 
bes ou autrement le Bicd , Frohient , Méteil ou 
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Seigle qu'ils recueilleront en l’année préfêntc 1705», 

. avec celui des années précédentes , à peine de trois 
mille livres d’amende » applicable un tiers à notre 
profit , un tiers au profit du Dénonciateur , & l’au- 
tre à l’Hôpital le plus proche, ou aux Pauvres des 
lieux , Si de confilcation de tous les Bleds anciens fie 
• nouveaux à eux appartenans , applicable , moitié au 
Dénonciateur & moitié audit Hôpital ou auxdits 
- Pauvres , les frais de Juftice , fi aucuns y a , pré- 
férablement déduhs. 


. XIV. 

Permettons à tous Propriétaires , conformément 
à l’Articlfc XVI du titre 31 de notre Ordonnance 
du mois d’Avril 1667 , de faire faifir pour les Fer- 
mages Si Moiflbns qui leur font dûs i les Chevaux 1 
, Boeufs & autres Betes de labourage , charrues i 
charrettes & ufioofiles lêrvans à labourer Si cultiver 
les Terres, Vignes & Prés, fans néanmoins qu’ila 
puifient les faire vendre pendant le cours de la pré- 
fênte année, lorfque les Fermiers Cur lefquels lalâi- 
fie en aura été faite , continueront de dultiver Sc 
' enfemencer les Terres comprilès dans leurs Baux , 
dérogeant à cet égard feulement audit Article XVI. 
.Pourront néanmoins lefdits Fermiers obtenir main- 
levée de ladite faifie, en donnant bonne & fufiîlânte 
caution* .. 

• ' X V. , ^ 

• ^rDéfendons aufli de faifir les Befiiaux pendant le 
cours de la préfente année , Ibus les peines portées 
par notre Déclaration du zz Mai de l’année 1708 , 

' fans préjudice du droit du Propriétaire ou de ceux 
qui auront prêté leurs deniers pour l’achat defdits 
. Befiiaux. ' ' • • 

F iv 
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_ X V I. _ • 

Défirant pourvoir à la confervation des Grains 8t 
autres Fruits de la Terre en attendant la récolte. 
Nous ordonnons que le premier Dimanche après la 
publication de notre préfente Déclaration dans cha- 
que Bailliage où SénéchaulTée de noire Royaume, , 
il fera nommé dans-chaque Paroifle , en la forme 8c 
maniéré accoutumée , tel nombre d Habitans qu’it 
fera jugé à propos ftiivant l’étendue du terroir, 
pour y faire aulîî tôt après leur éleôHon , la fonc- 
tion ordinaire de Mefliers , & veiller à la conferva- 
tion des Grains & autres Fruits jufqii’à ce que la ré- 
colte èn foit faite ; leur enjoignons d’empêcher qu’il 
y foit fait aucun dégât, Si aux Juges Officiers dès 
lieux de leur donner en cas de befoin , l’aide & le 
lêcours nécelTaires. Voulons que ceux qui fe trou- 
veront coup'ables de vol & enlèvement defd. Grains 
& Fruits, foieiu condamnés au cavcan Qu'au fouet 
& au banniffement , même à la mort, lorfque ledit 
vol.Sc enlèvement aura été commis avec attroupe- 
ment , port d'armes & violence publique. Enjoi- 
gnons aux Prévôts des Maréchaux , Vice-Sénéchaux, 
Vice-Baiilifs , leurs Lieutenans & autres Officiera 
de MaréchaulTée, de veiller en faifant leurs courfes 
dans la Campagne , à la confervation des Grains & 
Fruits de la Terre, & prêter main-forte aux Meffiers 
Sc aux Juges des lieux, lorfqu’ils en auront befbin 
pour rexécution du préfent Article. 

XVII. 

Faîfbns très-exprelTes inhibitions & défenfês à 
tous Gentilshommes & autres ayant droit de Chalfe, 
de chafler avec chiens ou oifeaux , à pied ou à che- 
val fur les Terres enfèmencces de quelques Grains 
que ce puiiTe être jufqu’après la récolte prochaine » 
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à peine de privation de leur droit de Chafle , & de 
einq cent livres d’amende y conformément à TA rt. 
XVlII du titre des Chafies , de notre Ordonnance 
du mois d’Aoôt de l’année 1 669 , & en outre , de 
cinq cent livres d’aumônes applicables aux Pauvres 
du lieu le plus proche , enfembie de tous dépens, 
dommages & intérêts envers le Propriétaire, Ufu- 
fruitier ou Fermier; lefquels dommages & intérêts 
ne pourront être liquides à une moindre fomme que. 
celle. de cent livres.^i/oulons que les mêmes peines 
aient lieu contre tous Marchands, Artilans, Payfans 
& tous autres Roturiers qui n'ont point droit de 
Cha/Te, & ce outre les peines portées par l’Article 
XXVIII du même titre de Chalïè de notre Ordon- 
nance du moj^d’Août de l’année 1669 , lequel , en-, 
femble l^Arficle XVIII du même titre , fera au fur- 
plus exécuté félon fa forme & teneur : & feront tou- 
tes les Semences & Ordonnances qui interviendront 
en cette matière, exécutées par provilîon, nonobftant 
toutes oppofitions ou appellations, & fans y préjudi- 
cier, à Quelques fommes qu’elles pullfent monter. 
XVIII. 

Et comme Nous avons "été informés que fbtis 
prétexte de quelques Ordonnances & Réglcmens 
donnés fur le fa^t des Chafies , portant défenfes aux 
Paylàns d’enlever les herbages pendant le tems que 
les Perdrix couvent leurs œufs, & jufqu’à la Saint 
Jean , il y a des lieux où nos Officiers des Chafies 
& ceux des Sieurs Hauts- Jufticiers prétendent em- 
pêcher les Propriétaires , Fermiers ou Laboureurs 
de faire couper & arracher les chardons & autres 
mauvaifes herbes qui (ont nuifibles aux grains & 
autres Fruits de la Terre, Nous permettons à tous 
Fermiers) Laboureurs ou Proprietaires feulemen;. 
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de \es faire couper ou arracher, fans préjudice à nos 
Officiers des Chafles ou aux Sieurs Haut Jufiiciers, 
de veiller par leurs Gardes ou autres perfonnespar 
eux prépofées, à ce qu’il ne foit fait fousce prétexte 
aucun vol d’aufs de Perdrix, ou autre délit , & de 
punir ou faire punir ceux qui fe trouveront en con- 
travention , fuivant la rigueur de nos Ordonnances; 
les défenfes portées par lefdits Rcglemens , demeu- 
rant dans leur force & vertu à l’égard de toutes per- 
fonnes, autres que les Ptopriftaires , Fermiers ou 
LaI.oureurs, &ceux qu’ils employeront pour faite 
couper & arracher lefdites herbes. 

XIX. 

Ayant été informés qu’il y a plufeurs Particuliers - 
qui peu contens des gains exceffifs q^’ilsbont fait 
julqu’à préfent fur le prix des Grains , veulent s’en 
alTurer la continuation après la récolte prochaine , 
en achetant dès-à-préfent des Grains en verd & fur 
pied, en faîfant des traités illicites fur ce fujet St 
des arrhemensdéfendus', Nousordonnons quenotte 
Déclaration du li Juin , & les Ordonnances 
des Rois nos PrédécelTeurs, dont elleordonne l’exé- 
cution , feront exécutées félon leur forme & teneur; 

& en conféquence , défendons à toutes perfonnes y 
Marchands & autres, de quelque qualité & condition 
qu’elles puilTent être , de faire aucuns achats , mar- 
chés ou arrhemens de Grains en verd, fur pied , 
avant la récolte , à peine de confifeation defdits 
Grains ou du prix d’iceux , applicable , moitié au 
Dénonciateur , & moitié à l’Hôpital le plus proche 
ou aux Pauvres des lieux , de trois mille livres d’a- 
rt ende , applicable un tiers à notre profit , un tiers 
su Dénonciateur , un tiers audit Hôpital, & en outre 
du carcan ou du fouet Ôc du banniiTement à tems ; 
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& en cas de récidive, des Galeres à tems ou à per- _ 
pétuité. Déclarons nuis & de nul effet tous Jefdits 
achats , marchés ou arrhemens faits ou à faire. D.- 
fendons à ceux qui en ont fait ou qui en pourront 
faire à l’avenir, fi aucuns y a, d’en pourfuivre 
l’exécution en Juftice ni autrement, & à tous nos 
Officiers & Jufticiers d’y avoiraucun égard, àpeine ■ 
d’en répondre en leurs propres & privés noms. 

Si donnons en mandement à nos amés & féaux 
Confeillers les Gens tenint notre Cour de Parle- 
ment & Cour des Aides à Paris, que ces Préfentes 
ils aient à faire lire, publier & enregiftrer, & le* 
conteniTen icelles garder , obfèrver & exécuter le- 
- Ipn la forme &^teneur : Car tel eft notre plaifir. Fn 
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel 
à cefdites Prélentes. Donné à Verfailles, le onzième 
jour de Juin , l’an de grâce mil fept cent neuf, & de 
notre Régné le foixante-leptiéme. LOUIS. 

Et plus bas ; Par le Roi. Phelypeaüx. Vu au 
Confeil , Desmaretz, Et fcelléc du grand Sceau 
de cire jaune. 

Ke^ijlrée à Paris en Parlement leM^ Juin 1709, ^ 

‘ • Signé, Dongois. 
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Arrêt du Confèil d’État du Roi, qui rétablit lés Pri- 
vilèges des Bourgeois de Paris, pour les Foins & 
Avoines qu’ils font venir pour leur provifion. 

Du 25 Avril 1722, 

I . E ROI ayant par Arrêr de Ibn Confeil du 
^ 22 Mars dernier, ordonné le rétabliflement 
des Droits attribués aux Offices créés avant & depuis 
1689 , fur les Ports , Quais , Halles & Marchés de 
la Ville Sc Fauxbourgs de Paris; Sçavoir, ceux 
créés avant 1689 , fur le pied de la totalité defdits 
Droits, & ceux créés depuis 1^89 , fur le pied des 
trois quarts réfervés par l’Edit de Mai 1715, portant 
luppreffion defdits Offices , de la même manière & 
en la même forme qu’ils Ce percevoient lors de la 
fiippreffion ordonnée par l’Edit de Septembre 1 7 1 9. 
Par autre Arrêt du Confeil du premier de ce moiç , 
Sa Majefté, pour les caufes y contenues, a ordonné 
que les trois quarts des Droits attribués auxdits Offi- 
ces fupprimés , feroient perçus fur le pied S: confor- 
mément au tarif attaché fousle contre-ffiel de la Dé- 
claration du 6 Août 17 I y , dont l’exécution n’avoit 
été interrompue quepar la iouifîance qu’on avoit ac- 
cordée à chacune des Communautés par proviiîon , 
des trois quarts defdits Droits: mais comme par l’Ar- 
ticle VII de cette Déclaration , Sa Maiefté n’a con- 
fervé de privilège qu’aux Colonel , Comniiflaires , 
Officiers, Gardes & Archers de la Ville de Paris? & 
autres y mentionnés, & qu’au moyen delà réduc- 
■tion & modération ou’elle avoit ordonnée par l’Ar- 
ticle fuivant, fur les Droits des Foins & Avoines , il 
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n’y avolt pas Heu de douter qu’elle n’eût entendu at 
fuiettir toutes fortes de perfonnes indijftindement au 
paiement defdits Droits, voulant parce moyen pré- 
venir les fraudes qui fe commettoieni journellement 
fous différens prétextes, ainfî qu’il eft exprcflement 
•> porté par l’Article X I V de ladite Déclaration ÿ 
Martin Girard, Commis par Arrêt du Confeil du 
x4 Mars dernier, pour la régie, &. perception defdits 
Droits, fes Commis & Prépofés feroieiit en droit 
de faire payer (ans aucune diftinélion toutes fortes 
de denrées entrantes, fur le pied du tarif joint à la- 
dite Déclaration : Et Sa Majefté défiraiit donner aux 
Bourgeois de (à bonne Ville de Paris des marques 
.particulières de fon afFeCÜon , a bien voulu rétablir 
en leur faveur les privilèges dont ils jouiflbîent avant 
la Déclaration du 6 Août lyiy , pour les Foins & 
Avoines proVeriant des Terres & Maifons dont ils 
"font Propriétaires, & qu’ils feront valoir par leurs 
mains & à leurs frais & dépens, en les affujettiflant 
'neanmoins aux formalités qui leur (êront preferites; 
Et voulant y pourvoir. Oui le rapport du (îear Do- 
. dun , Conlèiller d’Etat & ordinaire , & au Conleil de 
Régence , Controleur Général des Finances. Le 
Roi étant eh som Conseil, de l’avis de Mon- 
fîeur le Duc d’Orléans, Régent , a rétabli les Bour- 
geois de la Ville de Paris dans les privilèges dont ils 
jouifToient avant la révocation portée par l’Article 
XIV de la Déclaration du 6 Août 171Î1 fur les 
Foins & Avoines, Beurres, Fromages & Volailles 
provenant du crû de leurs Terres & Héritages qu’ils 
font, valoir & profiter par leurs mains -, & qu’ils 
feront entrer à l’avenir pour la provifion & confom* 
-mation de leurs Maifons feulement , à la charge par 
lefdits Bourgeois de Paris* de faire enregiilrer dans 
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. la quinzaine au plus tard , au Bureau Général de la 
Régie des Droits rétablis, leurs titres de propriété 
des Terres & Héritages qu’ils pofTedent, & de four- 
nir un certificat en bonne forme des Colleâeurs de 
la Paroifie où font fitués leurs Héritages , contenant 
la quantité d’arpens de Prés & de Terres que lefdits 
Propriétaires font valoir par leurs mains & à leurs 
frais & dépens, fans être tenus à Ferme, à peine de 
cinq cent livres d’amende contre lefdits Colledeurs 
qui donneront de faux certificats , & de déchéance 
des privilèges contre les Bourgeois qui les rappor- 
teront , fans que ladite amende puifTe être modérée, 
ni les privilèges rétablis, fous quelque prétexte que 
Ce (bit ou puifle être. Enjoint Sa Majefié auxdits 
Propriétaires de déclarer tous les an? après la récolte 
& au plus tard dans le mois d’Oftobre de chacune 
année , la quantité de Foins & d’Avoine qu’ils ont 
recueillis, provenant de leurs Héritages, celle qu’ils 
entendent faire entrer à Paris pour leur conibm- 
mation , & par quelle porte ou barrière , à peine de 
déchéance du privilège pour chacune des années 
dans laquelle ils manqueront d’y fatisfaire ; Et fera 
le préfent Arrêt, lu, publié & affiché par-tout où 
befoin (era, à ce que per(bnne n’en ignore , & exé- 
cuté nonobfiant oppofitions & autres empéchemens 
quelconques, 8c dont fi aucuns interviennent , Sa 
Ma-efté s’en rélèrve à (bi & à fon Confeil la connoii^ 
fance , & icelle interdit à toutes fes Cours & Juges, 
Fait au ConleiW’Etat du Roi, Sa Maiellé y étant, 
tenu â Paris le vingt-cinquième jour d’Avril mil 
fept Cent vingt-deux, 

Signé , Phei-ïpeaux, 


N 
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Déclaration du Roi , portant que les Bleds, Farines 
& autres Grains, ne pourront être vendus, ache- 
tés ni mefurés ailleurs que dans les Halles & 
Marchés. ' 

/ Données à P^’er faille s le ip Avril 1713. 

* » 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront. Salut. L’attention que Nous a ons 
à procurer à nos Sujets l’abondance des chofts les 1 
plus nécelTaires à la vie , Nous a porté à Nous faire 
informer exaftement toutes les années , de la force 
des récoltes de chaque Province , & tous les mois , 
du prix des Grains & des autres Marchandifes 6c 
Denrées qui en font le principal commerce , afin 
d’être toujours en état d’en empêcher la cherté 
& d’entretenir entr’elles une jufle balance ; mais 
parmi les moyens qui nous ont paru pouvpir pro- 
duire le plus efficacement cet effet , Nous n’en 
avons point trouvé de plus lûr que celui de faire 
fuffifamment pourvoir les Ports, Halles 8c Mar- 
chés publics des provifions néceflaires , 8c d’em- 
pêcher qu’ils n’en Ibient dénués par les ventes qui . 
s’en font , contre la 'difpofîtion des Réglemens 8c 
Ordonnances de Police , dans des Magafins 8c Gre- 
niers particuliers, fans être portés aux Halles 8r 
Marchés ; ce qui fait que les Marchés n'étant pas 
fuffifammeot garnis de Grain , le prix en peut aug- 
menter au milieu même de l’abondance , par l’in- 
telligence criminelle de ceux qui en tiennent des 
MagaGns, Cel^ opéré 1 de plus > une infinité de 
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faux mefurages & de plaintes , les Officiers Mefu- 
reurs n’ctant pas avertis des ventes qui fe font dans 
des Greniers, & ne pouvant, quand ils y feroient 
appellés , fe trouver en même tems en pluficurs 
endroits ; & cela prive d’ailleurs les Fermiers de 
nos Domaines, & les Seigneurs particuliers, des 
D roits qui leur (ont dûs lur les Grains qui fe portent 
dans les Marchés. A ces causer , de l’avis de 
notre Confeil, & de notre certaine fcience, plaine 
puill’ance , & autorité Royale, Nous avons dit, 
déclaré & ordonné ; & par ces Préfentes fignécg 
de notre main, difons, déclarons, ordonnons, 
voulons & Nous plaît, que dorénavant >& à com- 
mencer du jour de la publication des Préfentes , 
les Bleds , Farines , Orges , Avoines & autres 
Grains, ne pourront être vendus, achetés, ni 
mefijrés ailleurs que dans les Halles Marchés, 
ou fur les Ports ordinaires des Villes , Bourgs & 
lieux de notre Royaume où il y en a d’établis. Fai- 
fons très - exprefles inhibitions & défenfes à tous 
Marchands, Laboureurs, Fermiers, Boulangers, 
^âtilfiers , BrafTeurs de Bierre , Mexjniers , Grai- 
niers , & à toutes autres perfbnnes généralement 
de quelque qualité & condition qü’elles fbient, de 
vendre, ni acheter ailleurs que dans les Ports, 
Halles & Marchés publics, aucuns Bleds , Farines, 
& autres Grains, ni d’y en envoyer aucunes mon- 
tres ou échantillons, pour les~ vendre enfuite fur 
le tas , dans des Greniers , Granges , Mailbns , 
ou Magafins particuliers, à peine de confifeation 
des choles.vendiies ou achetées hors defdits Ports, 
Halles & Marchés , & de mille livres d’amende 
contre chacun des Vendeurs & Acheteurs , dont 
le tiers appartiendra au Dénonciateur j fans que 
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cette peine puiffe être réputée comminatoire, ni 
modérée par'aucun Juge > fous quelque prétexte 
que ce foit. Voulons au furplus , que les Edits de 
Déclarations rendus concernant le Trafic & Com- 
merce de Bleds, & la Police des Marches, foient 
exécutés félon leur forme & teneur. Si uonnoks 
ïN MAUDEMbNT à uos amés & féaux Confeillers 
les Gens tenant notre Cour de Parlement de Pa- 
ris , que ces Préfentes ils aient à faire lire , pu- 
blier & regiffrer , & le contenu en icelles gatder, 
obferver & exécuter félon leur forme & teneur ; 
Car tel efi notre plailir -, en témoin de quoi Nous 
avons fait mettre notre Scel à celdites Préfentes. 
Domlfe à Verfailles le dix-neuviéme jour d’Avrii 
l’an de grâce mil fèpt cent vingt - trois , & de 
notre Régné le huitième, Sis^né , LOUIS. Et 
y/us bas ; Par le Roi. P h e t v p e a u x. Vu au 
Confeil. Dodun. Et fcellée du grand Sceau dé 
cire jaune. 


Kè^ijlrées à Paris » en Parlement le 4 Mai 1713. 

Signé t Ysabeau. 


t" 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
toute tacite rcconduâion de fonds de Terres 8c 
Héritages dans les Eleftions de Féronne, Mont» 
didier;Roye, Saint-Qi emin, Amien: , Abbeville, 
, Doullefls , Noyon & Beauvais, & dans le Comté 
d'Artois, fera & demeurera nulle & de nul effet; 
fai' dêfenfes à tous Particuliers de s’en fervir , de 
s’oppofer & de iouir à ce titre , & aux Juges d’y 
avoir aucun é^ard, 

Enioint à tous Fermiers qui îouifTent fans Baux par 
écrit des véritables Propriétaires , même à ceux 
qui ayant des Baux par écrit, ne les auront pas 
fait renouvellera leur expiration, d’en abandon- 
ner de fait l’exploitation dans l’état de culture & 
d’enfêmencer où lefdits biens doivent être. 

Et réglé tout ce qui doit être obfervé par les Juges, 
Notaires & autres Officiers de Jtiftice, pour la 
sûreté des Perfonnes & Bie's defdits Propriétai- 
res , de leurs nouveaux Fermiers , de leurs fem- 
mes , enfans , domefiiques & autres employés à 
la culture defiiites Terres. 

Du tf Mats 1724 . 

L e ROI étant informé que les longues guerres 
que les Rols fes prédécefTeurs ont été obliges 
de foutenir fur les frontières de Picardie, ayant pri* 
vé la plus grande partie des Propriétaires desTerres 
qui y fbntniuées , delà liberté de fbrtir des Villes où 
' ilsfdifbient leur réfîdence, pour veiller à leurs Biens 
de Campagne ; les Fermiers pendant tout ce tems Si 
même depuis, fur tout dans la partie de Picardie ap- 
peilce Sangterre , du coté de Péronne , Montdidicr , 
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Roye & Saint Quentin, fe font maintenus de pere 
en iîls dans leurs anciennes exploitations, en payant 
_ feulement aux Propriétaires de modiques Redevan- 
ces, telles qu’elies étoieiit établies pendant les an> 
ciennes guerres , où les Biens n’éioient point en va- 
leur , & le font infenliblement accoutumés à en jouir 
comme de leur propre bien , lans vouloir ni rerou- 
_ veller leurs Baux , ni en proportionner le prix aux 
circondances des tems, ni même loulfrir leur dépoli 
lelIion,' lùivant une ancienne tradition & une efpece 
de convention qu’ils ont eu la témérité de faire entre 
eux de le maintenir réciproquement dans l’indue pol^ 
felHon des Biens qu’ils avoient à Ferme, fans qu’au- 
cun pût prendre le Bail de l’autre, ni le dcpolTc-der de 
la jouilTance , ôc que ceux qui contreviendroiem à cet- 
“ te prétendue loi, mcriteroieni la mort : ce qui auroit 
eu la force delesperfuader que leurs anciens & modi- 
ques fermages itf font que de /impies reconnoilTances 
qu’ils doivent aux Propriétaires, pour être mainte- 
nus héréditairement dans leurs exploitations, avec 
faculté d’en difpofer ;enlbrte que les regardant com- 
me de véritables patrimoines, ils les vendent parde- 
vant Notaires l qui bon leur femble , & à des pnx 
qui égalent prefque la valeur des fonds ; les donnent 
en mariage à leurs enfans en tout ou en partie ; les 
partagent en fucceflion en autant de portions qu'ils 
/ont de cohéritiers , ou en cas de dldiculté fur le 
partage , les font adjuger à cri public au plus offrant; 
& par un intérêt commun fe foutiennent mutuelle- 
ment dans leur iniufle polî’eflion , au préjudice des 
véritables Propriétaires, qui par la divifion de leurs 
fonds en petites portions, dont 1rs pofleffeurs leur 
font inconnus , fe trouvent expofés à des preferip- 
tions de prep icté par des Occt peuis dont ils ne 
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peuvent prou\ er la qualité des Fermiers , & prîvésf 
de l’ufage & de la difpofition de leur propre Bien. 
Cet abus qui dans le? premiers tems , ne s’eft fait 
fentir que fur les Héritages des Particuliers Bour- 
geois defdites Villes, auroit palTé Jufqu’^au Bien des 
Eglilès & des Seigneurs, & fe feroit étendu jufques 
aux fimplès Commiffions ou Emplois des Villages,, 
comme de Moifibnneurs , Batteurs en Grange,' 
Bergers, Ga'des de Bois & autres de même nature, 
qui forrt également reg rdés comme héréditaires; de 
maniéré qu’il n’eft plus polTible d'alTocierou defubf- 
tituer perldnne à ceux qui les rempliflent , que les 
alTociés ou fubftitués ne (oient auflî tôt exp^oles aux 
derniers excès de la part des anciens ; enlorte que 
toutes les fois que les Propriétaires ont entrepris 
d’augmenter leurs Redevances, ou de changer de 
Fermiers , il> n’ont pu y parvenir fans s’expofer 31 
leurs nouveaux Fermiers aux dernieres violences^ 
dans leurs perfonnes & dans leurs Biens i de la part 
des Fermiers dépolTedés , qui ne rnanquem point de 
r fe venger par meurtres ou incendies : Et Sa Majefté 
s’étant fait reprélenter l’Ordonnance du feu Roi , du 
4 Novembre 1^79 , & les Arrêts de fon Confeil des 
17 Juin 1707 & 17 Odobre 1714, par lelquels le 
feu Roi auroit fait différente? difpofitions pour ar- 
rêter le cours de tous ces défbrdres & commis les 
Officiers du Préfidial d’Amiens ,* pour inftruire le 
procès des Accules , pour être enfuite jugé définiti- 
vement & en dernier reflbrt par le fieur Commif- 
faite départi en ladite Généralité avec lefdits Offi- 
ciers, Elle auroit reconnu que bien-loin que ces diP 
polirions aient éteint ce mal dans la partie des Elec- 
tions de Péronne , Montdidier & Saint Quentin où 
il éroit renfermé > eUès n’ont pu empêcher qu’il ne 
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le Toit répandu non 'feulement dans le relie de çes 
trois Elevions, & dans celles d’Amiens, d’Abbe- 
ville & de Doullens ; mais même dans le Comté 
d’Artois, & dans une partie des Elevions de Noyon 
Si de Beauvais, dépendantes de la Généralité de Pa- 
ris : & étant nécelTairc de remédier plus’efficacement 
à des délbrdres aulH dangereux: Vu Hir ce l’avis du 
Sieur Chauvelin , Confeiller d’Etat , Commiflaire 
départi en la Généralité d’Amiens & Pays d’Artois: 
Oui le Rapport ; Sa Majesté étaux eu süm 
Conseil , a ordonné & ordonne: 

-• - f 

Ar T ICL£ premier. 

Que ladite Ordonnance du 4 Novembre 
& lefdits Arrêts des 17 Juin 1707 & 17 Oélobre 
1714, feront exécutés félon leur forme & teneur, 

II. 

Ordonne que toute tacite récondudion de fonds 
de Terres & Héritages fera & demeurera nulle k 
de nul effet : Fait détenfes à tous particuliers de s’en 
fervir , de l’oppofer , & de iouir à ce titre > & aux 
Juges d’y avoir aucun égard. 

J X X* 

Enjoint à tous Fermiers qui jouiffent fans Baux 
par écrit des véritables Propriétaires , même aux 
Fermiers qui , ayant des Baux par écrit, ne les au“ 
Tont pas fait renouvcller à leur expiration , d’en 
abandonner de fait l’exploitation dans l’état de cul- 
ture & d’enfemencement où lefdits Biens doivent 
être , de notjdier par écrit leur abandonnement aux 
Propriétaires dans trois mois du jour de la publica- 
'tion du préfent 'Arrêt, & d’en remettre l’afte au 
Greâè de-l’lntendaiice, fauf auxdits Fermiers la 
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répétition de leurs labours, femences & amende- 
mens exidans . & fauf^uxdits Propriétaires & aux 
Fermiers rubféquens, leurs dommages & intérètsi 
en conformité de PArticle VIII ci-après, en cas de 
défaut defdits labours, femences & amendemens. 

IV. - 

Vcut Sa Majefté, que tous lefdits Fermiers, qui, 
dans ledit tems, ne feront ainlî leurdit abandon, 
Ibient tenus de payer auxdits Propriétaires , pour la 
première dépouille , le double de leurs Fermages 
ordinaires, & au cas que. par eujt mémes, leurs pa- 
rens ou autres perfonnes interpofcesï’ils continuent 
de s'immiCcer dans une lèconde dépouille , ou qu’ils 
entreprennent même de faire la première au préju- 
d ce des défenfes par écrit qui leur en feroient faites 
par lefdits Propriétaires: ordonne que fur la fimple 
dénonciation , fan= qu’il foit, besoin d autre preuve 
que la notoriét-é de leur exploitation , ils feront ar- 
rêtés & conftif’és dans le? priions , enfemble. leurs 
femmes ou enfans , demeurant avec eux , ou dans le 
même Village & condamnés à être tranfportés aux 
Colonies, en vertu des ordres que Sa Mairfté fera 
expédier pour l’exéçution des Jugemens qui auront 
été prononcés contr’eux. 

V. . 

Fait défenles à tontes perfbnnes de s’immilcer à 
l’avenir dans l’exploitation des Biens d’autrui à titre 
de loyer , fans Eaux par éent , palTés nommément 
à leur profit par les vêritabie.s Propriétaires , fous 
les peines portéespar la demiere dilpofition de l’Ar- 
tic.e précédent. , 

V I. 

Fait aulTi très - exp relies inhibitions & défenlès 
à tous Notaires, Tabellions & autres. Officiers de 
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Juftice, de paffer Sc recevoir entre Fermiers aucuns 
ades & Contrats portant tranfports, celïîons, ven- 
tes, échanges, perniutatid'ns , donations, même 
par Contrats de mariage, partages & fous partages 
de Baux. à ferme , en tout ou partie , fout quelque 
prétexte que ce foit , à peine de cinq cent livres 
d’amende & d’irterdidion , & en outre des domma- 
ges & intérêts des Parties. 

VIL 

.Et afin que perfonne ne prétende caufo d’igno- 
rance des Biens qui feront à donner à nouveau 
Bail , foit en cenféquence des .abandonnemens ci» 
deffus , foit en conféquence de l’expiration des Baux 
eu autrement; Veut Sa Majeftéque les Propriétaires 
qui ne trouveront point de nouveaux Fermiers vo- 
lontaires, foient tenus incontinent après lefd. aban- 
donnemens à' eux notifiés , ou dix -huit mois avant 
la derniere dépouille des Baux à expirer , de faire 
publier & afficher à la porte des Eglifes Paroif- 
fiales.à l’ilTue de la Melfe par trois Dimanches con- 
lécutifs, que lefdits Biens qui feront détaillés dans 
les affiches par contenance, lîtuations, bouts & c^ 
tés, font à. donner à nouveau Bail; &<en cas que 
quatre mois après lefdites publications & affiches, 
il ne fe préfente point de nouveaux Fermiers volon- 
taires & folvables pour prendre le Bail defdites Ter- 
res & én rendre autant de loyers que les précédens 
Fermiers , ou autant que font affermées les Terres 
TOifines, ou fur le pied de l’eflimation'qui en fera 
faite d’office, le tout au choix des Prd^riétaires . les 
Habitansles plus haut cotifés à la Taille de chaque 
ParoifTe où lefdits Biens fe trouveront fitués , foient 
tenus de les faire valoir par un Fermier , fur le pied 
qui aura été eboifi par les Propriétaires > de la fol^ 
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vabiiicé duquel Fermier & de l’entretien des Terres 
en bon état, les Communautés de chaque lieu de- 
tneureront refponfable’s & garans envers les Proprié- 
taires; & les précédens Fermiers feront chargés de 
payer la moitié de la Taille à la décharge dudit Fer- 
mier ou defditès Communautés , jufqu’à ce qu’il y ait 
des Fermiers folvables. 

VIII. 

Seront à l’avenir tenus tous les Fermiers de met- 
tre & entretenir les Terres & Héritages en bon & 
rudifant état de labours & amendemens; & en cas 
qu’ils n’y fatisfalTent pas, pourront les Juges les 
condamner envers les Propriétaires & les Fermiers 
fubféquens, à telle fomme qu’ils aviferont par for-, 
me de dommages & intérêts. 

- Fait défenfes à tous Habitans, Fermiers , Labou- 
reurs & autres de molelier les Propriétaires & nou- 
veaux Fermiers en leurs Perlbnnes & Biens, ou de 
leurs enfans & domeftiques ,'même d’empécher ou 
détourner , par menaces ou autrement , ceux qui 
pourront ftpréfenter pour les exploitations defdits 
•Biens; le tout à peine d’être procédé extraordinaire- 
ment contr’.eux, & d’être punis comme féditieux & 
perturbateurs du repos public. 

X.^ , 

• Sa Majellé a mis & met les Perlbnnes & Biens 
des Propriétaires, des nouveaux Fermiers, de leurs 
Femmes , de leurs Enfans & Domelliques , & autres 
Exploitants, ■fous la fauve-garde particulière des 
anciens Fermiers , même des Communautés des 
Villages & ParoilTes de chaque lieu. Enjoint très- 
exprelTément auxdits anciens Fermiers & auxdiies 
Contmunautés , Ipécialement aux plus hauts cotti- 

fés 


Digitized by Coogic 


De s F R U I Ts. 145 ' 

Ûs à la taille , de veiller à la ccnfervatiôn & garde 
. defdites peribnnes & biens , à peine d’ètre garans 
&’ refponfables dts incendies, meurtres & autres 
- excès qui pourront arriver à leurfdites perldnnes & 
biens. 

XI. 

Veut Sa Majefté que tous ceux contre lefquels il 
fe trouvera des preuves d incendies, de meurtres > 
de bris dé charrues , de chevaux & beftiauy tues > 
ou d’autres excès, foient punis fuivant la rigueur 
des Ordonnances, & qu’après leur condamnation 
& exécution, le fiirvivant du mari ou de la femme 
& leurs enfans demeurant enfemble» ou dans la 
même Ville , foient arrêtés 8c conftitucs dans les 
priions, pour être tranfportés aux Colonies , en 
vertu des ordres que Sa Maiellé fera expédiée à 
cet effet, • 

XII. 

Et au cas que les coupables deflits crimes ne 
puiffent être connus & arrêtés, veut Sa Majefté 
que furlafimple dénonciation 81 fans autres preuves 
que la notoriété defdits crimes ou excès, les an- 
ciens Fermiers dépolTédés, leurs femmes & crffans 
demeuransavec eux ou dans le mcraeVülagc, foient 
incontinent arrêtés & conftîtués dans les priions, 
pour être conduits comme ci deiïïis dans les Colo- 
nies, & leurs biens faifîs & vendus iufqu’â concur- 
rence de l’entiere réparation du dommage def- 
dits Propriétaires & nouveaux Fermiers , leurs fem* 
mes, enfans & domeftiques, les dettes defd. Fer- 
miers préalablement payées ; le tout à moins que 
lefdits Fermiers dépofTédés , leurs femmes & enfans 
ne prouvent dans trois mois du jour de leur empri- 
fonnement, que lefdits crimes, excès & domma- 
Tome III, G 


DigilizsrJ by Google 



1^6 Reglîmensdu Chap.XXV. 

ges aient été commis par d'autres qu’eux ou leurj 
adhérans* ' - 

.XIII. 

Enioint"^ux Communautés des Villages & Pa- 
roifles de prêter aydes & fecours aux Archets, 
Huiflîers & Sergens, y exploitant à quelque titre 
& pour quelque caufe que ce (bit, à peine par 
icelle 1 & fpécialement par les plus hauts cottifés 
à la Taille, de demeurer refponfabies & garansdes 
rébellions à Juüice, & des dommages & intérêts 
des Parties. 

XIV. 

Pourront tous Habitans & Fermiers le lèrvir de 
tels Moiflbnneurs , Batteurs engrange. Bergers, 
Doraeftiques, ou telles autres perlbnnes nécelTaires 
à leurs exploitations, qu’ils voudront choifir'en 
tels lieux que ce fbit , & demeureront lefdits nou- 
veaux Moiflbnneurs, Bergers & autres fbus la fau- 
ve-garde des anciens , aufqucls ils feront aflbciés ou 
lûbflitués. 

XV. 

Veut Sa Majefté que ceux contre lelquels il le 
trouvera des preuves de menaces ou d’excès com- 
mis contre les nouveaux MoilTonneurs ; Bergers & 
autres, foient punis (iiivant l’exigence des cas ■, & 
qu'au défaut de preuve; contre les coupables defd. 
excès , lefdits anciens MoilTonneurs , Bergers & au- 
tres foient punis des mêmes peines portées par l’ar- 
ticle XI. 

X I V. 

Veut & entend Sa Majefié , conformément auf 
dits Arrêts des 17 Juin 1707, 8c 7 Oâobre i7t4* 
que les Officiers du Bailliage & Siège Prélîdial d’A- 
miens , connoiflènt exciulivement à tous autres Ju- 
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ges dans l’ctendiicde la Généralité d’Amiens, de 
tous lefdits crimes & excès, & que l’inflruéUon en 
foit par eux faite à la requête du Procureur de Sa 
Aia;efté audit PréfiJial, ju!'qu’à Jugement définitif 
exclufivement , pour fur icelle être enfuite procédé 
au Jugement des accufés en dernier reffort , par le ' 
fieur Commifiaire départi en ladite Généralité con- 
jointement avec lefdits Officiers, Sa Maîefté leuc 
attribuant à cet effet toute Cour, Jurifdiélion & 
connoilTance; & icel e interdifant à toutes Tes Cours 
& autres Juges. Enjoint Sa Majeflé au fieur Corn- 
miffaire départi en ladite Généralité d’Amiens & 
aux Officiers du Bailliage & Siégé Préfidial de la- 
dite Ville, de tenir cxaâement la main à l’exécu- 
tion du prcfent Arrêt , lequel fera lu , publié & af- 
fiché par-tout où befbin fera, afin que perfbnne 
n’en ignore. Fait au Confeii d’Etat du Roi, Sa Ma- 
■' jefté y étant, tenu à Verfailles. le vingt-cinq Mars 
mil fept cent vingt-quatre. 

Signée Phelypeaux, 

Ï OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de Frarce • 
& de Navarre : A notre amé & féal Confeilk-r 
en notre ConfeiL d’Etat le fieur Çhauveiin : Inten- 
dant de Juûiceen Picardie & Artois, & à nos chers 
& bien amés les Officiers du Bailliage & Siège Pré- 
fidial d’Amiens , Salut. Nous vous mandons & or- 
donnons par ces Préfentes lignées de Nous, détenir 
la main ^ l’exécution de l’Arrêt ci-attaché fous le 
contre - feel de notre Chancellerie , cejourd’hui 
‘donné en notre Confeii d’ttat, Nous y ctanti pouc 
les caufes y contenues ; de ce faire vous donnons ^ 
pouvoir, autorité & mandement fpccial. Comman- 
dons au premier notre Huiflîer ou Sergent fur ce 
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requis, de faire pour remiere exécution dudit Ar- 
rêt, & de ce que vous ordonnerez en conféquencc, 
tous exploits de lignifications & autres aâes de Juf 
tice que befoin fera, fans pour ce demander autre 
permifîion. Car tel eft notre plai/îr. Donné à Ver- 
railles le vingt -cinquième Jour de Mars , l’an dç 
grâce 1714 , & de notre régné le neuvième. Si^iiéy ' 
LOUIS, Par le Roi , Phelypeaux, Etlçellé, 

BernardChAuvelin^ Chevalier t Seigneur de Beau- 
fe'jour , Cônjeiller d'Etat , Intendant de Ju/lice-t Po- ' 
lice^ Finance de Sa Maje fié en Picardie t a^rtois^ 
Boulonnais ^ Pays conquis reconquis, 

Vû l’Arrêt du Confeil d’Ftat ci-delTus du vingt- . 
çinq Mars I7ï-4> enfemble la Commiflion expédiée 
au grand Sceau fur icelui ledit iour. Nous ordon- 
nons que ledit Arrêt fera exécuté félon là forme & 
teneur , fit à cet effet qu’il fera incelTamment lu , pu* 
blié & affiché daus toutes les ParoilTes de ce dépar- 
tement, à ce que per fonne n’en pujfTe prétendre caulè 
d’ignorance , & c.e à la diligence du Lieutenant bu 
Syndic de chaque Paroiffê , lequel fera tenu d’en re- 
mettre le certificat entre les mains de notre Subdé- 
légué du chef-lieu de l’EIedion, dans la hultaine'du 
Jour de la publication , à peine de j o liv. d’amende. 
Enjoignons à nos Subdélégués , chacun en droit foi, 
d'y tenir foigneufement la main. Fait ce^ troifiçtuç 
jppr d’ Avril 1724. Signé, Chau vélin, 
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Ordonnance ^de Police, concernant la Paille. 

Du M Septembre 

S U R ce qui nous a été remontré par le Procu* 
reur du Roi , qu’il reçoit journellement des 
plaintes au fujet des différens abus qui fe commet- 
tent en cette Ville & P'auxbourgs de Paris, dans la 
vente & le débit de la paille , fcrvânt à la nourriture 
des chevaux , fbit dans le poids , fait dans la qualité 
de cette Marchandife t^ue ceux qui en font com- 
merce , après avoir acheté des Laboureurs & autres 
des bottes de paille du poids de 50 , 40 & 50 liv, les 
font enfiiite débotteler & rebotteler en leurs mai* 
fons, & portent le monopole à un tel excès, que - 
jion-feuiement ils reduifenc le poids de chaque botte 
à 6 , 5 , 4 & même 3 !iv. mais fourrent dans lefdites 
bottes des pailles pourries ou rompues , au moyen 
de laquelle fraude & contravention la paille revient 
au double de fa jufte valeur , & même quelquefois 
au-delà. A ces caufes , & attendu que par la Dé- 
claration du Roi du 30 Mars 1706, vérifiée au Par- 
lement le 18 du mois de Juin füivant , la connoif^ 
lance & la police fur cette marchandife nous ell at- 
tribuée comme fur celle du foin , requeroit qu’il fût 
fur ceincefiamment par nous pourvu. Cette matière 
étant d’autant plus intérelTante , que les abus qui 
fs commettent à cet égard , ont été jufqu’à prefent 
impunis, & paroilfent de jour en jour fe multiplier ^ - 
confidérablemenf, Nous, faifant droit fur le Re- 
quifitoire du Prpcui eur du Rqi , ordonnons que dans 
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huitaine» à compter du iour delà publication de no- 
tre présente Ordonnance , le poids de chaque botte 
de paille de froment fera de dix à onie livres; que 
la qualité en fera bonne & loyale : qre la paille fe- 
ra feche & nette , & chaque boue également condi- 
tionnée en dedans comme en dehors, bien lice. 
Faifons défenfesà tous ceux qui fe melent de ladite 
marchandife , qui en amènent à Paris , tant par eau 
que par terre , ou qui en d.bitent, de vendre & livrer 
la botte de paille à un poids inférieur à celui de dix â 
onie liv. d’altérer ou diminuer la qualité de ladite 
paille par aucun mélange de paille rompue & pour- 
rie , à peine deconfifeation & de qu.nre liv. d’amen- 
^ de par chaque cent de bottll de paille qui Ce trouve- 
ront en contravention. Ordonnons aux Jures- Con- 
trôleurs & Pefeurs de la marchandife de loin , de fe 
tranfporter aux portes » barrières & entrées de Pa- 
ris , à l’effet d’y faire le Contrôle du poids & de la 
qualité defdites bottés de paille ; d’aller en vifite chez 
tous les Marchands faifant ledit commerce» meme 
chez les Regratiers , Hôtelliers , Grainiers ,Chan- 
deliers & autres ; le tout gr tuitemént & fans frais» 
& de drelTer procès verbaux des contraventions qui 
fe trouveront, dont il nous fera fait rapport» en fe 
comportant d’ailleurs de la même maniéré qu’il leur 
eft preferite par les Reglemens & Ordonnances de 
Police concernant la marchandife de foin , qui fe-" 
ront au furplus exécutes félon leurfotme & teneur. 
Et fera notre préfente Ordonnance imprimée , lue, 
publiée & affichée aujt portes & barrières de cette 
Ville & F,iuxbourgs de Paris, mêhiedans les Vil- 
lages circonvoifins, Si par-tout ailleurs où befoin 
fera , à ce que perfenne n’en prétende caufe d’igno- 
' rance , Si exécutée nonobdant oppoCtions ou appel- 
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latîons quelconques , & fans préiudice d’iceUes « 
pour Jel'quf lies ne fera différé. Ce fut fait &' donné 
par nous René Hérault, Chevalier, Seigneur de 
r’ontaine-I.abbé , Ccnfeiller du Roi en les onfeiJs 
d’Etat & Privé , Ccnfeiller d’honneur en Ton Grand 
Cot fcil , Maître de< Requête® Ordinaire de Ton 
Hôtel , 8/ Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Pievôté& Vicomté de Paris, le douzième jour de 
-Septembre mil fept'cent vingt-fept. 

Signé , HERAULT, 

MOREAU.' C kii.xv.ri Crever» 

Cette Ordonnance a été publiée le Septembre 

1717. 


Sentence de Police, qui condamne les nommés Le- 
duc, Bouchard, Liicy, Lamare & Delacour, 
Laboureurs, en mille livres d’amende chacun , 
pour avoir difeontinué d'appo'rter des avoines 
fur le carreau de la Halle , à deflein d’en faire 
augmenter le prix. 

f-i 

Du 30 Avril i7z8. 

eu R le rapport qui Nous a été fait en la Cham-*^ 
bre de Police , l’Audience tenante au Châtelet 
de Paris, par Maître Jofeph Aubert, Confeiller du 
Roi , Commiflaire en cette Cour , pour Pindifpo- 
/îtion de Maître Claude Dupleflrs, fon Confrère , 
ancien prépofé pour la Police au quartier des Hal- 
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les, contre les nommés l edic, demeurant à Mbr* 
tiere , paroifledu Tremblay, Bouchard , demeurant 
à Surviilé , Lucy > demeurant à Vemard, Lamare, 
demeurant à Thieux , M.iilHard , demeurantàSaint- 
IVIartin du Tartre, Delacour, demeurant àAttain- 
ville , Delacour, demeurant à Malflée , & Coiifin , 
demeurant à Belay, tous Laboureurs ; de ce que de- 
puis plulîeurs moi? grand nombre del abonreursqui 
ont coutume d’amener des avoines fur le carreau 
de la Halle , ont difeominué de le faire pendant 
plufieurs jours de Marches xonl'ecutifs ,, jufques & 
compris le 2! du préfent mois, ce qui en a cauféla 
difette ; & ce par un ccmploi criminel , médité entre 
piufieurs Laboureurs Sc Marchands d’avoine , dans 
4 a vue d’en faire augmenter confidérablemer.t Je 
prix, ce qui pourroit produire des fuites fâcheu es 
& contraires au bien public*, que’ledit Commilfaire 
Duplefl'is s’étant fait repréfenter lesregiftres de l’ar- 
rivage des grains de la Halle fur lefqucls font inf- 
erits les noms des Laboureurs qui les amènent ,ll a 
trouvé que lefdits Leduc , Bouchard , Lucy, Lama- 
re , Maillard , Delacour, Coufin & Delacour , de- 
meurant à Maillée, ont cefle d’envoyer de l’avoine 
:à la Halle depuis piufieurs mois ; & d’autant que 
c*eft une contravention manifefie de la part des La- 
boureurs aux Ordonnances & Reglemens de Police, 
& que leur procédé ne tend qu’à un monopole mar- 
qué, ledit CommilTaire Duplefl’isa de Ton ordonnan- 
ce fait aflïgner lefd. Laboureurs fufnomroés , à la 
requête du Procureur du Roi , par Exploit de Si- 
meon Limcfin , HuilTier à verge, & de Vincent Fro- 
ment , Huilfier à cheval, des 23 & 24 du préfent 
mois, en leurs domiciles, où ils fe font exprèstrahf- 
portés,' à comparoir à la prclètue Audience, pour 
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fépondre au contenu au préfent rapport, &étre par 
ilous fur icelui ordonné ce qu’il appartiendra par 
raifon. Sur quoi nous , après avoir entendu le Com- 
mi'ifaire Aubert en Ion rapport , Icfdits Leduc, Bou- 
chard, I.ucy, Lamare, Mailliard, Delacoiir, de- 
tneurant d Attainville , Coufin & Delacour , demeu- 
rant à Mafflée , prefens à l’Audience en leurs défen- 
fes , & les Gens du Roi en leurs conclu/îons. Nous , 
faifant droit fur le tout , ordonnons que les Arrêts 
& Reglemens concernant les Halles firMarchés, fe- 
ront exécutés félon leur forme & teneur ;-en confé- 
quence faifons très-Cxprefles inhibitions &.défenfes 
aux Laboureurs, Marchands & autres de difcontinuér 
d’apporter fur le carreau de la Halle des avoines , 
à delfein d’en procurer la difette & d’en augmenter 
le prix , à peine d’ctre pourfuivis extraordinaire- 
ment , & d’étre punis fuivant la rigueur des Ordon- 
nances. Ordonnons au Commiffaire Dupleflis de 
tenir un état exaél de la quantité des avoines qui 
arriveront dans lefdites Halles , & de s’informer 
avec foin des nd'ms dss Laboureurs ou Fermiers qui 
auront laiffe paffer trois jours de Marché , ‘ fans y en 
avoir fait apporter, à l’effet de pouvoir contre ceux 
qui fe trouveront en contravention à cet égard , pro- 
noncer -telle peine qu’il appartiendra. ' Et pour la 
contravention commife par lefdits Leduc , Bou- 
chard , Lucy, Lamare & Delacour d’Attainville,, 
les avons condamnes chacun en mille livres d’amen- 
de. Et à l’égard defdits Maillard, Delacour , de 
Mafflée, & Coufin, ordonnons qu’à la requête da 
Procureur du Roi il fera envoyé une perfonne par 
nous prepofee, dans leurs fermes, pour conftater 
la quantité d’avoine qu’ils ont chez, eux, dont état 
fera par lui dcelTé , & icelqi à nous rapporté , être 
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ordonné ce que de raifon. Adjugeons fur les pre- 
miers deniers des amendes, vit^t livres à chacun 
des Huiflfiers qui ont donné les allignations. Et fera 
notre prélènte Sentence imprimée, lue , publiée & 
affichée par tout où befoin fera , notamment â la 
Halle & dans les Villages de Mortiere, Survillé , 
Vemard, Thieux & Attainville , ce qui fera exécu- 
té nonobfiant oppofitions ou appellations quelcon- 
ques & fans préjudice d'icelles. Ce fut fait& donné 
par nous René Hérault , Chevalier , Seigneur de 
Font îine-Labbé, Confeiller du Roi en fes Confêils 
d’Etat & Privé , Confeiller d’honneur en fon Grand 
Confeil, Maître des Requêtes ordinaire de fbn Hô- 
tel, Lieutenant Général de Police de la Ville, Pré- 
vôté & Vicomté de Paris i tenant le Siège les jour & 
an que deffùs. Si^né , H E R A U L T. 

MOREAU. Cacqüet, Greffier, 

Cette Sentence a été publiée le 8 Mai 17x8, 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roî, qui ordonne que 
les Bourgeois de laVille &Fauxbourgs de Paris, 
• pourront à leur choix fournir au Bureau Général 
des Aydes chaque année, avant que de pouvoir 
faire entrer les foins & avï)ines provenant de 
leur crû , un Certificat en bonne forme des Curés 
ou des Juges , ou des Colleéleurs de la ParoiiTe 
où font fitués leurs héritages, contenant la quan- 
tité d’arpcns de prés & terres enfemencées en 
avoines , luzernes & fainfoins que lefdits Pro- 
priétaires font valoir par leurs mains, à leurs frais 
& dépens , fans être tenus à ferme, à peine , en 
' cas de fauffe déclaration, de 500 liv. d’amende 
Iblidaire , Sc de déchéance des privilèges. 

ZJtf II Oüobre 1718. 

V U au Confeil d’Etat du Roi la Déclaratiôn 
du 15 Mai 1721, & l’Arrêt du Confeil du it 
Août dernier , par lelquels Sa Maieftë a entr’autres 
. chofes ordonné que les Bourgeois de la Ville & 
Fauxbourgs de Paris , fans aucune exception , qui 
voudront jouir du privilège & exemption des droits 
rétablis par ladite Déclaration , pour les denrées 
provenantes du crû des terres & maifons qui leur 
appartiennent en propriété , qu’ils feront valoir par 
leurs mains , & non par celles de leurs fcrmit rs , & 
qui feront defiinées pour la conlbmmation de leurs 
mai^ns, foient tenus avant (jue de faire entrer les 
foins- & avoines provenant de leur crû , de four- 
nir au Bureau Général des Aydes chaque année 
un certificat en bonne forme des Colleâeurs de la 
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ParQÎneoù font fùjji^s leurs héritages, contenant la 
quantité d’arpensTrc prés & terres enfemencées en 
avoines, luzernes & (ainf'oins, que lefdits Proprié- 
piiétaires font valoir par leurs mains , à leurs frais 
Si dépens, fans être tenus à ferme , à peine en cas 
de faulfe déclaration, de foo 1. d’amende folidai- 
re , tant contre lefdits Colltéleurs qui donneront de 
faux certificats, que contre les Propriétaires qui les 
^ rapporteront , qui feront tenus de les certifier vérita- 
bles, & qui leront en outre déc|iuspo«r tcu)curs de 
leurs exemptions , fans que ladite amende puiffe être 
modérée , ni les privilèges rétablis fous quelque pré- 
texte que ce foit.'EtSa Maieflé étant informée que 
le refus que font pluficurs Colleâeurs de délivrer les 
certificats qui leur fo-nt demandés, retarde la provi- 
fion defdits Fourgeois , à quoi étant ncccffaire de 
pourvoir: Oui la rapport du fleurie Pelletier , Con- 
ieiller d’Etat Ordinaire & au Confeil Royal, Con- 
trôleur Général des Finances, le Roi en fon Con- 
feil , a ordont é & ordonne que lefdits Bourgeois 
de la Ville & Fauxbciirgs de Paris pourront à leur 
choix fournir au Bureau Général des Aydes cha- 
que année , avant que de faire entrer les foins & 
avoines provenant de leur crû , un certificat en 
bonne forme des Curés ou des Juges, ou des Coi- 
leéleurs de la Paroi{Te*oû font finies leurs hérita- 
ges, contenant la quantité d’arpens de prés& terres 
cnfemencée.s en avoines , luteraes & iainfoins que 
lefdits Propriétaires font valoir par leurs mains, à 
leurs frais & dépens, fans être tenus à ferme, à pet* 
tie,encas defauffe déclaration, de 500!. d’amende 
Iblidaire, tant contre lefdits Cmés , Juges & Collec- 
tées qui donneront de faux certificats , que contre 
les Propriétaires qui les rapporteront, qui feront 
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tenus de les certifier vcrltables , & qui feront en 
outre déchus pour toujours de leurs exemptions , 
fans que ladite amende puifle être modérée, ni les 
privilèges rétablis , fous quelque prétexte que ce 
foit. Veut au furplus Sa Majefié que la Déclaration 
du 15 Mai 1721, & l'Arrêt du Confeil du ioAoût 
dernier, forent exécutes félon leur forme & teneur. 
Fait au Confeil d’Htat du Roi, tenu à Fontainebleau 
le douzième jour d’Odôbre 1728. Collationné, ôi- 
•gné<, Eymakd. _ 


Arrêt 'de la Cour de Parlement v qui condamne 
Louife de Lars, Cantienne Pichard, Marie So- 
ret, d’étre battues & fuftigées nues de verges , & 
fietries d’un fer chaud , avec Ecriteaux port <nt 
ces mots : VoUujes de grains pendant la jnoijfon , 
fous prétexte de glaner & au bannifTement, avec 
fept autres de leurs complices. 

Du 2 3 Janvier 1731. . 

V U par la Cour le Procès criminel fait par le 
Prévôt ro>al d’Kflampes, à la requête duSub- 
llitut du Procureur Général du Roi, demandeur 
aceufâteur contre Anne Chabanneau , femme de 
Philippe Pichard , dit Loreille , manouvrler ; Marie- 
Louife de Lars , femme de Germain Languille,, 
forçat, & aÔiiellement aux Galeres ; Marie Sorct , 
dite la Piliinihe, fille ; JacquesTrouvé , garçon mi- 
neur ; Marie Boucher , femme de Jacques la Val- 
liere; Marie Petei , femme Jean Granger ; Made- 
laine Claudet , femme François Chardon ; Marie 
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Merigot, fcmroe Jean Jannin ; Antoinette Vezard,. 
femme Jacques Vincent ; Marie - Magdelaine Pi- 
chard, femme Jacques Gallier; Cantiennc Pichard, 
fille majeure . & Jeanne Coully , fille mineure , 
défendeurs & accufés » prilbnnicrs es Priions de la 
Conciergerie du Palais à Paris, appellans de la Sen- 
tence rendue fur ledit procès le 21 Oftobre 1730, 
par laquelle lefdltes Louife de Lars, Cantienne Pi- 
chard , toutes deux ci-devant reprifès de Jufiice, & 
mendiantes valides , Marie Soret , aulfi mendiante 
valide, Marie Peret,femrae Granget, Marie Merir. 
got, femme Jean Jeannin , Magdelaine Claudet , 
Magdelaine Pichard, Antoinette Vezard , Jeanne ■ 
Coully & Jacques Trouvé , auroient été déclarés 
dûement atteints & convaincus d’avoir pendant la 
MoilToni730, contrôla prohibition exprelTe des 
Ordonnances & de l’art. CXC. de la Coutume d’EC- 
tampes, non-feulement glané dans les champs avant 
l’enlevement des grains , mais encore pris & volé 
deldits grains aux javelles , gerbes & fur les au- 
dains ; pour réparation de quoi elles auroient été 
condamnées; favoir lefdites Marie-Louifc de Lars, 
femme Germain Languille , & Cantienne Pichard, 
fille majeure , à être battues & fuftigées nues de 
verges par l’Exécuteur de la haute Juftice aüxCar- 
refours & lieux accoutumés de la Ville & Faux- 
> bourgs d’Eftampes, avec Ecriteaux devant & derriè- 
re, ou lèront écrits ces nîots : (■'oleujes de grains pen^ 
dant la moijjon^ fous pre'texce de glaner ; ce fait ban- 
niesà perpétuité du reflbit de lad.Vlile & Prévôté; 
lad. Marie Soret dite Pilimine, bannie pendant neuf 
ans des refîbrtsdefd. Ville & Prévôté, à elles enjoint 
de garder leurs bans . fous les peines portées par les 
Ordonnances & Déclarations du Roi ; leldites Ma- 
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rie Perct, femme JeanGranger, Marie Merigot , 
femme Jean Jeannin Magdelaine CJaudet, fem- 
me François Chardon , Magdelaine Pichard , fem- 
me Jacques Gallier , Anne Chabanneau , femme 
Fhilifpe Pichard , Marie Boucher » femme Jac- 
ques la Valliere , & Antoineue Ve^ard , femme , 
Jacques Vinceni|||,il’^tçe mandées en la Chambre 
Criminelle, le Conlèil y étant, pour être blâmées 
d’avoir fait les vols & glanages mentitonnés au pro- 
cès ; & lefdits Jacques T rouvé & Jeanne Coully , à 
être pareillement mandés en la Chambre, le Con- 
- feil y étant, pour y être admoneftés; condamne en 
outre tous lefdits accufés en chacun dix livres d’a- 
mende envers le Roi, applicable à fon Doinaine, 
d’Eftampes, au profit duquel les grains trouvés 
chca lefdites accufées , enlemble les tabliers dépo- 
(es au Greffe , font déclarés acquis 8c confifqués 
défenfcs font faites aufdits accufés de récidiver, 
fous peine qu’il appartiendroit, & que ladite Sen- 
tence feroit imprimée, lue, publiée & affichée par 
tous^ les carrefours & lieux accoutumés de ladite 
Ville, même en tous les lieux & endroits dépendans 
de lad. Prévôté ; à la prononciation de laquelle Sen- 
tence le Subftîtut du Procureur Général du Roi, au- 
roit déclaré être appellant à minima de lad. Senten- 
ce. Conclufions du Procureur Général du Roi , ouïs 
& interrogés en la Cour lefdits Marie - Louife de 
T..ars, Canticnne Pichart, Marie Soret, Anne Cha- 
banneau, Matie Perret, femme Granger , Marie 
Boucher , Magdelaine Claudet,. Marie Merigot , 
Antoinette Vezard , Magdelaine Pichart, Jacques 
^Trouvé & Jeanne Coully , fur leurs caufes d’appel 
& cas à eux impofés. Tout confidéré. 

Ladite Cour, faifadt droit fur l’appel in ter jetté 
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de ladite Sentence , enfemble £ùr l’appel à minlmj,' 
met lefdites appellations & Sentence de laquelle a 
été appelle au néant ; émendantpour réparation des 
cas mentionnés au procès, condamnelcfd. Louife 
de Lars , Cantienne Pichard , Marie Soret , d’être 
battues & fuftigécs nues de verges par l’Exécuteur 
de la Haute-lîuflice, ès lieux &^rrefours accou- 
tumés de lad. Ville d'Ertanipes^^^ht Ecriteaux de- 
vant & derrière portant ces mots.: Foleuj es de grains 
pendant la moijlon^ fous prétexte de glaner ; & en la 
place du Marché de ladite Ville d’Eftampes, flétries 
d’un fer chaud en forme de la lettre V. ce fait ban- 
nies de ladite Ville & Prévôté d’Eftampes , & de 
cette Ville , Prévôté & Vicomté de Paris ; fqavoir, 
ladite Cantienne Pichart pour neuf ans , & lefdites 
Marie-Louife de Lars & Marie Soret pour trois ans ; 
bannit pareillement lefdites Anne Çhabanneau , Ma- 
rie Perret, Marie Boucher, Magdelaine Clâudet , 
Marie iViérigot , Antoinette Vezard, ScMagdelaine 
Pichard , pour trois ans de lad. Ville , Prévôté d’Ef’ 
tampes & de cette Ville , Prévôté & Vicomté de Pa- 
ris ; leur en'ioint de garder leur ban fous les peines 
portées par la Déclaration. du Rôi,& toutes folidai- 
rement en quatre cens liv. d’amende envers le fleur 
Engagifte dudit lieu , à prendre fur leurs biens. Et 
-après que lefdits Jacques Trouvé & Jeanne Colly, 
pour ce mandés en la Chambre de la Tournelle, 
ont été admoneftés ; les condamne aumôner chacun 
au pain des prifonniers de la Conciergerie du 'Pa- 
lais, la (bmme de trois liv. à prendre pareillement - 
fur leurs biens. Ordonne que le'préfent Arrêt fera 
imprimé, hi , publié & affiché par tout où befoin 
fera; & pour faire mettre le préfent Arrêt à exécu- 
tion, renvoyé lefdites Marie-Louil'e de Lars, Cao: 
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'tienne Pîchard&Marie Soret, pnTonnîeres parde- 
vant ledit Prévôt d’F.flampes. Fait en Pariemcm le 
23 Janvier 1751. Collationné, Drooet. 

, PlMTREL, 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi contre les Meur- 
. triers , Incendiaires, Braconniets , Voltiirs de 
Grains & Beftiaux , & autres'Bandics & Gens fans 
aveu ;• & qui, ordonne l’exécution de l’Arrêt du 
25 Mars i7îp 4 , rendu contre plu/ieurs Fermiers 
dans la-Généralité d’Amiens. ' 

D« I Odobre 1732, 

J E Roi étant informé que dans la Généralité 
^' d’Amiens il Ce trouve nombre de Bandits , 
Gens fans aveu, contrebMdiers , fauconniers , vo- 
-leurs de grains & de , dont plufeurs meme 

font foupçonnés d’é^||^.eurtriers & incendiai- ' 
res', qui par leurs violences & leurs excès tiennent 
dans la crainte les paroilTes de leurs cantons ; enlbrte 
qu'ils y commettent librement toutes fortes de bri- 
gandages, fans que les Habitans intimidés par leurs 
menaces, ofent fe plaindre , ni dépolèr quand ils 
én font requis par la crainte où ils font de per>i- 
dre leurs biens & meme leur vie , comme il eft 
jfbuvent arrivé. Ces defordres augmentant par 
l’impunité ; attendu que dans Tes cas où les au- 
teurs auroient été entre les mains de la Juftiçtf 
ordinaire , il ne Ce Ceroh trouvé contre eux que îa 
notoriété publique fans preuves teftimoniales ou 
autres juridiques , au défaut defquelles échappant 
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ail fî'pplice y ils n’en deviennent que plus hardis & 
plus entreprenans; & étant ncceflaire d’arrcier le 
cours & de remédier efficacement à des defordres 
a::ni dangereux , qui défolent ladite Généralité , 
fans que iufqii’à préfent il ait été pcflîblé aux Ju- 
ges des Jufiices ordinaires d’y mettre ordre , faute 
de preuves fuffifantes confe Ij-s coupables ; Sa 
Ma’>efté s’etant fait repréfenter l’Arrct de fon Con- 
feil du Mars 1724, rendu an fujet desFermiers 
déponèdé' dans la même Généralité , contre les- 
quels auteurs elles décerne de> peines dans les cas 
ou les nouveanx Occupeurs fe trouveroient être 
troublés'dans leur iouilîance & fonéHon , fins qu’il 
fbit befoin d’autres preuves contre les Fermiers 
dépofledés, que la feule notoriété des excès com- 
mis au préiudice des nouviaux Occupeurs qu’elle 
met fous la fauvegarde de fefdits Fermiers dc- 
poflèdés ; & Sa Ma'efté ayant reconnu que les diC» 
pofîtions portées par IqÉi^Arrét, auroient pro- 
curé & procurent encg 9 y|^urnellement parleur 
exécution , la fureté ^H^wanquillité de fon peu- 
ple à cet égard \ & voulant de plus en plus lui 
, donner des marques de (a protedion & de fi bon- 
té, en infligeant aufli des peines contre les ban- 
dits , gens fans aveu , contrebandiers , fauflbn-, 
niers, foupqonnés de vols, meurtres & incendies, 
dont les entreprifes & les excès ne (ont pas moins 
préjudiciables & moins funefles à la fureté & à' la 
tranquillité publique ; Oui le rapport & tout confia 
dérê. 

Article premier. 

s «- 

Sa Majellé étant en fon Conlêll » a ordonné & 
©rdonneque l’Arrêt de fon Çonfcil dudit jour vingt* 
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cinq Mars 1714 > fera exécute félon fa forme & te- 
neur. 

I T. 

Veut & entend Sa Majellé que par lesS)ndics 
des lieux ‘dans lefquels il aura été coniiTiis r^-el- 
ques enlevcmens furtif- de grains ou de beéliaux , 
violences, excès, vols, meuitres, incendies ou 
voies de faits de quelque nature qu’elles puilTent 
être , autres que celles des cas portés p.ir l’Arrêt 
dudit jour Mars 1714, & dont l’auteur feroit 
incertain, ou pour la réparaiion defquels il y au- 
roit d 'faut de pourluite dans les trois jours parde-, 
vaut les Juges qui en doivent c nnoit'-e, il en foit 
aulïi tôt drefle procès verbaux, que lefditsSyndics 
feront tenus d’envoyer au fieur Chauvelin , Com-^ 
fiaiflaire départi en la Généralité d’Amiens, à pei- 
ne de répondre en leur propre & privé nom des 
donimages & intérêts des Parties. 

I I I. ^ 

' Veut en outre Sa Majefté que ledit /îeur Com- 
sniffaire départi connoiife , exclulîvement à tous 
autres Ju^cs dans l’étendue de ladite Généralité, 
de tous lefdits excès & crimes j & que fur l’inllruc- 
tion qu’il eti fera ou fera faire par qui ii jugera à 
propos de commetfre , il fbit par lui procédé fui- 
vant la rigueur des Ordonnances, au Jugement dé- 
finitif & en dernier reflbrt des coupables contre 
lefquels il aura preuves fufHfantes , & que la peine 
ne puifle être moindre que celle du hannifTement 
perpétuel du Royaume, Sa Majedé lui attribûant à 
cet effet toute Cour, JurifdicHon & conneifTance, 
& icelleimeidifantâ toutes lès Cours &autresjuges. 

IV. 

Et dans le éas où les auteurs defdits crimes 8 c 
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excès feront inconnus , ou les Juges hors d’état de 
prononcer parle défaut de preuves fuffilantes t or- 
donne Sa Majedé que celui ou ceux defdits bandits 
ou autres les plus fufpeds des lieux, leurs parti- 
cipes & adhérans, contre lefquels il n’y auroit point 
de dénonciation iiiridiqueou de preuves fufiîfames, 
fo.ent, fur la fimple notoriété de leurs déportemens» 
iiKominent arretés & conlHtués dans les prifons , 
pour , fur le compte qui lui en fera rendu par ledit 
fleur Commiflaire départi , être par Sa Majefté flatué 
ce qu’il appartiendra. 

Sa Majefté a mis & met les perfonnes , familles & 
biens » tant des dénonciateurs que des témoins def- 
diis crimes 8c excès , fous la fauvegarde particu- 
lière des dénoncés & aceufés , & même de leurs pa- 
rens , aufquels elle enjoint de veiller à la conferva- 
tion & garde des perfonnes & biens defdits dénon- 
ciateurs & témoins, à peine d’être garans & rcfpon- 
fables des dommages qui pourroient leur arriver. 
Enjoint Sa Majefté au fleur Chauvelin , Commiflaire 
départi en la Genéialité d’Amiens , de tenir la main 
à -l’exécution du préfent Arrêt, qui fora exécuté non- 
obftant oppofitions , reeufations , prifes à partie , ou 
autres empêchemens quelconques, pour lefquels ne 
fera différé; & fera ledit Arrêt lu, publié & affiché 
par-tout où befoin fera , à ce qu’aucun n’en ignore. 
Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant , 
tenu à Fontainebleau le premier jour d’Oêtobre mil ' 
fept cent trente-deux. 

Phelvpeaox. . 

/A Ù ' 
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L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A notre amé & féal Conleiiier 
en iios Confeils le lîeur Chaiivelin, Maître des Re- 
quêtes Ordinaire de notre Hôtel, Intendant de Jul^ 
tice en notre province de Picardie, Salut. Nous vous 
mandons & ordonnons par ces préfentes lignées de 
nous , de tenir la main à l’exécution de l’Arrêt ci- 
attaché fous le contrclcel de notre Chancellerie, 
cejourd’hui donné en notre Confeil d’Etat , nous y 
étant, pour les claufes y mentionnées ; de ce faire 
vous donnons pouvoir, commiHion & mandement 
fpécial. Commandons au premier notre Huilfier oa 
Sergeftt fur ce requis , de faire pour l’entière execu- 
tion dudit Arrêt & de ce que vous en ordonnerez en 
conféquezjce , tous exploits, lignifications & autres 
àéles de jufiiee que belbin fera , fans pour ce de- ^ 
mander autre permilfion. Car tel eft notre plailîr.- 
Donné à Fontainebleau le premier jour d’Oélobre, 
l'an de grâce mil fept cens trente-deux , & de notre 
Régné le dix-huitieme. Par JeRoi, Pheiypüaux, 

Et Icellç. 

- ' 

Jacques-Bernard Chauvelin , Chevalier , Confeiller 
du Roi en jes Conjeils , Maître des Requêtes OrdU 
naire de JonHotel^ Intendant de Jujlice olice ^ 
Binantes G* des Troupes de Sa Majejlé en Picardie^ 
Artois , Boulonnais , Pc^s conquis G* reconquis^ 

V 

V u l’Arrêt du Confeil d’Etat, dont copie eft cî- 
deiTus , enfemble les ordres particuliers à nous 
jidreffés : ■ 

Nous ordonnons qu’il fera exécuté félon fa fop- ' 
ipç & tçneur ’f en conféquence , enjoignons aux S; n? ' 


f 
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dics des ParoîfTes , de nous inllruire fur Je champ ; 
ou nos Subdélégués , des meurtres , incendies, vols 
de Grains &’ BeiJiaux , ou voyes de faûqui feroient 
commifes dans lefdites Parciflls, à peine d’en ré- 
pondre en leurs propres & privés noms, s’ils ne 
nous avertiflent dans les trois jours du délit com- 
mis. Enjoignons aux Officiers & Archers de la Ma- 
réchaufîée , de s’informer exadement défaits délits 
commis dans l’étendue de leur diUrid , & de nous 
inftruire fur le champ , ainfi que des noms des Syn- 
dics qui auroient manqué de nous en informer ; leur 
ordonnons à cet efiet de faire de fréquentes vifites 
dans .’es lieux de leur dillr-d , & d’arrêter lur la no- 
toriété , les Particuliers accufés ou foupqorthés de 
vols , meurtres , incendies , violences & autresvoies 
de fait , méme'les Syndics qui , pour les favcrifer , 
auroient négligé de nous en informer ou nos Sub- 
délégucs , dans le tems ci-defius marqué. Enjoi- 
gnons à nofdits Subdélegués de tenir, chacun en 
droit foi , la main à l’execution du préfent Arrêt 
& de la préfente Ordonnance , lefijuels feront 1ns, 
publiés & affichés dans toutes les Paroiffes de l’é- 
tendue de notre Département, à la diligence & par 
les foins des Cavaliers de la Maréchauflce , qui fe- 
ront tenus d’en remettre un exemplaire aux Syndics 
de chaque ParoifTe de leur dilliiâ, & de nous en 
rapporter un reçu, fait par Nous Intendant fufdit, 
à Abbeville ce vingt-uniéme jour du mois à'Oâa-y. 
bre milfept cent trente-deux. Signé-, CHAUVE*; 
LIN. Ec plus bis , Par Monfeigneur. Doyen. 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne qu’à 
l’avenir les Bleds , Grains, Farines & légumes 
vcrds oufecs, feront exemts dans toute l'étendue 
du Royaume des Droits de Péages , Paflages ^ 
Pontonnage, Travers, Coutumes, & de tous au- 
tres Droits, généralement quelconques , tant par 
'eau que par terre , foit que lefdits Droits appar- 
tiennent à des Villes & Communautés, ou à des . 
Seigneurs Eccléfiaftiques ou Laïques , ou autres 
perfbnnes fans exception ; & fait main-levée de 
^ toutes les failîes qui pourroient avoir été faites» 
faute de payement defdits Droits. 

' Du to Novembre 173^. 

L 'E R O I étant informé que, contre fès inten- 
tions, les Propriétaires des Droits de Péages, 

. PalTage , Pontonnage , Travers & autres, dans le 
Royaun^e, font percevoir ces Droits fur les Bleds, 
Grains , Farines & Légumes verds ou fecs ; & Sa Ma- 
• jeflé voulant y pourvoir & faire connoître fur ce fes 
■ intentions : Oui le rapport du lîeur Orry , ,Confcil- 
ler d’Etat & ordinaire au Conlèil Royal , Control-; 

. leur Général des Finances. Le Roi étant en soh 
Conseil , a ordoniié & ordonne , qu’à l’avenir les ' 
Bleds , Grains , Farines & Légumes verds ou fecs » 
feront exemts dans toute l’étendue du Royaume, des 
Droits de Péage , Paiïage , Pontonnige , Travers » 
Coutume, & de tous autres Droits, foit que lefdits 
Droits appartiennent à des Villes & Comrnunautés , 
ou à des Seigneurs Ecclélîaftiques ou Laïcs » ou au« 
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tre perfbnnes fans exception ; en confequence, fait 
Sa IVlaiefié très cxpreffes inhibitions & défenies à 
tousReceveurs, Commis & autres Prépofés à l.i per- 
ception defdits Droits, d’en exiger aucun fur Jefdits 
Bleds , Grains, Farines & Légumes verds ou fées , 
nonojftant tous Arrêts , Réglemens , Tarifs ou Pan- 
cartes 3 ce contraires, aufquels Sa Ma-efté a dérogé 
& déroge par le préfent Arrêt ; le tout à peine con- 
tre lefdits Receveurs , Commis & autres Prépofés à 
la perception defdits Droits, de relHtution du qua- 
druple , même d’être pourfuivis extraordinairement 
comme conculTionnaires , & punis comme tels, lùi- 
vant la rigueur des Ordonnances. Fait en outre Sa 
Ma^efté main-levée pure & fîmple, de toutes les fai- 
lles qui pourroiettt avoir été faites à cette occalîon, 
faute de payement de Droits fur les Bleds , Grains i 
Farines & Légumes verds ou fecs, Enioint aux üeui’s 
Intendans& CommilTaires départis dans les Pi évin- 
cés & Généralités du Roy aume , de tenir la main à - 
l'exécution du préfent Arrêt , lequel lera lu , publié 
& aiBché par tout où befoin fera , & exécuté no- 
nobllant toutes oppofi tiens ou autres erapcchemens 
généralement quelconques, pour lefquels ne fera 
différé , & dont lî aucuns interviennent , Sa IWajellé 
feréferve&à fon Confeii la connoilfance, icelle in- 
terdifant à toutes fes Cours & autres Juges. Fait au 
Confeii d’Etat du Roi , Sa Majeflé y étant, tenuà 
Fontainebleau le dixiéme Novembre mil lèpt cent 
trente-neuf. 

Si ^ né ^ PhelypeaüX. 

✓ 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de Francs 
& de Navarre, Dauphin de Viennois , Comte 
de Valentinois & Dyois > Provence , Forcalqüier & 

Terres 
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Terres adjacentes : A nos amés & féaux Confèillers 
en nos Confeils, lesfieurs ïnfendans & Commiflai- 
res départfs pour l’exécution de nos ordres dans les 
Province. & Généralités de notre Royaume : Salut. 
Nous vous mandons & enjoignons par ces Préfèntes 
fîgnées de Nous , de tenir la main chacun en droit 
foi , à l’exécution de l’Arrêt ci- attaché fous le contre- 
fcel de notre Chancellerie, ce jourd’hui donné en 
notre Conièil d’Etat , Nous y étant, pour les caulès 
y contenues. Commandons au premier notre Huit 
her ou Sergent fur ce* requis , de lignifier ledit Ar- 
rêt à tous qu’il appartiendra , à ce que perfonne n’en 
ignpre , & de faire en outre pour Ton entière exér 
cution , tous ades & exploits requis & nécelTaires , 
fans autre permiflion , nonobfiant clameur de Haro » 
.Charte Normande, & Lettres à ce contraires. Vou- 
lons qu’aux copies dudit Arrêt & des Préfentes col- 
lationnées par l’un de nos amés & féaux Confeillers- 
SeCrééaires, foi foit ajoutée comme aux originaux; 
Car tel eR notre plaifir. Donné à Fontainebleau le 
dixiéme jour de Novembre , l’an de grâce mil fept 
cent treçte’-n|^f',''& de notre Régné le vingt-cin- 
qüiém|^r>/,- L O U IS : bas , Par le Rot , 

Comte de Provence. 

Phelypeaüx, 
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Ordonnance de Police y qui fait défenfes à toutes 
fortes de perfbnnes d’entrer dans les Bleds , pour 
T cueillir des Heurs appellces Barbeaux; & aux 
Bouquetières d’en vendre ni débiter, à peine de 
cinquante livres d'amende 

Du if Mai 1743. 

S U R ce qui Nous a été remontré par le Procu- 
.reur du Roi , qu’au préjudice des Sentences & 
Ordonnances de Police, portant défenfes à toutes 
Bouquetières de vendre des fleurs appellées Bar- 
beaux , qui croiflTent dans lesBleds , elles continuent 
avec la même licence à faire des Bouquets de cette 
nature defleurs, ce qui donne lieu à plufieurs Par- 
ticuliers. tant hommes que femmes & enfans des 
pauxbourgs & des environs de cette Ville , d’aller en 
cueillir dans les environs circonvoifins, où ils eau- 
fent un dommage confidérable , à quoi il Nous a 
req»is ds pourvoir. Nous, faifant droit fur le Ré*!* 
quÂièoire du Procureur du Roi , faifons très-'CxpreG 
les inhibitions & défenfes à toutes perfonnes de faire 
aucuns dégâts dans les Bleds , fous prétexte d’y cueil- 
lir des fleurs ou autrement. Leur défendons pareil- 
lement d’apporter en cette Ville > vendre ni débite» 
aucune de ces fleurs , & à toutes Bouquetières & au- 
tres perfonnes de les expofer en vente dans les rues ; 
dans les Marchés & Places publiques & autres en- 
droits-, à peine de cinquante liv. d’amende , dont les 
peres & meresderaeurerontcivilement relponlables 

{ )our leurs enfans, & les maîtres & Tnaîtrefles pour 
eufs ferviieurs & domefliques. Mandons anx 
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mîffàires au Cliâtelet de tenir la main à rcxécution 
de la préfente Ordonnance» & de faire faifirlefdites 
fleurs qui fè trouveront expofées en vente dans les 
Places publiques > rues & autres endroits de c.ette 
Ville & Fauxbourgs de Paris. Et fera la préfènte 
Ordonnance exécutée , lue , publiée & affichée par- 
tout où befoin fera , même aux portes des Eglifes ' 
ParoifTiales des Villages cirçonvoifins, à ce que nul 
‘ n’en prétende caufè d’ignorance, & fi^nifiée à' la 
Communauté des MaîtreflTes Bouquetières, à ce 
que les Jurées de ladite Communauté veillent do 
leur part à fbn exécution , à peine d’en répondre en 
leur propre & privé nom. Ce fut fait & donné pat 
Nous Claude-Henry Feydeau de Marville, 
Chevalier , Confeiller du Roi en fesConfeils , Maî- 
tre des Requêtes ordinaire de fon Hôtel , Lieute- 
nant Général de Police de la Ville , Prévôté & Vi- 
comté de Paris , le vingt-cinq Mai mil ftpt cent qua- 
rante-trois. 

FEYDEAU DEMARVILLE. MOREAU. 

' ' ' MtNARD , Greffier, 

Ce(U Ordofiaanee a été publiée' le Msi 1743^^^ 



172 Reglfmens DU Ch AP. XXV. 

t . 


Atrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne l’exé- 
cution des Arrêts du Confeil des 3 Août 1708, Sc 
'2^ Mars 1714, rendus contre" les Fermiers & Dé- 
tempteurs des terres , dans la Généralité de Solf- 
ions y qui jouifTent fans baux, cèdent , partagent 
& di^ofent de l’exploitation defdites terres j & 
détermine les peines contre lefdits Fermiers Sc ' 
Détempteurs, & contre les MoilTonneurs , Bat- 
teurs en granges , & autres gens nécelTaires à 
rexploitation defdites terres , lorfque ceux qui 
les auront dépoffédés feront troublés dans leurs 
jo.uilTançes ou fondions. 

Du 1 1 Mars 1 747, 

Extraie des Kegijlres du Confeil d'EtaC0 

S U R ce qui a été repréfenté au Roi étant en fon 
Confeil, que nonobfiant les Ordres donnés pat 
Sa Majeflé en divers tems, & l’Arrêt du Confeil 
rendu le 3 Août 1708 , pour réprimer l'abus qui 
s’étoit introduit de la part des Fermiers des Terres 
lîtuées dans plufieurs EleéHons de la Généralité de 
Soiffons , dans lefquelles lefdits Fermiers ont cru 
pouvoir le perpétuer dans la jouiiïance des terres 
qu’ils avoient à ferme , fans que dans aucun cas , 
les Propriétaires puflent reprendre lefdites Fermes • 
en demander compte, ni les donnera d’autres Fer- 
miers : & que les peinés portées par ledit Arrêt 
n’ont pû contenir les Habitans de ladite Généralité, 
dans laquelle il relie encore des Fermes dont les 
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Propriétaires ne peuvent avoir la libre difpofition. 
EtTintention de SaMajedé étant de pourvoir à ces 
défordrcs , conformément à ce qui eft porté par ledit 
Arrêt du 3 Août 1 708 , & d’y appliquer pour cet ef* 
’fet les peines portées par l’Arrêt rendu en pareil cas 
- pour la Généralité d’Àmiens le lyMars 1724. V(i 
lefdits Arrêts : Ouï le rapport du fîeur Machault > 
Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Control- 
. leur Général des Finances, Sa Majesté étant 
EN SON Conseil, a ordonné & ordonne que leP-^ 
dits Arrêts des 3 Août 1708 , & 25 Mars 1724 
feront exécutés félon leur forme & teneur dans la 
Généralité de SoilTons ,& en conféquence : 

' Auticee premier. 

. Que toute tacite reconduéHon de fonds de ferres 
èc héritages , fera & demeurera nulle & de nul effet,. 
Fait défenfes à tous particuliers de s’en fervir , de 
" l’opofer & de jouir à ce titre , & aux Juges d’y avoir 
aucun égard. 1 

Enjoint à tous Fermiers , qui jouiflent fans baux 

f ar écrit des véritables Propriétaires , même aux 
ernuers qui, ayant des baux par écrit , ne les au- 
ront pas fait renouveller à leur expiration, d’en . 
abandonner de fait l’exploitation dans l’état de cul- 
ture & d’enfemencement où lefdits biens doivent, 
être , de notifier par écrit leur abandonnement aux 
Propriétaires dans trois mois du jour delà publica- 
tion du préfent Arrêt , & d’en remettre l’aéle au 
Greffe de l’Intendance,, fauf aufdits Fermiers la 
répétition de leurs labours , femences & amende- 
'mens exiflans^ & fauf aufdits Propriétaires 8 c aux 

Hiij 
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Fermiers fjbfcquens, leurs domrhages & intérêts i 
en conformité de l’article VII. ci-après » en cas de - 
défaut defdits labours , femences & âmendemensj 

III. 

Veut Sa Majefté que tous lefdits Fermiers, quî- 
dans ledit tems ne feront pas ainfi leurdit aban- 
don «'‘Ibient tenus de payer aufdits Propriétaires, 
pour la première dépouille , le double de leurs fer- 
inages ordinaires ; & au cas que par eux-mêmes, 
leurs par»>ns , ou autres peribnnes interpofées , ils 
continuent .à s’immifcer dans une fécondé dépouille , 
ou qu’ils entreprennent même de faire la première 
au préjudice des défenfes par écrit qui leur en fê- 
Toient faites par lefdits Propriétaires , ordonne que 
fur la lîmple dénonciation, fans qu’il foit befbin 
d’autres preuves que la notoriété de leurs exploita- 
tions , ils feront arrêtés & conflitués dans les pri- 
ions, enfemble leurs femmes & enfans demeurant 
avec eux ou dans la même Village, & condamnés à 
y reflet pendant cinq années. ^ 

IV. 

Fait défenfesà toutes perfonnes de s’îmmifcer à 
l’avenir dans l’exploitation des biens d’autrui à ti- 
tre de loyer, fans baux par écrit palTés nommé- 
ment à leur profit , par les véritables Propriétai- 
res, fous les peines portées par la derniere difpo- 
fition de l’article précédent. 

V. 

Fait aufli très-exprefles inhibitions & défenfes 
a tous Notaires, Tabellions , & autres Officiers de 
Juflice , de pafTer & recevoir entre Fermiers aucuns 
aefes & contrats , portant tranfports , ceffions , ven- 
tes, échanges , permutations , donatiçns, même pas 
contrats de mariage , partages & fous partages de 
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baux à ferme , à peine de cinq cens livres d’a- 
mende , d’interdidion, & des dommages & intérêts 
desPartieîw ' • « 

VI. 

Et afin que perfônne ne prérende caufc d’igno- 
rance des biens qui feront à donnera nouveau bail , 
Ibit en conféquence des abandonnemens ci-defîiis » 
fbit en conféquence de 1 expiration des baux ou au- 
trement , veut Sa Majeflé que les Propriétaires, qui 
né trouveront point de nouveaux Fermiers volon- 
taires , fbient tenus , incontinent apres lefdits aban- 
-donnemens à eux ndtifiés, ou dix huit mois avant 
la derniere dépouille des baux à expirer , de faire 
publier & afficher à la porte des Eglifes Paroiffiales, 
à Piflue de la Meffe, par trois Dimanches confécu- 
tifs, que lefdits biens qui feront détaillés dans les 
affiches par contenance , fituation , bouts & côtés > 
font à donner à nouveau bail , & au cas que qua- 
tre mois après lefdites publications & affiches il ne , 
fe préfente pas de nouveaux Fermiers volontaires 
' ■& fblvables pour prendre le bail defdites terres & 
en rendre autant de loyers que les précédens Fer- 
miers , ou autant que font affermées Ifcs terres voi-. 
fines , ou fur l’eftimation qui en fera faite d’office y 
le tout aux choix des Propriétaires} les Habitans les 
plus hauts cottifés à la taille de chaque ParoifTeoù 
lefdits biens fe trouveront fîmes , foient tenus de les 
faire valoir par un Fermier fur le pied qui aura été- 
choifi par les Propriétaires y de la folvabilité du- 
quel Fermier, & de l’entretien des terres en bon 
état y les Communautés de chaque lieu demeureront 
refponfables & garantes envers les Proprietaires y 
& les précédens Fermiers feront chargés de payer 
la moitié delà taille à la^ décharge dudit Fermier ott 

H iv . 
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defdites Communautés , jufqu’à ce qu’il y ait des 
Fermiers folvables, 

. VIL ' 

Seront à l’avenir tenus tous les Fermiers de met- 
. tre & entretenir les terres & héritages en bqn &fuf- 
fifantétat de labours & amendemcns, 8t en cas qu’ils 
n’y fatisfaflentpas, pourront les Juges les condam- 
ner envers les Propriétaires & les Fermiers (ubfé- ^ 
quens , à telles Tommes qu’ils aviferont par forme 
de dommages & intérêts. 

VIII. 

Fait défenfes à tous Habitans « Fermiers , La- 
boureurs & autres , de molefler les Propriétaires 
& nouveaux Fermîçïs y en leurs perfonnes & biens 
ou de leurs enfans & domeftiques , même d’empê- 
cher ou détourner par menaces ou autrement , ceux 
qui pourront le préfenter pour les exploitations def- 
À'tsbiensy le tout à peine d’être procédé extraordi- - 
nairement contre eux « & d’être punis comme fédi^ 
tieux & perturbateurs du repos public, 

IX. 

Sa Majefté a mis & met les Perfonnes & biens- 
des Proprietaires , des nouveaux Fermiers » de leurs 
femmes y enfans & domelliques, & autres exploitans 
. fous la làuve-garde particulière des anciens Fer- 
miers , même des Communautés des Villages & Pa- 
roilTes de chaque lieu. Enjoignons très-exprelTé- 
ment aufdits anciens Fermiers & aufdites Commu* 
nautés y (pécialement aux plus hauts cottifés à la 
taille , de veiller à la confervation & garde del- 
dites perfonnes & biens y à peine d’être garans & 
refponfables des incendies , meurtres & autres ex- 
cès ^ui pourroient arriver en leurfdltes perfonnes 
& biensg ■ 
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. X. 

Veut Sa Majefié que tous ceux contre lesquels 
il fe trouvera des preuves d'incendie , de meurtrels 
débris de charrues» de chevaux &be(Haux tués» ou 
d’autres excès, foient punis fuivanc la rigueur des 
Ordonnances, & qu’après leur exécution , le fur- 
vivant du mari ou de la femme & leurs enfans de- 
meurans enfembleou dans le même Village , (oient 
arrêtés & conftitués dans les Piifons pour y relier 
cinq années. 

X I. 

Etau cas que les coupables delHits crimes ne puil^ 
fent être connusou arrêtés, veut Sa Majefté que fur 
la lîmple dénonciation, & fan^tautres preuves que 
la notoriété defdits criinesSc excès, les anciens Fer- 
miers dépolfêdés , leurs .temmes & enfans demeu- * 
rans avec eux ou dans le meme Village , (oient in- 
continent arrêtés & conftitués dans les Priions , pour 
y refter pendant cinq années-, & leurs biens faifî?^& 
vendus Julqu’à concurrence de l’entiere réparation 
du dommage defdits Propriétaires & nouveaux Fer- 
miers, leurs'femmes, enfans & domeftiques , les 
dettes deldits Fermiers préalablement jpayées , le 
tout à moins que lefdits Fermiers dépofledés , leurs ' 

* femmes &. enfans, ne prouvent dans, trois mois du 
jour de'leur emprilbnnement , que lelHits crimes, 
excès , dommages ayent été commis par d’autres 
qu’eux ou leurs adhérens; 

XII. 

Enjoint aux Communautés des Villages & Pa* 
roilfes, de prêter aide & (ècours aux Archers, 
Huifliers. & Sergens y, exploîtans , à quelque titre 
& pour quelque caufe que ce (bit, à peine par 
icelles > & fpeci^enaent par les plus hauts cottifés j 

. H 1 
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a la taille y de demeurer relpon^ibles & garans des 
«■ébellions à Jufiice, & des dommages intérêts des 
Parties. 

X I II. 

Pourront tous Habitans & Fermiers le lèrvîr 
de tels Moiflbnneurs , Batteurs en granges , Ber- 
gers y Domediques ou telles autres perfonnes né- 
ceffalres à leurs exploitations qu’ils voudront clioi- 
fir en tels lieux que ce foit ; & demeureront lefdits 
nouveaux MoilTonncurs » Bergers & autres, fous la 
fauve garde des anciens y aulquels ils feront alTo- 
ciés ou fubditucs. 

XIV. . 

Veut Sa Ma'efté que ceux contre lefquels il Ce 
trouvera des preuves de menaces ou excès commis 
contre les nouveaux MoilTonneurs y Bergers & au- 
tres, foient punis fuivant l’exigence des cas, & 
qu’au défaut de preuves contre les coupables defdits 
excès y lefdits anciens MoilTonneurs, Bergers & au- 
tres, foient punis des memes peines portées par l’ar- 
ticle X. 

XV. 

Ordonne Sa Majefté que le procès fera fait & 
parfait aux coupable» des crimes & délits ci-deflus 
mentionnés y leurs adhérans & complices y circonf- 
tances & dépendances y par le deur Intendant & 
Commiflaire départi en la Généralité de SoilTbns * 
que Sa Majedé a commis & commet , & par lui jugé 
en dernier refTort avec les Officiers de tel Préfidial 
ou Gradué qu’il voudra choifify au nombre requis 
par l’Ordonnance , lui attribuant à cet effet & auf- 
dits Officiers ou Gradués y toutes Cour y Jurifdiéfion 
& connoifTance , & icelle interdifant à toutes fes 
Cours & Juges , aufquels Sa Majeflé fait défenfes 
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d’en connoître ) à peine de nullité & de cinq cens 
livres d’amende. Permet en outre Sa Majefté audit 
fleur Commifl'aire départi, de fubdéléguer, pour 
faire l’inllruâion , pour Procureur du Roi , tels Of- 
ficiers ou Gradues , & pour Greffier de la Com- 
miffion , telle perfonne qu’il jugera d propos , le- 
quel Officier , commis pour l’inftruéHon , pourra - 
rendre les Jugemens Préparatoires concernant la» 
dite inftruélion. Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa' 
Majefié y étant , tenu à Verfailles , le vingt unième 
jour du mois de Mars mil feptcent quarante-fcpt. 

. Phelypfaux, 

T O U i S , par la grâce de Dieu , Roi de France & 

' de Navarre: A notre amé 8i féal le lîeur Inten- 
dant & Commifîaire départi pour l’exécution de nos 
üi dres en la Généralité de Soiffbns: Salut. Nous 
vous mandons & enjoignons par ces Préfentes fi» 
gnées de notre main, que fuivant l’Arrêt dont }’ex- 
traiteft ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chan- 
cellerie , cejourd’hui donné en notre Confeil d’Etat ï 
Nous y étant, pour les caufes y contenues, vous 
ayez à vous employer à l’exécution d’icelui felcii' 
fa fojme & teneur. Commandons au premier nô- 
tre Huilfier ou Sergent fur ce requis, de fignifier 
ledit Arrêt à tous qu’il appartiendra , & dé faire en 
outre pourfon entière exécution , tous commande- 
mens , fommations & autres aftes & exploits requis 
& nécefiaires, fans pour ce demander autre per- 
miffion : Car tel efî notre plaifir. Donné à Ver- 
failles le vingt-uniéme jour de Mars, l’an de grâce 
mil fept cent quarante-fept , & de notre régné le 

H vj 
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trente-deuxieme. Si«né^ LOUIS. Par le Roi y 
Pbelypeaux. Et Icellé. 

CharUs-Blaife Meliand ^'Chevalier ^ Seigneur Chiter~ 
lain de Toify y la Chapelle Vendomoife 6* autres 
lieux y Conjeiller du Koi en /es Conjeils » Maître 
des Requêtes Ordinaire de fon Hôtel , Intendant 
de Jujliccy Police 6* Finances en la Cénir alité de 
SoiJfonSm 

V U TArrét du Confeil d’Etat du Roi ci-deflus 
du Z 1 Mars 1 747 , enlembie la CommiRion ex- 
pédiée au grand Iceau luricelui le même jour. 

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté 
félon fa forme & teneur , &à cet effet, qu’il fera 
inceflamment lu. publié & affiché dans toutes les 
Villes & Paroifles de notre Département afin que > 
perfonne n’en ignore , à la diligence du Maire ou 
Syndic de chaque Ville & Paroillé , qui fera tenu 
d’eii remettre le certificat entre les mains de nos 
Subd dégués dans huitaine du jour de la publication , - 
à peine de cinquante livres d’amende : enjoignons à 
nofdits Subdélégués d’y tenir fbigneufementla main» 
îait ce vingt-uniéme jour d’ Avril mil fept cent qua- 
lante-fèpt. Signée MELIAND. Et plus hast Par • 
Monfeigneur. Baiadlt. 
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Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Po- 
lice, CommiiTaire du Confeil en cette partie? 
rendue en faveur de M. de Vintimille, des Com- 
tes de Marfeille & du Luc , contre les Officier» 
GomrolleursdelaMarchandifede Foin , qui juge 
que le Privilège accordé par le Roi aux Bour- 
geois de Paris » d’y faire entrer les Foins qu’ils 
auront récoltés dans les Terres qu’ils font valoit^ 

. par leurs maias > n’ell point limité. 

’ Du 13 Novembre \ 

V . ^ - / 

fait/ , 

M Onfieurle Comte du Luc eR propriétaire de? ' 
Terre & Marquifat de Savigny fur Orges. ^ 
En cette qualité il fait valoir par fes mains & à 
fes frais quarante-quatre arpens de Prés qui en dé- 
pendent. V 

Pour fe conformer à la Déclaration duHoi du i y 
Mai lyîi» & aux Arrêts du Confeil d’Etat de Sa. 
JVlajellé , rendus en confequence les 10 Août & iz 
Oftobre 1728 , il a fait regiflrer au Bureau des Offi- 
ciers Controlleursdela Marchandife de Foin à Pa- 
ris , fes titres de propriété des Terre 8 c Marquifat 
de Savigny J il a. en même tems fourni à ces Offi- 
ciers le Certificat du Curé de la ParoifTe de Savi- 
gny , contenant qu’il fait valoir par fes mains,' ii 
leur a pareillement fourni le lien . par lequel il leur 
a déclaré que de la quantité de Prés qu’il faitvaloic 
ü a recueilli la préfeme année 1748 > deuze milliers 
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de bottes de Foin , qu’il défiroit en faire entrer â 
Paris, à fur & à mefure delà confommation qu’il 
en feroit , la quantité de huit mille bottes, même 
le tout s’ilarrivoit qu’il fût nécelTairc, & cela pour 
la provifion de douze chevaux; il leur a enfin an- 
noncé qu’il leur donneroit de nouveaux Certificats 
chaque fois qu’il feroit entrer dans Paris pour fa 
prcitvifion. 

Les Officiers de la marchandife de foin ont été -- 
forces de convenir que M. le Comte du Luc avoit 
rempli toutes les formalités , & qu’il s’étoit confor- 
mé a la Déclaration du Roi, & aux Arrêts de Ton 
Confeil d’Etat ; mais ils ont prétendu limiter Ton 
Privilège, & au lieu de huit mille bottes de Foin 
qu’il vouloit faire entrer dans Paris pour la nourri- 
ture de douze chevaux, ils ont imaginé être en droit 
de le réduire , tant par rapporta leur nombre, que 
pour la quantité de Foin qu’ils ont voulu fixer à cinq 
cens bottes pour chacun cheval. 

Comme cette conteilation de la part des Officiers 
de la marchandife de Foin, n’étoit qu’une novation 
qu’ils vouloient introduire , pour cumuler indue- 
ment. la perception de leurs Droits, elle a été 
profcrite par l’Ordonnance de M. le Lieutenant 
Général de Police , rendue comme il eft dit , 
plaidant Maître Geoffroy , Procureur au Châte- 
telet, pour M, le Comte du Luc , 8c le fieur Ser- 
pent, Syndic des Officiers de la marchandife de 
Foin, pour lefdits Officiers. f^oUi U Dijpojitif de 
ÜOrdonnance. 

L ’A N mil fept cent quarante-huit , le Mer- 
credi treize Novembre , trois heures de rele- 
vée, pardevant Nous en notre Hôtel i com- 
parus, &c. 
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NOUS, CommifTaire fufdit , avons donné aâe 
audit Maître Geoffroy de fa comparution ; & après 
avoir entendu le fieur Serpent, Syndic des Ofîi- 
ciers Controlleurs de la marchandife de Foin , 
pour lefdits Officiers , Ordonnons qu’il lera dé- 
livré à la Partie de Geoffroy, un Lailfei paffer 
de la part defdits Officiers, pour la quimité'dc 
huit milliers de Foin, faifant partie de la récolte 
, de cette année, de la Terre & Marquifat de Sa- 
vigny, que ladite Partie de Geoffroy fait valoir 
, par fes mains ; laquelle quantité de huit milliers 
de bottes de Foin , elle veut faire venir à Paris 
pour la confbmrtj^tion de fes chevaux: Difons» 
que lefdits Officiers feront tenus de délivrer 4 
l’avenir à la Partie de Geoffroy , les Laiffez- paffer 
dont elle aura befoin , en fe conformant par elle 
à la Déclaration du Roi , & alix Arrêts du Con-» 
feil intervenus fur cette matière ; & fur le fur- ' 
plus des autres demandes des Parties, les avons • 
mis hors de Cour , dépens compenfés. Fait à Pa- 
ris en notre Hôtel » les jour & an que deifus. 

Signé y B£RRY£R> 




\ 
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Déclaration du Roi, portant^pemlifl[îon de. faire 
circuler les Grains, Farines & Légumes dms^ 
toute l’étendue du, Royaume , en exemption de 
tous droits , même ceux de Péages.' 

Donnée à y erf ailles lex^ Mai 17^3. 

Regijlrée en Parlement le zi Déceemhre 17^3» 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous ceuj^ qui ces préfentes 
Léttres verront: Salut. La culture & le commerce 
des denrées nécefraires à la vie , ayant toujours été 
regardés comme l’objet le plus important pour le 
bien des peuples , les Rois nos prédéceflèurs ont 
donné une attention particulière aux moyens d’en 
procurer l’abondance, en ménageant également les 
intérêts des cultivateurs & ceux des confommateurs. 
Ils ont regardé la liberté de la circulation dans l’in- 
térieur comme néceiïaire à maintenir ; mais les pré- 
cautions qu’ils ont crû devoir prendre pour empè- 
chervles abus , ont Ibuvent donné quelque atteinte à 
cette liberté. Animés du même efprit, & perfuadés 
que rien n’eilplus propre à arrêter les inconvéniens 
du monopole, qu’une concurrence libre & entière 
dans le commerce des denrées , nous avons cru de- 
voir reftreindre la rigueur des réglemens précédem- 
ineAt rendus pour encourager les Cultivateurs dans 
leurs travaux, & donner à cette portion précieufe 
de nos fujets , des marques particulières du foin que 
nous prenons de Tes intérêts :A ces causes, 
«Vautres à ce nousmouvant^deravis de notre Coit; 
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feU t & de notre certaine Icience pleine puifTanco 
&' autorité Royale, nous avons par ces préfentes 
• fignées de notre main , dit , déclaré & ordonné ; 
ulüons, déclarons & ordonnons, voulons 8c nous 
plaît ce qui fuit : 

Articee premier. 

Permettons à tous nos fîijets, de quelque qualité 
ik condition qu’ils foient, même les Nobles & Pri- 
vilégiés , défaire, ainfi que bon leur femblera , 
(Sans l’intérieur du Royaume , le commerce des 
grains , d’en vendre & d’en acheter , même d’en 
faire des magà/ins , fans que , pour raifon de ce ^ 
commerce , ils puiiTent être inquiétés ni aftraints à 
aucunes formalités. - _ . 

II. • * 

Permettons pareillement à tous nos luiets, de 
tranlporter librement d’une province dû Royaume 
dans une autre, toutes efpèces de grains & den- 
rées, fans être obligés de faire aucunes déclara- 
tions ni prendre aucun congé ou permiffion. Fai- 
fons très-expreffes inhibitions & défenlès à tous 
nos Officiers, & à ceux des Seigneurs, d’exiger 
aucunes formalités , fous quelque_prétexte que cc 
puilTe être. 

■ I I I. 

Défendons pareillement à tous nos fujets qui’ 
jouiflent des droits de péage , pafTage, pontonnage 
ou travers, à titre de propriété, en;?agement, ou 
à quelqu’autre titre que ce (bit, d’exiger aucuns 
defdits droits , fur les grains , farines & légumes 
qui circuleront dans le Royaume j fans préjudice 
néanmoins des droits de hallage , minage ôc au* 
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très droits de AI arches » qui continueront à être 
perçus à la maniéré accoutumée. 

IV. 

N’entendons néanmoins quant- à -préfent rien^ 
changer ni innover aux reglemens rendus précé- 
demment pour l’approvifionnement de la Ville de 
Paris } qui continueront d’être exécutés. 

V, 

Dérogeons par ces préfentes à tous les précédens 
édits & rtglemens en ce qui pourroit y être con- 
traire. Si DONNONS r.N MANDEMENT à nos amés 

féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour 
de Parlement à Paris y que ces préfentes ils falfcnt 
lire, publier & rcgifirer, & le contenu en icelles 
garder & obferver lèlon leur forme & teneur. VoV 
Ions qu’aux copies des préfentes» collationnées par 
l’un de nos amé« & féaux Confeillerî'Secrétaircs, 

■ foi (bit ajoutée comme à l’original : Car tel est 
NOTRE PLAISIR ; En témoin de quoi nous .avons 
fait mettre notre (bel à cefdites préfentes. Donné 
à Verfailles le vingt-cinquième jour de Mai, l’an • 
de grâce mil fept cent foixante-trois""» & de notre 
régné le quarante-huitième. Signé , LOU I S. £/ 
plus bas , Par le Roi » P h e l r p e a o x. Vû au 
Confeil , Sert lu. Et fcellé du grand fceau de * 
cire jaune. 

Regijîrie » oui » ce requérant le Procureur Général 
du Roi y pour être exécutée Jelon fa forme teneur y 

fons néanmoins que les Officiers de Police puijfentpré‘ 
iendre être compris aireilement ou indireilemtnt dans 
la permiffion accordée par t article premier de ladite dé- 
claration ; comme auffi fans préjudice de l’ indemnité y 
s'iljr a.lieuy pour raij on des droits mentionnés dans. 
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t article I L de ladite déclaration ; G* copies colia^ 
tionnées icelle envoyées aux Bailliages Q Séné- 
thaujfées du rejfort , pour y être lue , publiée Gf 
regi/lrée : Enjoint aux Suhfiltuts du Procureur gé- 
néral du Roi d'y tenir la main , 6* d'en certifier la 
Cour dans le mois ^Juivant C Arrêt de ce jour, A Pa“ 
ris\ en Parlement toutes les Chambres ajfemblées » 
le vingt-deux Décembre mil Jept cent joixante- 
trois. Signé , Dufr ANC. u ^ 


Lettres Patentes du Roî» en interprétation de l’ar- 
ticle III. de la Déclaration du 2 ; Mai dernier» 
concernant la circulation des Grains. 

Données à Ver fai lies le j Mars 1 71^4, 

Regijlrées en Parlement le lO'Mars 1 764, 

O Rdonnons que les droits d’oftroîs fur les 
grains» farines & légumes appartenans aux 
Etats ^ Villes & Communautés » ou qui font partie 
de nos Fermes » continueront d’être perçus comme 
avant ht déclaration du 2$ Mai dernier » & ce no- 
nobdant tous édits » déclarations» arrêts où régie- 
mens à ce contraires» auxquels nous avons dérogé 
& dérogeons par ces préfèntes, fans préjudice néan- 
moins de l’exécution de notre déclaration du 1 1 Fé- 
vrier dernier» concernant les oârois » laquelle fera 
exécutée félon fa forme & teneur ; nous réfervant 
au furplus, lorlque les circondanccs pourront le 
permettre ,d’avifer aux moyens quipourroient con- 
cilier les droits des Etats , Villes & Communautés » 
avec la plus grande liberté du commercedes grains* 
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Edit du Roi, concernant la liberté de la fortie & de 
l’entrée des Grainsjda.i^ le Royaume. 

Donné à Compîegne au mois de Juillet 1764» 

R toijlré en Parlement» 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous préfens & à venir , 
S A LO T. L’attention que nous devons à tout ce 
^ui peut contribuer au bien de nos fujets , nous a 
porté à écouter favorablement les vœux qui nous 
ont été adreffés de toutesparts, pour établir la plus 
grande liberté dans le commerce des Grains , & ré* 
voquer lesloix & lesréglemens quiauroient été faits 
précédemment, pour le reftreindre dans des bor- 
née trop étroites. Après avoir pris les avis des per- 
fonnes les plus éclairées en ce genre, & en avoir 
mûrement délibéré en notre ConfèiJ , nous avons 
cru devoir déférer aux inlîances qui nous ont été 
faites pour la libre exportation & Importation des 
Grains & Farines, comme propreà animer&àéten- 
dre la culture des terres, dont le produit efl: la 
fburce la plus réelle & la plus fùre des richefles d’un 
Etat , à entretenir l’abondance , par les magaüns 
& l’entrée des blés étrangers , à empêcher que les 
grains ne fbient à un prix qui décourage le culti- 
vateur , à écarter le monopole par l’exclufion fans 
retour de toutes permiflions particulières , & par 
la libre & entière concurrence dans ce commerce; 
entretenir enfin entre les difiérentes Nations cette 
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communication d’échanges du fuperflu avec le né- 
ceflairc , lî conforme ;i l’ordre établi par la divine 
Providence, & aux vues d’humanité qui doivent 
.animer tous les Souverains. Nous avons reconnu 
qu’il étoit digne de nc^ loins continuel^ pour le 
bonheur de nos Peuplés , & de notre juftice pour 
* les propriétaires des terres & pour Jes fermiers , 
de leur accorder une liberté qu’ils difirent avec 
tant d’empreirement ; & Nous avons même cru 
devoir mettre par une loi formelle & perpétuelle , 
les Marchands &Négocians à l’abri de toute crainte 

> de retour aux loix prohibitives : Mais pour ne lail^ 
fer aucune inquiétude à ceux qui ne (êntiroient pas 
encore zfCez. les avantages que doit procurer la li- 
berté d’un tel commerce , il nous a parunéçeflaite 
de fixer un prix au grain , au-delà duquel toute ex- 
portation hors du Royaume en feroit interdite , dès 

> que le blé fèroit monté à ce prix ; & comme-nous 
• ne devons négliger aucune occafîon d’exciter l’in- 
ijduftrie, nous avons réfolu de favorifet en même 

tems la Navigation franqoife , en alTurant aux Vaifl 
-féaux & aux équipages fVanqois , exclulîvement à 
tous autres , le tranfportdes grains exportés; A ces 
CAUSES , & autres à *ce nous mouvant , de l’avis de 
.'notre Confeil, & de notre certaine fcience, pleine 
- puilTance & autorité royale , nous avons , par le pré- 
ïènt Edit perpétuel & irrévocable , dit', ftatué & 

' ordonné; difbns, fiatuons ordonnons, voulons 
nous plaît ce qui fuit : . . t ■ 

' ■ . 

. i Article premier.. 

Notre Déclaration du 2 y Mai 17^3 , concernant 
le libre trànfpott des Graîp dans notre Royaume 4 
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avec permiflîon d’en faire des magafîns, enfemblc 
les Lettres patentes interprétatives d’icelle « du f 
Mars dernier , feront exécutées lèlon leur forrtïé & 
teneur; en conféquence , voulons qu’il ne puiffe 
être donné aucune atteintes ladite circulation dans- 
l’intérieur. 

II. 

Permettons aulH à tous nos (ujets , de quelque 
qualité & condition qu’ils puilTent être > même les 
-Nobles & Privilégiés , de faire commerce de toutes 
elpèces de grains , graines & grenailles » légumes Sc 
farines , Ibit avec les Regnicoles,lbit avec les étran- 
gers y & défaire à cet effet tels magafins qu’ils ju- 
geront néceffaires * fans qu’ils puiflent être recher- 
chés y inquiétés ou aüreints à aucunes formalités y 
autres que celles portées par le préfent Edit y ni que 
lefdits Nobles & Privilégiés puifTenc être affujettis à 
aucunes impofitions pour raifbn de ce commerce 
feulement. 

III. - 

Voulons en conféquence y' que la Ibrtie à l’étran- 
ger ds\ tous grains y graines y grenailles & farines , 
fpit entiérenent libre par terre & par mer y aux feules 
exceptions & limitations portées par les articles fui- 
vans rFaifonstrès-exprefles inhibitions &défenfcsi 
tous nos Officiers & à ceux des Seigneurs y d’y mettre 
aucun obflacle ou empéchenunt en aucun cas & fbus 
quelque prétexte que ce puiffe être^ 

IV. 

La fortie des blés , fcigles y méteils & farines , ne 
fera permife par mer y quant à préfent , jufqu’à ce qu’il 
en fbit par nous autrement ordonné y que par les ports 
de Calais y Saint- Valéry y Dunkerque y Fécamp, 
Dieppe , le Havre , Rouen , Honâeur , Cherbourg, 
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Caen, Granville, Morlaix, Saint-Malo, Brefl, 
Port-Louis, Nantes , Vannes , la Rochelle , Ro- 
chefort, Bordeaux, Blaye , Libourne, Bayonne, 
Cette , Vendres, Marfeille & Toulon ; & l’expor- 
tation ne pourra en être faite que liir des Vaiffèaux 
franqois , dont le Capitaine les deux tiers au 
moins de l’équipage feront François , fous peine de 
confikation, 

V. 

■ Délirant pourvoir , par l’introduâion des blés 
étrangers dans notre royaume à ce que le blé ne 
monte pas à un prix onéreux â nos peuples ; nous 
permettons à tous nos lujets & à tous étrangers , 
de faire librement entrer dans le royaume , fiir 
toutes efpèces de Vaiflèaux indiftinélement , tous 
grains , graines , grainailles , farines & légumes 
venant de l’étranger, en payant les, droits ordonnés 
par le préfent Ëdit. 

• VL 

Dans le cas néanmoins où , contre notre attente > 

8c malgré les elpérances légitimesque donne la libre « 
entiée deldits blés étrangers , le prix du blé feroit 
porté à la Ibmme de douze livres dix fols le quintal 
8c au-defliis , dans quelques-uns de? ports ou des lieux 
fitués fur la frontière de notre Royaume, &que ce 
prix l^roit foutenu dans le même lipu , pendant trois 
marchés çonfécutifs ; voulons que laliberté accordée 
par les articles précédens , demeure (ufpendue dans ' 
ee lieu , deplein droit, & fans qu’il foit befojn d’au- 
cun nouveau rcglemen^. Faifons en conféquence 
très expreffes inhibitions & défenfes , dans ledit cas , 
â tous nos fumets, défaire fortir aucuns grains par 
ledit lieu julqu’à çe que, fur les repréfetitations de^ 
P.&ders dudit lieu } qui leront adrelfées au Con^ 
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trôleur ‘général de nos finances, l’ouverture dudit 
lieu ait été ordonnée en notre Confeil ,à Teftet d’y 
rétablir la liberté générale & indéfinie pour l’entrée 
& la fortie des grains, (ans que dans aucun cas nos. 
Gouverneurs , Commandans , Commiflaires dé- 
partis, & autres nos Officiers , puifTent donner à 
ce fujet aucunes permiffions particulières. . 

VII. 

Le blé froment fera affujetti, à l’entrée du royau- 
me , à un droit d’un pourcent , & les (eigles , me-^ 
nus grains, graines, grenailles, farines & légu- 
mes , à celui de trois pour cent : Voulons néan- 
moins que lefdits grains ne payent , à la (ortie de 
notre royaume , que le droit d’un demi pour cent; 
à l’efiet de quoi , ceux qui voudront faire entrer & 
(brtir ces denrées , feront tenus , fous telles peines 
qu’il appartiendra , de faire aux Bureaux établis fur 
les frontières de notre royaume pour la perception 
de nos droits , des déclarations conformes aux p 
réglemens > des quantité & qualité defiütes den^ . 
rées. ■- 

VIII. . 

Permettons à tous étrangers ou regnicoles , de 
-faire entrer toutes efpèces de grains dans notre 
royaume, & de les y laifler en entrepôt; fqavoir’, 
les blés pendant un an , & les menus grains , grai- 
nes , grenailles , farines & légumes pendant (ix 
mois feulement ; pendant lequel tems ils pourront 
les exporter librement à.l’étranger , (bit en nature 
de grains, foit en farines, (ùr tous Vaifleaux in- 
difiinâement , (ans payer aucuns droits : Et ils ne 
feront affujettis à payer les droits portés dans l’ar- . 
ticle précédent , que dans le cas où lefdites den- 
rées (croient introduites pour lacônlbmmation des '' 

babitans 

... . V » . 
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îiabîtans de notre royaume , ou apres l’expiration 
du terme fixé pour l’entrepôt. 

IX. 

Dérogeons à tous Edits , Déclarations & Régle- 
niens à ce contraires» fans néanmoins rien innover, 
quant à préfent , aux régies de police iuivieî juf- 
qu’à ce jour pour l’appi ovifionnement de notre 
bonne ville de Paris, lelqueiles continueront d’çtre 
obfersrées , comme par le pafie , jufqu’à ce qu’il en 
ait été par nous autrement ordonné. Si i^onnoms 
FN mandemekt à nos amés & féaux Conleiliecs les 
Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris » que 
notre préfent bdit ils aient à faire lire » publier & 
regillrer; & le contenu en icelui garder , cblervec ' 
& exécuter félon fa forme & teneur, nonobftant 
toutes chofes à ce contraires. Voulons .qu’aux co- 
pies du préfent Edit , collationnées par l’un de nos 
amés& féaux ConfdLkri-Secrétaires, foi fcii ajou- 
tée comme à l’original; Car tel eft notre plaifir. 

Et afiti que ce foit chofe ferme & fiable à toujours , 
nous y avons fait mettre notre leel. Donné à Com- 
pïègne au mois de Juillet , l’an de grâce mil fept 
cent foixante-quatre , & de notre régné le quarante- 
neuvième. Signé t LOU IS. Et plus b.is ^ Par le , 
Roi. Signé., Phelypeaux. F'ija LO U 1 S. Vu au 
Confeil , DE l’Averdy. Et Icellé du grand fceau 
de cire verte , en lacs de foie rouge & verte. 

Kegijlré y ouï , ce requérant le Procureur Général 
ia Rot y pour être exécuté J don J a forme Gé teneur ; 

(y copies collationnées envoyées aux Bailliages 6* 
Sénéchaujfées du rejfort , pour y être lâ y publié 
regiflréi Enjoint aux Subjlituts du Procureur géné- 
ral du Roi y d’y tenir la main y G* £en certifier la 
Terne 111, l 
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Cour dans le mois , Juivant L’Arrêt de ce jour. A 
Paris , en Parlement , toutes les Chambres aJJ'em- 
blées , le dix-neuf fuillet mil Jept cent joixante- 
quatre. Signé, Vufranc, 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi j qui ordonne l’cxé- 
' cution de la Déclaration du 25 Mai 176^ , con- 
cernant la libre circulation des Grains dans le 
royaume ; & qui accorde des gratifications à ceux 
‘qui feront venir des grains de l’étranger. 

Du 51 octobre 1768. 

/ 

Extrait des Regijlrés du Confeil d'Etat» 

L eroi ayant vu avec' peine , par les états 
que Sa Majefté le fait habituellement repré- 
fenter des prix des grains dans les dlfférens marchés 
de Coa royaume , que dans .quelques provinces y 
ces prix fucceflîvement accrus , fe trouvent mon- 
ter au-delà de ce que les prix des journées & (à- 
laires qui n’ont pas reçu un accroilTement pro- 
portionné f peuvent le comporter pour la fubfiC- 
tance du peuple , dont Sa Majefté fait toujours 
l’objet le plus cher & le plus prelTant de (es foins z 
Et Sa Majefté ayant en confcquence fait examiner 
dans fon Conlèil les moyens les plus propres à ré- 
médier au mal réfultant de cette difproportion,, 
& à exécuter une concurrence capable de faire di- 
minuer les prix aéiuels des blés dans ces provin- 
ces ; il a paru à Sa Majefté, qu’il étoit à propos 
de rappeller les dilpofitions de fa déclaration du a j 
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mai 1763 ,-dont l’efFct doifctre d’établir dans tout 
fbn royaume une libre circulation , au moyen de la- 
quelle il le faffe , par les feules opérations ordinai- 
res d’un commerce libre, des verlcmens des pro- 
vinces plus abondantes , dans celles qui ont éprouvé 
des malheurs dans leurs récoltes ; en même temps, 
pour procurer par une voie encore plus prompte, 
des fecours à Tes peuples , en favorifant la con- 
currence des blés de l’étranger , que la feule crainte 
des gênes qui ont trop long-temps fubfifté dans ce 
commerce, éloigne de nos ports; Sa Majcllcs’eft 
propofé d’animer les importations, foit en con- 
firmant toute fureté & liberté dans la dilpofitioa 
des grains qui y feront apportés, Ibit en excitant, 
par des gratifications & par l’airurance de fa pro- 
teétion, les Négocians fra-içois ou étrangers qui le 
-livreront à cette utile fpéculation. A quoi voulant 
pourvoir: Oui le rapport du lieu r May non d’in- 
vau, Confeiller d’Etat & ordinaire au Confeil royal. 
Contrôleur général des finances : Le Roi étant 
EN SON Conseil , a ordonné & ordonne -ce qui 
fuit : ■ 

Article premier. 

La déclaration du aç mai 17^3 , fera exécutée 
félon fa forme & teneur; en conféquence , fait 
Sa Majefté tres-expreflès inhibitions & défenfes à 
toutes perfonnes d’arrêter , fous quelque prétexte 
que ce puilTe être , les.tranlports de grains qui lis 
feront d’une province dans une autre Enjoint à 
tous Commandans , Officiers de Maréchauflees flt 
• autres, de prêter main -forte, toutes les fois 
qu’ils en feront requis , pour l’exécution de ladius 
déclaration. > . 

• • 
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II. 

Tous grains étrangers, arrivés dans les ports de 
France, pourront y être confommés, vendus, ou 
tranfportés dans les provinces de l’intérieur du 
royaume, en payant pour tout droit, un demi 
pour cent de leur valeur , ou fept deniers & demi 
par quintal , conformément à l’arrêt du Confeil du 

feptembre dernier ; & pourront les Négocians 
qui les auront introduits , en faire telles deftina- 
tions & ufagesquebon leur femblera, même les 
renvoyer à l’étranger , fans payer aucuns droits > 
en iuftifiant de leur origine étrangère, 

III. 

Veut Sa Majefté qu’il foit payé une gratification 
à tous les Négocians qui auront fait venir des grains 
de 1 étranger dans le royaume , dans les époques 
ci' delTbus énoncées ; favoir , douze fous fix deniers 
par quintal de froment , huit fous quatre deniers 
par quintal de feigle , quatre fous deux deniers par 
quintal d’orge ou autres menus grains , importés 
depuis le premier Novembre prochain iufqu'au pre^ 
mier Février 176^ ; huit fous quatre deniers par 
quintal de froment, fix fous huit deniers par quin- 
tal de feigle”, & trois fous quatre deniers par quin- 
tal d’orge , depuis le premier Février Jufqu’au pre- 
mier Avril; « quatre fous deux deniers par quintal 
de froment , trois fous quatre deniers par quintal 
de feigle , & un fou huit deniers par quintal d’orge , 
depuis le preinier Avril jufqu’au premier Juin de 
ladite année. 

Les gratifications énoncées en l’article précédent, 
feront payées par les Receveurs des droits des 
Ferme? f les ports pu les §rains fçrppt mh 


Digttized by GoogI 



I)es Fruits. 15^7 

Yes , (ur les déclarations fournies par les Capitaines 
de navire , auxquelles ils feront tenus de joindre 
les certificats des Magiftrats des lieux où l’embic- 
'qucmehtaura été fait, pour conllater que lefdits 
grains auront été chargés à l’étranger, enfemble 
copie dûement certifiée des faclures; lefquelles dé- 
clarations feront vérifiées dans la même forme que 
pour le^payement- des droits de Sa Majefié. 

Il fera tenu compte à l’Adjudicataire des fermes 
du Roi , fur le prix de fon bail , du montant des 
Ibmmes qu’il juflifiera avoir été payées pour raifon 
defdites gratifications. 

VI. 

Ne pourront les propriétaires des grains étran- ' 
gers, introduits en France , ou leurs Commiflion- 
naires, apres avoir reçu la gratification énoncée C'n 
l'article 1 1 1 , les faire fortir , foit pour l’étranger , 
fbit pour un autre port de France , ni par eux- 
jnémes, ni par perfonnes interpofées , fans avoir 
refiitué auparavant ladite gratification , fauf à rece* 
voir de nouveau dans le port de France où ils feront 
introduits en dernier lieu , la gratification ordonnée 
pour l’époque dans laquelle ils auront été intro- 
duits , conformément à l’article III. j 

VII. 

Tous navires françois ou étrangers chargés dé 
grains & introduits dans les ports du royaume , 
feront exempts du droit de fret , jufqu’au premier 
Juillet de l’année prochaine , de quelque nation 
qu’ils foient . & dans quelques ports qu’ils aient 
été chargés. Enjoint Sa Majeflé aux ficlirs Inten- 
dans & Commiffaires départis dans fes généralités , 

& a tous autres chargés de l’exécution de fes os* 
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dres , ’de tenir la main à l’exécution du prcfènt 
arrêt, qui fera imprimé , lu public & affiché par- 
tout où befoin fera. Fait au Confeil d’Etat du 
Roi , Sa Majelîé y étant, tenu à' Fontainebleau It? 
trente - un Oâobre mil fept cent foixante - huit. 
S/ÿne, PhelvP£AUX, 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, concernant le 
commerce des Grains, 

Du ij Décembre 1770* 

Extrait des Keaijlres du Confeil (T Etat. 

L e roi s’é tant fait rendre compte tant du 
prix des grains que de l’exécution de fa Décla- 
ration du 2 y mai J7^3 , & de fbn Edit de juilict 
17^4, Sa Majefté auroit penfé qu’il étoit de fa fa- 
gelTe dé réprimer les abus qui troublent ce com- 
merce , en renouveilant certaines difpofitions des 
anciens réglemens qui le concernent. A quoi vou- 
lant pourvoir: Ouï le rapport du feur Abbé Ter- 
ray , Confeiiler ordinaire au Ccnfeil royal, Con- 
trôleur général des finances ; Le Roi étant en 
SOnConseii., a ordonné & ordonne ce qui fuit: 

Article PREMIER. 

Sa Maieflé a accordé & accorde à tous lès lûjeK 
3a liberté de faire le commerce des grains & fa- 
rines dans toute l’étendue du royaume , à la charge 
par ceux qui ont déjà entrepris ou qui entrepren- 
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dfont à l’avenir ledit commerce , de faire enre- 
giflrer au Greffe de la Jurifdidion royale de leur 
domicile, leurs nom, furnom, demeure & celui 
»de leurs aiïbciés , & le lieu de leurs magafîns, à 
peine de confifcation des grains qui feroient trou* 
vés leur appartenir , dont un tiers fera délivré aux 
dénonciateurs , & de cinq cents livres d'amende qui 
ne pourra être remifè ni modérée. 

Les marchands de grains qui voudront eontraélet 
. des fociétés générales ou particulières , pour rai- 
fon dudit trafic ou marchandife de grains , feront 
tenus d’en palier des ades, & de les faire enre- 
giftrer , dans u» mois de leur date au plus tard , au 
Greffe, de la Jurifdiftion royale de leur domicile « 
fous les peines portées par l’article prefiiier ci- 
dclfus, & de plus grandes s’il y échet , dont le* 
marchands qui auront contraSé les fociétés noft en- 
regiflrées demeureront refponfables en leurs noms. 

III. 

Les Greffifers defdites JufHces feront tenus dr 
. ’délivre*r des expéditions defdites déclarations , & 

' ne pourront exiger plus de vingt lous pour tout 
droits *, y compris l'expédition & le papier timbré» 
à peine de conculllon. 

IV. 

Défend Sa Majeflé à tous fes Officiers de juf- 
tice & de police , à tous Fermiers & Receveurs 
de lès droits , Commis de fes recettes, Câifliers 
& tous autres Intéteffés ayant le maniement de fes 
.finance, ou chargés du recouvrement de fes de- 
niers, des’immifcer direâement ou indiredement , 
fous prétexte de fociété ou autrement, à faire le 
trafic ou marchandife des^grains » à peine de co^-^ 
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fifcaticn de- grains ou du piix d'iceux , dont uw 
tiers fera d^livré au dénonaateur , de deux mille 
livres d’amende , & de punition corporelle s'il y 
échet. • 

V. ^ 

Interdit de meme Sa Majefté aux Fermiers & 
Laboureurs le commerce des grains pour l’achat , 
hors le tems des femences & fans fraude , fbus^ 
telles peines qu’il appartiendra; & aux Mèûniers 
& Boulangers pour la vente feulement, fous les 
peines portées par l’article précédent, & de plus 
grandes s’il y échet. 

VI. 

Veut & ordonne Sa Majefté que tous grains 
& farines ne puiffent être vendus ni achetés ail- 
leurs que dans les halles, marchés, ou fur les 
ports ordinaires des villes , bourgs & lieux du - 
joyaume où il y en a d’établis , à peine conire 
les contrevenans d’etre pourfuivis fuivant l’exi- 
gence des cas. 

VIT. 

Fait Sa Maieflé defenfes auxdits marchands, & 
à tous autres , de quelque qualité 8c condition qu’il» 
foient , d’aller au-devant de ceux qui amèneront 
’■ les grains au marché : Leur défend pareillement 
d’enharrer , ni acheter les blés & autres grains en 
rerd fur pied & avant la récolte, à peine de nul- 
lité defdites ventes , de perte des deniers qu’ils 
auront fournis d’avance pour lefdits achats, d’être 
privés de la faculté de faire commerce des grains , 
de trois mille livres d’amende , qui ne pourra être 
remifeni modérée, & de punition corporelle s’il 
y échet. 
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VIII. 

Veut Sa Ma’efté qu’aucune province de Ton 
royaume ne puilTe ctie réputée étrangère pour 
la libre circulation des grains & farines; encon- 
léquence Elle a défendu & défend à tous particu- 
liers de mettre obftacle à la libre circulation des 
blés & farines d’un lieu à un autre . ou de pro- 
vince à province, dans l’intérieur du royaume » 
foit par terre , (bit par eau , fous peine d’être 
pourfuivis extraordinairement comme perturba- 
teurs du repos public, & punis fuivant l’exigence 
des cas. 

^ I X. 

Défend Sa Majefté à tous fes Ofacîers de julHce, 
de même qu’aux Juges des feigneurs, de mettre 
aucune oppolîtionà la libre circulation des grains 
de province à province , fous tel prétexte que cc 
foit. 

X. 

Pour reffet de tout c* que delTus , Sa Maiellé a 
dérogé & déroge a fes Edits , Déclarations , Arrpts 
& Rcglemens en ce qui y eft contraire , fans néan- 
moins rien innover aux régies de police fuivies jufn 
qu’à ce Jour pour l’approvifionnement de la ville 
de Paris, qui continueront d’être obfervées comme 
.parlepalTé; & feront, lî befoin eft fur le prefent 
Arrêt , toutes Lettres patentes nécelfaires expédiées. 
Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant,, 
tenu à Verfailles le vingt-trois Décembre mil fept 
cent foixante dix. Si>«e , Phelïpeaux, 

I r 
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Lettres patentes du Roi» concernant le Commerce 
des Grains. 

\ 

Données à yer failles le 1 1 Janvier 1771 » 

^ L ■ 

Regi/irées en Pa'lement» 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A nos amés & féaux: Conleil- 
, 1 ers. les. Gens tenant notre Cour de Parlement à 
Paris; Salut. Nous étant fait rendre compte 
tant du prix des grains que de l’exécution de notre 
Déclaration du 25 mai 1763 , & de notre Èdit du 
mois de Juillet i7<^4» nous aurions penfé qu’il étoit 
de notre fagelTe de réprimer les abus qui troublent 
ce commerce, enrenouvellantcertaines difpolîtions 
des anciens réglemens qui le concernent, A quoi 
nous aurions pourvu par l’Arrêt rendu en notre 
Confcil d’Etat, Nousy étant, le décembre der- 
nier , pour l’exécution duquel nous aurions ordonné 
que toutes Lettres ncceflaires feroient expédiées. 
A CES CAUSES, de Pav’is de notre Confeil , 
qui a vu ledit arrêt aont expédition eft ci-attachéc 
lous le contre -fcel de notre CHancellerie , & con- 
formément à icelui , Nous avons ordonné ; & par 
ces préfentes lignées de notre main , ordonnons 

ce qui fuit : ' ■ f 

1 • 

Article premier. 

Nous avons accordé & accordons à tous nos lujets 
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la liberté de faire le commerce des grains & farines’ 
dans toute l’étendue de notre royaume y à la charge 
par ceux qui ont déjàentreprisou quientreprcndront 
à l’avenir ledit commerce, de faire enregiftrer au 
Greffe de la Juridiéiion royale de leur domicile , 
leurs nom , furnom , demeure & celui de leurs 
afïbciés , & le lieu de leurs maga/îns , à peine de 
conlifcation des grains qui fèroient trouvés leur 
appartenir , dont un tiers fera délivré aux dénon- 
ciateurs , & de cinq cents livres d’amende qui n« 
pourra être remife ni modérée. 

II. 

Les marchands de grains qui voudront contrarier * 
des focîétés générales ou particulières, pour ralfcn 
dudit trafic ou marchandife de grains , feront tenus 
d’en paflcr des aêfec , & de lesiaire enregiftrer , dans 
un mois de leur date au plus tard , au Greffe de la 
Juridiftion royale de leur domicile, fous les peines 
portées par l’article premier ci-.defTus, & de plus 
grandes s’il y échet, dont les marchands qui auront 
contradé les fociétés non enregiftrées demeureront 
refponfables en leurs noms, 

III. , 

Les Greffiers defdites Juftices , feront tenus de - 
délivrer des expéditionsliefHItcs déclarations , & ne 
pourront exigerplus de vingt fbuspour tous. droits , 
y compris l’expédition & le papier timbré , à peine 
de concuffion, 

IV. 

Défendons à tous nos Officiers de îufiice & dé 
police , à tous' Fermiers & Receveurs dè nos droits , 
Commis de nos recettes, Gaifliers & tous autre» 
Intéreffes ayant lé maniement de nos finances , ou 
chargés du recouvrement de nos deniers , de s’im^ 

I vj 
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mifcer dircâenient ou indireftement , fous prétexte 
de ibciété ou autrement, à faire le trafic ou mar- 
chandifè des grains , à peine de confifcation de» 
grains ou du prix d’iceux,"dont un tiers fera délivré 
au dénonciateur , de deux mille livres d’amende , 8c 
de punition corporelle s’il y échet. 

V. 

Interdirons de même aux Fermiers & Labou- 
reurs , le commerce des grains pour l’achat, hor» 
le temps des femences & fans fraude , Ibus telles- 
peines qu’il appartiendra; & aux Meuniers & Bou- 
langers pour la vente feulement, fous les peine» 
Dortées en l’article précédent , & de plus grandes 
s’il y échet, 

VI. 

‘ Voulons S: ordonnons que tous grains & fariner 
ne puilTent être vendus ni achetés ailleurs que dans 
les halles, marchés, ou fur les ports ordinaire» 
des villes , bourgs & lieux de notre royaume où il 
y eh a d’ctablis , à peine contre les conticvenanr 
d’étre pouifuivis fuivant l’exigence des cas. 

y 1 1. 

Faifbns défenfes auxditsmarchands, &à tousau- 
tres , de quelque qualité &n:ondition qu’ils fbient> 
d’aller au devant de ceux qui amèneront les grains 
au marché ; leur défendons pareillement d’enar- 
rher , ni acheter les blés & . autres grains en verd 
fur pied & avant la récolte, à peine de nullité 
défaites ventes, de perte des deniers qu’ils auront 
fournis d’avance pour lefdits achats, d’étre privés 
de la faculté de faire commerce des grains, de trois 
mille livres d’amende qui ne pourra être remife ni 
modérée , & de punition corporelle s’il y échet* 
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VIII. 

Voulons qu’aucune province de notre royaume 
ne puilTe étte réputée étrangère pour la libre cir- . 
culationdes grains & farines; en conféquence avons 
défendu & défendons à tous particuliers de mettre 
ohfiacle à la libre circulation des blés & farines 
d’un lieu à un autre » ou de province à province, 
dans l’intérieur de notre royaume , Ibit par terre, 
Ibit par eau , Ibus peine d’être pourfuivis extraor- 
dinairement comme perturbateurs du repos public» 

& punis fuivant l’exigence des cas. 

I . /' 

Défendons à tous nos Officiers de ]uflice, de même 
qu’aux Juges des leigneurs , de mettre aucune op- 
pofition à la libre circulation des grains de pro- 
vince à province » fous tel prétexte que ce foit, 

X. , 

Pour l’effet de ce que defîus, nous avons dé- 
rogé & dérogeons à tous Edits , Déclarations, Ar- 
rêts & Réglemens en ce qui y èft contraire , fans 
néanmoins rien innover aux régies de police fui- 
vies Jufqu’à ce jour pour l’approvifionnemcnt^ de 
notre bonne ville de Paris , qui continueront d’être 
obfervées comme par le paffé. Si vous mandons 
que ces préfentes vous ayez à faire regiftrer , & 
le contenu en icelles, enfêmble ledit Arrêt, exé- 
cuter félon leur forme & teneur : Car tel est 
NOTRE PLAISIR. Donné à Verfailles le onzième jour 
de Janvier , l’an de grâce mil fept cent foixame- 
onze , & de notre regnede cinquante-fixième. J"/- • 
LOUIS. Ef p/us ias ^Pzr le Roi. ^ 
Phelypeaüx, Et fceilé du grand fceau de cire jaune. 

f 

•t . . 

Reaijîrée., oui ce requérant le F rocureuf Général 
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du Roi t pour être exécutées Jelon leur jorme Cê tt“ 
neur ; je rêjervant la Cour , après le compte rendu 
par les Gens du Roi , vendredi prochain , de prendre 
les mefures qu elle ejîimera nécejfaire , pour ajfurer 
de plus en plus V exécution des vues dudit Seigneur 
Roi > pour le bien G* Jouiagement de fes peuples ; 6* 
copies collationnées envoyées aux Bailliages G* Séné- 
chaujfées du rejfort , pour y être lues , publiées re- 
gijlréest Enjoint aux Subjîituts du Procureur Général 
du Roi dy tenir la main , G’ d'en certifier la Cour 
dans le mois , jidvant ü Arrêt de ce jour, A Paris f 
en "Parlement , toutes les Chambres afiemblées , le 
fei^e janvier mil fept cent foixanje • onie. Signé » 
C I L B £ R T. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roii qui défend l’ex- 
portation à l’Etranger des bléi , orges, avoines, . 
blés de Turquie , pois , feves , haricots , légu- 
mes & autres grains de toutes efpèces, par les 
provinces de rranche-comté , Alface , pays JiJicC- 
iîn , Lorraine & Barrois. 

Dh Août 1771. 


. f 

A 
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SUR LE CHAPITRE XXVI. 

\ ' 
Des Dixmes E c c i. é s i a s t i q ü e's. 


Arrêt de la Cour de Parlement, qui juge qu’il 
n’eft point _dû de DIxme fur un Pré qui éioit 

ci'devant en terre labourable , &c. 

* 

Du 4 Juillet 1742,' 

Extrait des Regijîres du Parlement. 

L OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de Francs 
& de Navarre : Au premier des Huifîiers de 
notre Cour de Parlement, ou autre notre Hui?- 
lier ou Sergent fiir ce requis ; Savoir faifbns. Qu’en- 
tre Jean Jupin, Prêtre, Curé des Chapelles Bre- 
’teoil en Brie , Appellant de ‘Sentence contre lui 
rendue aux Requêtes de notre Palais , le ip Juin 
173? > & Demandeur en requête du zz Juillet fui- 
' ' vant, d’une part ; & Jean-Baptifle Viat , Fermier 
* de la Ferme de Beaumarchais, ParoilTe des Cha- 
peiles-Breteuîl , & Jean Laifné de Beaumarchais, 

. Intimés, d’autre part; & entre ledit Viat, De- 
mandeur aux fins de Ces Commilfion & Exploit des 
' 6 & 18 Février 1740, d’une part; & ledit Jean- 

Jacques Laifné de Beaumarchais , Défendeur, d’au- 
tre part; & entre ledit Viat, Demandeur en re- 
qiFête du 30 Mars 1740, d’une part ; & Jean Ju- 
pin , Défendeur , d’autre part ; & entre ledit J'eant 
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Jacqueî Laifné , Ecuyer , Seigneur de Beaumar- 
chais, Demandeur en requête du 27 NovembïC 
i74f , d’une part; & lefdits Jean Jupin 8c Viat, 
Défendeurs, d’autre part; & entre ledit Jean Ju- 
pin , Demandeur en requête du premier Février 
174a, d’une part; & lefdits Viat 8f Laifné, Défen- 
deurs , d’autre part, VU par notredite Cour la 
Sentence dont eft appèl , contradiftoirtment ren- 
due entre les Parties aux Requêtes de notre Palais, 
le 19 Juin 1739 > par laquelle les Parties auroient 
été reçues refpedivementoppofântes aux Semences 
par défaut ; & failànt droit au principal , ledit Ju- 
pin auroit été débouté de fa demande , en confé- 
quence fur la demande en garantie dudit Viat contre 
ledit Laifné , les Parties auroient été mifes hors , 
de Cour, ledit Jupin auroit été condamné aux dé- 
pens envers lefdits Viat & Laifné , même en ceux ré- 
fervés & en ceux faits l’un à l’encontre de l’autre, 

La requête dudit Jupin du 22 Juillet 1739 , ten- 
dante à ce que l’appellation & ce dont étoit appel, 
fuflent mis au néant ; émendant , ledit Jupin fût 
déchargé des condamnations centre lui prononcées ' 
par la lufdite Sentence , les conclufions qu’il avoit 
prifes en caufè principale lui fuflent adjugées, leP- 
dits Viat & Laîfnc condamnés aux dépens, tant des 
caufes principales que d’appel &, demande. Arrêt 
de notredite Cour du 4 Février 1740, par lequel 
fur l’appel, les Parties auroient été appointées au 
Confeil ; & fur la demande en droit & joint. Cau- 
fes & moyens d’appel dudit Jupin du 9 Mars 1740, . 
fervant d’avertiflement , contenant fes conclufions , 
à ce que par l’Arrêt qui imerviendroil, il fût donné 
aéle audit Jupin de ce qu’il articuloit & mettoitjeu 
fait : En premier lieu , que la pièce de terre conte- 
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liant vingt-deux arpens ou environ , fitués entre 
Beaumarchais & le Menillet , dépendante de la 
Ferme de Beaumarchais > afl'jle en la Paroifîe des 
Chapelles- Breteuil, étoit ci devant en terre labou- 
rable : En fécond lieu , que ce n’ctoit que depuis 
quelques années que le precedent Fermier en avoir 
changé la fupcrficie , & Tavoit laifle croître en her- 
bes : tn troifiéme lieu , que ledit Jupin & fes pré- 
décclTeurs Curés desChapelles-Breteuil , auroicnt 
de tout tems perçu la Dixme fur les grains fit fruits 
qui auroient été recueillis fur ladite pièce de terre 
à raifon de treize bottes une : En quatrième lieu , 
que depuis meme que le précédent Fermier avoir 
changé la (ûpeifcie de ladite terre ^ & l’avoit laifTé 
croître en herbes au lieu de bled , ledit Jupin n’a- 
voit point difcontimié d’y percevoir la Dixme 
comme auparavant à la même raifon de treize 
bottes une , St ce jufqu’au refus fait par Viat » 
nouveau Fermier; en conlequence l’appellation & 
Sentence dont étoit appel fuiïent mis au néant ; 
émendant> ledit Viat fût condamné à payer audit 
Jupin la Ibmme de 44 liv. à laquelle il fe rellrai- 
gnoit pour la" valeur de la Dixme en foins qu’il 
avoir dû percevoir, les années 1738 & 1739 , fur - 
ladite pièce de terre , fi mieux n’aimoit ledit Viat, 
fuivant l’edimation qui en feroit faite à raifon des 
récoltes dcfditcs années 1738 & 1739 » par Experts 
dont les Parties conviendroient pardevant le plus 
prochain Juge Royal des lieux , (inon par lui pris 
& nommés d’oihee , & que ledit Viat feroit tenu 
d’opter dans huitaine , à con;ipter du jour de la 
lignification de l’Arrêt qui interviendroit , à per- 
lônne ou à domicile , iîrion déchu , & l’option ré- 
ièrvée audit Jupin 3 défenfes fuflent faites audit 
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Viat ou Laifné , de plus à l’avenir faire la récolte 
fur ladite pièce de terre, fans en avoir préalable- 
ment averti ledit Jupin ou fes Dixmeurs , à l’efTet 
de percevoir la Dixme des fruits qui fe recueille- 
loient fur ladite terre , de quelque nature & efpèce 
qu’ils fuffent , à raifon de treize bottes une , lî 
mieux n’aimoient payer annuellement audit Jupin 
unefomme de 20 livres par forme d’indemnité, 
pour lui tenir lieu de la Dixme qu’il avoit droit de 
percevoir fur ladite pièce de terre, lefdits Viat 8 r 
Laifné fulTent condamnés aux dépens , tant des 
caufes principale que d’appeL La produdion dudit 
Jupin. Sommation faite auxdits Viat & Laifné de 
fournir de rcponles à caufes d’appel , produire St 
comredire. Commiffion obtenue en la Chancelle* 
rie de notre Palais à Paris, le 6 Février 1740, par 
ledit Viat , aux fins de faire aflîgner en notredite 
Courledit Laifné, pour voir déclarer commun avec 
lui l’Arrêt qui interviendrait fijrl’appel dudit Jupin 
de la fufdite Semence: ce faifant, voir dire qu’il feroit 
tenu de la faire confirmer avec amende & dépens, 
finon & où elle feroit infirmée, ledit Laifné feroit 
condamné à l’acquitter , garantir & indemnifer de 
toutes les condamnations qui pourroient interve- 
nir contre lui au profit dudit Jupin, tant en prin- 
cipal , interets , frais , que dépens , & aux dépens 
des caufes principales & d’appel , tant en deman- 
dant, défendant, que de la fommation, & en ou- 
tre , répondre & procéder ainfi que de raifon. Ex- 
ploit d’aifignation donné en conféquence audit 
laifné le 1 8 Février 1740 ; fes défenfes du 29 Mars 
J740. Requête & demande dudit Viat du 30 Mars 
1740, à ce qu’en procédant fur l’appel dudit Jupin 
de ladite Sentence , & confirmant icelle avec dé*: 
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l^ens» ledit Jupin fût condamné en tous les dépens 
faits par ledit Viat , fur la demande en garantie 
par lui formée en notredite Cour contre ledit Laifné 
de Beaumarchais, même à l’acquitter de ceux aux- 
quels il pourroit être condamné envers ledit Laifné. 
Arrêt de notredite Cour dii 4 Avril 1740 , par le- 
quel fur les demandes les Parties auroient été ap- 
pointées en droit & joint à ladite Inflance. Avsï- 
tiflemens dudit Viat du 19 Mai 1740, fervans de 
réponfes à caufès & moyens d’appel, en exécution 
des deux Arrêts de Réglemens. AvertilTement dudit 
Laifné du 4 Juin de la même année, fervans de 
'fins de non-recevoir & défenfes, au delîr des mâc 
mes Arrêts. Leurs produftions en exécution defdits 
Arrêts de Réglement. Salvations dudit Jupin du 7 
Mars'^741 de caufès & moyens d’appel , fervans de 
réponfes à i’Avertiïïement du 4 Juin 1740 & de 
contredits aux produélions. Contredits dudit Viat 
du To Avril 1741 contre les produétions defdits 
Jupin & Laifné, Contredits de produélion fignifiés 
'de la part dudit Laifné, le 13 Novembre fujvant, 
fervans de Salvations à contredits. Produâion nou- 
velle dudit Laifné , par requête du Z7 Novembre 
'174T , contenant demande à qe qu’il lui fût donné 
aàe de ce qu’il fbmmoît & dénonqoit , tant à Viat 
l’appel interjetté par ledit Jupin de la fufdite Sen- 
tence des Requêtes de notre Palais du 19 Juin 1739 
demande formée par ledit Jupin fur cet appeL, 
qu’audit Jupin les demandes en garantie de Viat 
'contre ledit Laifné, incidemment & relativement 
'à l’appel ; ce faifànt & procédant au Jugement de 
"ladite Inflance , en ce qui touchoit l’appel dudit 
'Jupin, fans avoir égard à fes demandes, fins & 
ednelufions dans, lefquelles il feroit déclaré non- 
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recevable, ou dont en tout cas U ferdl débouté» 
l’appelliition fût mife au néant avec amende, & 
ordonne que ce dont étoit appel fortiroit Ibn plein 
& entier effet , ledit Jupin lût condamné en tous 
les dépens , tant des caufês d’appel & demande , 
qu’en ceux dés demandes en garantie de Viat contre 
ledit Laifhé , fbmmatîon & contre - fommation , 
comme occafionnées par ledit appel : & oû au ^ 
contraire notredite Cour fc détermineroit à infirmer 
& à adopter la prétention dudit Jupin ; en ce cas « 
attendu que ledit Laifné n’avoit été rendu partie , 
tant en caufe principale, qu’en notredite Cour, 
que par les mauvaifes demandes en garantie que 
ledit Viat y avoit fucceffivement formées ; ledit 
Viat fût débouté defdites demandes , & condamné 
à acquitter , garantir & indemnifer ledit Laifné , de 
toutes les condamnations qui ponrroient intervenir 
contre ledit Laifné, & en tous les dépens faits par 
ledit Laifné , tant en caufe principale qu’en -notre- 
dite Cour , fur les demandes en garantie dud. Viat, 
tant en défendant que des fom-mations & contre- 
fommations vis-à vis dudit Viat & dudit Jupin : au ' 
bas de laquelle requête employée pour avertilîe- 
ment , écritures produdions eft l’Ordonnanc» 
de notredite Cour , qui l’auroit réglé en droit & 
joint à ladite Inflance,'*& donné ade de l’emploi y 
porté. Requête dudit Viat du premier jour de Dé- 
cembre 1741 , employée pour contredits contre la 
produdion nouvelle portée par la fufditc requête , 
enfemble pour défenfes, écritures 8c produdion au 
defir de ladite Ordonnance'appofée au bas d’icelle. 
Contredits dudit Jupîn du premier Février 1741 , 
contre la produdion nouvelle portée par ladite 
requête dudit Laifné du 17 Novembre 1741 > 
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Tant auffi de défenfes contre la demandes y por- 
tée, & de falvation 5 aux contredits du 13 defdits 
mois & an. Produâion nouvelle dudit Jupin par 
Requête du premier Février 1742 , contenant de- 
mande à ce qu’il lui fût donné aâe de ce qu’en ajou- 
tant aux faits par lui pofcs & articulés ci-devant,’ 
il articuloit encore & mettoit en fait , que laDix- 
me du foin défriché étoit Iblite dans la paroifis 
des Chapelles - Bieteuil , comme dans la plupart 
des Villages circonvoiûns, qu’elle avait toujours 
CIC perçue par ledit Jupin & fes prédécefleurs fur 
toutes les terres de la paroifle des Chapelles-Bre- 
teuil , qui s’étoient trouvées chargées defdits foins 
loi fqu’ils n’étoient point en pâture,& notamment que 
les 22 arpent donc étoit quellion ,avoient toujours 
été alTujettis à la Dixme envers ledit Jupin & fes pré- 
dcfieurs , à railTon de la treizième botte une , non- 
feulement loriqu’ils avoient été labourés & chargés 
de bled , mais encore depuis qu’on avoit celTé de 
les labourer & qu’on les avoit laifTés porter de l’her- 
be , ce qu’on appelloit communément dans le lieu 
foin de friche, c’eft-à-dire depuis l’année 1732 juC- 
qu’en l’année 173^, en laquelle avoit, commencé 
nntertuption faite audit Jupin par ledit Viat , Fer- 
mier de la ferme de Beaumarchais ; en conféquence 
les fins & conclufions prifes par ledit Jupin le si 
Juillet 1739 , lui fufiènt adjugées i & notredite 
Cour feroit difficulté , en ce cas avant faire droit 
fur l'appel de la Sentence du 19 Juin 1739 , il fût 
permis audit Jupin de faire preuve pârdevant le 
plus prochain Jnge Royal des lieux , tant par titres 
que par témoins des faits par lui ci-deflus articu- 
lés, ‘'pour ce fait & rapporté en notrtedite Cour, 
^(rç prdonné ce qu’il appartiendoit , ledit Viat ^ 
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ledit Lailhé de Beaumarchais furent condamnés 
aux dépens chacun à leur égard , au bas de laquelle 
Requête employée pour écritures & produélionS) 
eft l’Ordonnance de noiredite Cour qui l’auroic 
réglée en droit & Joint à ladite Infiance, & donné 
afte de l’emploi y porté. Contredits dudit Lailhé 
du zi Mai 1 74 x , contre la produdion nouvelle por- 
tée par la fufdite Requête, fervans dé fins de non- 
recevoir, la Requête du même Jour d’emploi pour 
avcrtilfement , écritures & produdion en exécution 
de la fufdite Ordonnance. Deux Requêtes dud, Viat 
du même jour Juin i 74 i» d’emploi pour con- 
tredits de produdion nouvelle, écritures, produc- 
tion & contredits de produdions. Sommations gé- 
nérales de fatisfaire à tous les réglemens de l’Inl- 
tance. Les Conclufions de notre Procureur Géné- 
ral. Tom Joint & confidéré, notredife Cour, faifar.t 
droit fur le tout , fans avoir égard à la demande 
dudit Juprn, afin de preuve , ni^à fes autres Re- 
quêtes dont il cR débouté , a mis & met l’appel- 
lation au néant. Ordonne que ce dont a été'appel- 
lé, Ibrtira fon plein & entier effet ; déclare le pré- 
fent Arrêt commun avec ledit Laifné , dépens en- 
tre lui & ledit Viat compenfés. Condamne ledit 
Jupin en l’amende de iz lîv. & en tous les dé- 
pens envers Jefdits Viat & Laifné de la caulè d’ap- 
pel & demandes , même en ceux ci deffuscompen- 
les , & par eux faits l’un à l’encontre de l’autre, 
tant en demandant, défendant , que de la Ibmma- 
tion & contre - fommation. Si mandons mettre le 
prélènt Arrêt à due & entière exécution félon fa 
forme & teneur ; de cé faire te donnons pouvoir. 
Donné en notredite Cour de Parlement le quatriè- 
me Jour de Juillet, l’an de grâce 1742 , &de notre 
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Régné ie vingt-leptiéme. Collationné. Stjné\ Dau- 
V£RGNf-, Par la Chambre. Si^^né , D UFR ANC. 
Scellé le zt Juillet 1741 . Gadltier, 

Ls \ 6 Juillet T 741 ^ donné copie à Mes, 

de r'Etang &* Miliot le jeune , Procureurs ^ par nous 
Huiffier en. Parlement Jouffîgné, 

Signé , Matbierre, 

f— ■ > • — — — , 

. ► 

/ Extrait des' Regi/lres du Palais , du \ÿ Juin 

173 ?. , 

\ 

E Ntre Me. Jean Jjpîn , Prêtre, Curé des Cha- 
pelles-Breteuil en Brie ; Demandeur aux fins 
de là Requête préfcntée au fieur Lieutenant Civil 
du Châtelet de Paris, le 18 Novembre 1738 , & 
Exploit d’affignatiori du zz dudit même mois , le 
tout évoqué en la Cour par Sentence du 18 Février 
J 739 , à ce que le Défendeur ci-après nommé , foit 
condamné à lui payer le droit de Dixme fur une 
pièce de'terre en pré j dépendante de la ferme de 
Beaumarchais & de faparoifle, fituée entre ledit 
Beaumarchais & le Mcnillet , contenant zo à zz 
arpens , & ce à raifon de ce qu’il a enlevé ladite 
année 1738 , ou à dire d’Experts relativement à la 
. récolté commune de ladite année, fur le pied de la 
treiziéme botte ; que défenlès lui foient fa.tes de 
plus à l’avenir enlever aucuns grains ni autre chofe 
îujets au droits de Dixme dudit Curé fans l’en avoir 
averti ou fes Dixmeurs , & que pour l’avoir fait , 
il foit condamné en fes dommages & intérêts & 
aux dépens, d’une part j & Jean-Baptifle Viat j Fer- 
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mier de Ja ferme de Beauiuarchais , Défendeur, 
d’autre part; & entre ledit Jean Baptifte Viat, De- 
mandeur aux fins de l’Exploit d’adlgnation donné 
au Châtelet le 6 Décembre audit an 5738 , renvoyé 
& retenu à la Cour, à ce qu’il Toit donné aéte de 
ce qu’il Ibmme & dénonce au Défendeur ci-après 
nommé, la demande dudit fieurjupin. Curé, à 
ce qu’il Ibit tenu d’intervenir dans la conteflation , 
prendre fbn fait & caufe & le mettre hors de Cour 
avec dépens ; & attendu que par le bail qu’il lui a 
fait de ladite Ferme de Beaumarchais , il ne l’a 
point chargé de payer la Dixme de ladite pièce de’ 
de pré , (înon & par ledit Jupin obtiendroit à fès 
fins , que ledit Défendeur fera comdainné à i’ac- 
quirter , garantir & indeinnifer des condamnations 
qui pourroient être prononcées contre lui en prin- 
cipal , intérêts , frais & dépens , meme à lui fen- 
dre & reftituer ce qu’il lêroit 'obligé de lui payer 
pour le droit de Dixme , tant pour le paffé , que 
pour le reliant de fon bail, d’une part; & le fieur 
Jean -Jacques Laifné , fieur de Beaumarchais , Dé- 
fendeur d’autre part; & entre ledit Me. Jupin, De- 
mandeur en Requête des 5 Avril & 30 Mai 1 7 5 9 ; la 
première, à ce que ledit Viat foit condamné aux 
dépens réfervés par la Sentence du 18 Février pré- 
cédent ; & la leconcle , à ce qu’en augmentant a 
fes premières conclufions, il lui (bit donné aélede 
ce qu’il met en fait que la pièce de terre de vingt- 
deux arpens dont ell queftion , étoit ci-devant en 
terres labourables , & que ce n’ell que depuis 
quelques années que le précédent F'ermier de lad. 
ferme de Beaumarcha\s en a chargé la lurface en 
herbes , comme aulTi que ledit fieur Jupin & fes 
prcdécelTeurs Curés ont toujours perqu la Dixme 

fur 
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furies grains & fruits recueillis lur ladite pièce de 
terre, à raifon de la treiziéme gerbe; en confé- 
quence ledit Viat Ibit condamne à lui payer la Ibm- 
me de 20 liv. à laquelle il fe reftraint pour la Dix- 
me de 1738, fi mieux n’aime fuivant l’eftlmation 
qui en fera faite par Kxperts dont les Parties con- 
viendront, finonnommés d’office , Sc quelaSentence' 
Ibit déclarée commune avec ledit ficur Laifné de 
Beaumarchais, & Défendeur d’autre part; & ledit ^ 
Jean-Baptifie Viat , Défendeur & Demandeur en w 
Requête du 21 Mars dernier, afin d’oppofition à la 
Scritence par défaut du 1 2 du même mois, d’autre 
part; &enire ledit Jean-Baptifte Viat , Demandeur * 
en Requête du 17 Avril dernier, à ce que led. Sr Ju- 
pin foit débouté de fit demande, & le condamner 
aux dépens , même en ceux réfervés par Sentence 
du dix -ihuitiéme Février dernier , enlèmble en 
ceux faits par ledit Viat contre ledit fieurLaifné, 
comme y ayant donné lieu , & à l’acquitter de ceux 
aulquéls il pourroit être condamné envers led. ficur 
Laifné de Beaumarchais; & où la Cour y feroit 
quelque difficulté & prononceroit quelques con-, 
damnations contre -ledit Viat au profit dudit Ju- 
pin , en ce cas ledit fieur Laifné de Beaumarchais 
foiy condamné d’acquitter ledit Viat du principal , 
intérêts, frais & dépens , tant en demandant, dé- 
fendant, que de la fommation, même en ceux ré- 
fervés , d’une part ; & leÇdits Jupin & Laifné de 
Beaumarchais, Défendeurs d’autre part ; & entre 
ledit Laifné , Demandeur en Uequéie du 24 Mars , 
afin d’oppofition de la Sentence du 19 , d’une part ; 

& ledit Viat, Défendeurs d’autre part , comparant 
tes lefdites Parties, fqavoir, ledit Jupin par iVIe. 
Poitevin & de l’Eftang, fes Avocat & Procureur; 
lame 1 1 h K 
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& ledit Viat, par Me. Babille & Millot le jeuoe^ 
lés Avocat & Procureur ; & ledit Laifné de Ecau- 
' marchais , par Me. Coquercait &, Chaflellain , lés 
Avocat & Pi ocureur. LA COUR, Parties ouics 
< tn la premierc-C'tïambre , reçoit les Parties refpec- 
tivement oppofanteS aux Sentences par defaut; & 
faifant droit au principal, de boute la Partie de Poi- 
tevin de fa demande ; en conféquence fur ladite 
H^emande en garantie de la Partie de Babille , contre 
”celle de Coquereau , met lés Parties hors dj2 Cour ; 

condamne la Partie de Poitevin aux dépens en- 
, vers celles de Babille & de Coquereau, même en 
ceux réfervés & ceux faits l’un à l’encontre de l’au- 
tre. Donné en notredite Cour de Parlement , en 
la première Chambre des Requêtes de notre Pa- 
lais à Paris , le dix - neuvième jour de Juin, l’an 
de grâce mil fept cent trente - neuf, & de notre 
' Régné le vingt - troifiéme. Collationné. , 

Daü VERONE. Par la Chambre. Srg/j/, DUFRANC. 

Pour Copie, Signé , MlLLOT le jeune , G* 
le premier Juillet 1739 d Aî, Cliujîellain , Procureur 
du Jîeur Laijné de Beaumarchais. ^ 
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Arrêt notable du Grand-Confei! , au profit de la 
Dame ComtefTe de V aflan , Dame de Thoiry, qui 
juge que les Prés , Luzernes , Bourgognes & 
Sainfoins de ladite Paroific & des environs ne- 
fontj)olnt décimables. 

Du 4 Décembre 17 

Extrait drs Regi/îres du Grand Confeil du Koi* 

I ouïs , par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A toiw ceux qui cespréfentes 
verront , Salut. Sçavoir faifons, que comme par 
Arrêt cejourd’nui donné en notre Grànd-Confcil , 
entre nos bien^-amés Supérieur , Econome , Rece- 
veur gé^néral, autres Préçrcs de la Congrégation , 
de l’Ofàtoire de la Maifon de Paris , à J.tquellce(l 
uni le Prieuré de Thoiry, Demandeurs aux fins de 
l’Exploit d’alfignation du 8 Février i75<î, frit en 
vertu des Lettres - Patentes d’évocation générale 
accordées à Jadite Congrégation , requérant que 
la Dame Coiméfie dcVaftan , ci- après nommée, 
foit tenue' de leur payer, en leu'' qualité dcDé- 
cipaateurs delà paroifTe de Thoiry, en la ptrfonnc 
de Jacques-Louis Béguin, leur Fermier, la Dix- 
me de la récolte des Bourgognes, Prés, Sainfoins 
& Luzernes qu’elle fait exploiter fur deux pièce* 
de terre de la contenance de vingt arpens ou en- 
viron, étant dedans & hors Ton paie du Château 
de Thoiry , lefquelles elle a fait enlever (ans payer 
ni vouloir payer, quelques réqiiifitior.s qui lui .en 
ayent été faites, & ce à railb» de la treiziéme par- 
' . ' K ij 
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tie , fuivant & ainii que ladite Dame de l’a 

elle-mcme payée aux Fermiers des Demandeurs , 

& aux dépens d’une part; Sf Angélique-Claude de 
Marecot, ComtelTe de Vaftan , Dame de Thojry, 
Epoufe réparée par Ibn Contrat de mariage de ' 
Jean-Baptifte-Louis de Vaftan ancien Capitaine 
de Grenadiers au Régiment des Gardes - Fran- 
çoifes , & Brigadier de nos Armées , autorifée par 
notrè Confeil à la pourfuite de Tes droits & aftions, 
Défe nderelTe d’autre part; & entre la Dame Corn- 
telFe de Vaftan , Dcmanderefte en Requête par elle 
préfentee en notredit Confeil le 8 Novembre lyyd, 
tendante à ce que pour forcer le? Peres de l’Ora- 
toire à s’expliquer fur- faits par elle articulés dans 
fes défenfes, & mettre*notredit Confeil en état de 
lîatuer fur lefdits faits, il lui fût donné ade de cç 
qu’elle ar,ticule & met en fait. j°. Que laDixme 
des Prés eft inlblite à Thoiry & aux environs , & 
finguliéiement dans la Faroifle dont les Peres de 
J’Oratoire font gros Décimateurs, à cauledu Prieu- 
ré de Thoiry, réuni à leur Mailbn de ladite rue S, 
Honoré, & que la Dixme n’a jamais été levée fur 
les anciens Prés. 2°. 'Que depuis 12 à 13 ans la De- 
manderelTe a Fait défricher deux qrpéns & demi , 
précédemment en bois de haute futaye , & les a 
mis en nature de pré, dont elle jouit depuis cedit 
tems, au vû & fqû des Fermiers defdits Peres de 
l’Oratoire, fans en avoir rien payé de la Dixme 
dans les années 1753» i7 5 . 4 &i 75 î des vingt & tant 
d’arpens dont il s’agit, qui étoient précédemment 
çn grains, elle ne l’a payé qu’à titre d’indemnité 
de la Dixme dont les Peres de l’Oratoire étoient 
privés par ce changement de culture, ignorant les 
auf^uçlâ Décimateurs font autçriféÿ à per? 
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C€Voîr la Dixme d’indemnité, & attendu que' la 
Dixme d’un Dccimateur n’cfl: due que dans le cas 
qu’un Décimaceur perd par le changement de cul- 
ture une portion notable de fes Dixmes , qui a été 
fixée au tiers par la Jurifprudence des Arrêts même 
de notre Confeil , laquelle JurifprLdehce fondée fur 
cinq Arrêts que la DemandercfTe a cités '& datés 
dans la fignifica ion extrajudiciaire qu’elle a été 
confeil lée de faire au Fermier defdits Peres de l’O* 
ratoir^ile i8 Juin dernier, débouter lefdits Peres de 
l’Oratoire des Demandes par eux formées par l’Ex- 
ploit du 8 Juillet fuivant , & les condamner aux 
dépens en cas de déni de la part defdits Peres 
de l’Oratoire defdits faits , permettre à la Deman-i 
derelTe d’en faire preuve dans tel délai qu’il plaira 
à notredit Confeil de fixer , faiifaux Peres de l’O- 
ratoire à faire preuve contraire fî bon leur femble , 
pour les Enquêtes faites & rapportées de, la part.de 
la Demanderefle & de celle des Peres de l’Oratoire, 
ou faute par eux d’en faire dans le délai qui fera 
fixé par notredit Confeil , être par lui fiatué ce qu’il 
appartiendra , dépens audi't cas réfervés , d’une part; 
& lefdits Peres de l’Oratoire, Défendeurs d’autre. 
Et entre lefdits Peres dePOiatoire, Demandeurs 
en Requête par eux préfèntée en notredit Confeil 
le iç dudit mois de Novembre, tendante à ce que 
(ans s’arrêter à la Requête de la Dame Comtefle 
de Vafîan , du 8 du même mois de Novembre , dans 
laquelle elle feroit déclarée non - recevable , ou 
dont en tout cas elle feroit déboutée, les fins, con- 
cluficns par eux prifes leur foient adjugées ,*& en y 
augmentant, lefil Peres de l’Oratoire foient main- 
tenus & gardés en leur qualité de Prieurs de Thoiay 
& gros Décimateurs Jur Us nouveaux prés , luj^irnes 
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6* bour^oJms pLtnt‘'s jur l<s t ires uupuruv jri la- 
bourables portant des fruits décimables de droits ; 
en conféquence que la Dame ComtelTe de Vaftan 
fbit condamnée de leur payer en la perfonne de 
Louis Béguin, leur Fermier, la Dixraede.la ré- 
colte de la préfente ann^e , des Bourgognes, Prés , 
Sainfoins & Luzernes qu’elle a fait exploiter iVr 
deux pièces de terre de la contenance d’environ 
trente arpens tant dedans que hors du parc du Châ- 
teau de [hoiry, laquelle dite Dame de VaHiii a en- 
levé (y fait enlt ver fans payer ni vouloir payer /a. 
Dixme y quelques réquifitions qui lui en ayent été - 
faites, & ce à raifoti de la treizième partie , fui- 
vant Si ainfi que la Dame Comteflè de Vaftan a 
elle-même payé aux Fermiers defdits Pcres de l’O- 
ratoire , & qu’elle Ibit condamnée en leurs dom- 
mages Si intérêts , i donner pour déckration, 
en tous les dépens ;& où notredit Confeil en le-' 
roit quelque diflkulté , ce que l’on n'eftime pas, 
en ce cas, il leur foit donné aéle de ce qu’ils fou- 
ticnnent, articulent & mettent en fait que d ms la pa- " 
roiftc deThoiry & lieux circcnvoHins , notamment 
dans les paroiftes de Marc-Villiers, Autouiilet^& 
Beyne, il ejî dluja^e que la Dixme Je perçoit Jur les 
nouveaux prés y bourgognes Cy luzernes plantés Jur 
terres auparavant labourables (y portant fruits dé- 
cimahlcs ; & en cas de déni deftlits faits de la part 
de ladite Dame ComtelTe de Vaftan , permettre 
aufdits Peiesde l’Oratoire d'en faire preuve, tant 
par titres que par témoins, pardevant le plus pro- 
chain Juge Royal des lieux , qu’il plairoit à notre- 
dit Confeil nommer & commettre , pour l’Enquête 
faîte & rapportée & communiquée à notre Procu- 
reur Général , être par lui pris telles Concluions 
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qu’il avif'eroit, & par notredit Confeil ordonné ce 
qu’il appartiendroit i d’une part; ladite Dame 
Ccmteffe de V'^afian , DéfenderefTe d’autre, fans 
que les qualités puiffènt nuire ni préjudicier, après 
queCocnin, Avocat defdits Peies de l'Oratoire , 
a/fifté de le Clerc, Ton Procureur , a conclu en leurs 
demandes i & acté oui; que Doulcei, Avocat de 
'la Dame ComtclTe de Vaftan « alïîfté de Grcitrer , \ 
Ton Procureur, a été oui, & que^Caflanicr d’Au- 
riac. Avocat Général, pour notre Procureur Gé- 
néral', a pareillement été oui ; 

ICPLUr NOTRE GRAND-CONSEILa dé- 
bouté les Parties de Cochin de leurs demandes». 

& les condamne aux* dépens. Si donnons en man- . 
dement au premier Huifi'ier de notre Confeil, pour 
-Ce "qui eft exécutoire en notre Cour & fuite , & 
hors d’icelle au premier notredit Huiflier,' ou au- 
tres Huiflîers ou Sergens fur ce requis , qu’i la 
requête de ladite ConuelTe deVaÜan, ce préfent 
A net il mette à exécution félon fa forme & te- 
neur . nonobflant oppofitions ou empcchemcns gé- 
néralement quelconques', pourquoi & fans préju- 
dice defquels ne fera différé , & défaire en outre 
pour l’exécution dudit Arrêt, circonftances & dé- 
pendances, tou.< Exploits & A des de Juftice requis 
& néceffaires; de ce faire lui donnons pouvoir» 
(ans pour ce demander A^J/j , Placet ni Vareatis, 
Donné en notredit Confeil à Paris le quatrième 
jour du mois de Décembre , l’an de grâce 1756, & 
de notre Régné le quarante-deuxième. Collation- 
né avec parai he. Par le Roi , à la relation des 
Gens de fon Grand- Confeil. Si<;néy VERDUC , 
avec grille & paraphe, Au’dfjfous ejl écrit : Le 
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1 1 Décembre 175 Jignifié & baillé copie à M* le 
Clerc en fon domicile, Sigfié, Thibault avec pa- 
raphe. 

U Arrêt ci-dejfus a été entr'autres Jigrtifié aux 
Hévervrids Peres Supérieurs y Econome ^Procureur 
Général , G* autres Prêtres de la Congrégation dt 
COratoiré de la A/ai fon de Paris rue Saint Honoré^ 
à laquelle A/aiJûn ejî uni le Prieuré de Ihoirjr y en 
leur domicile y par 'I hihault y HuiJ/ier au Grand-Cotf 
JeiL le J n Décembre 17^6. 


Lettres - Patentes du Roi, du 30 Mai 1767 , qui 
exempte de Dixmes les DelTechemens 8c Défri- 
^ chernens dans la Province d’Artois, /^o/fj-aux 
Pièces juftifioatives du Chgp. X. 


Edit du Roi, portant rétabliffement du Droit de 
Boiflelage, qui fe perçoit par les Curés d’un 
grand nombre de Paroifîes de la Province de 
roitou. 

Donné à Vcrfuilles au mois de Mai 1771. 

Regijîré én Parlement le i % Alai de la même année, 

I OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
— ' & de Navarre : A touspréfens &à venir. Sa- 
lut. Le Droit de Boiffelage qui Ce perçoit par les 
Curés d’un grand nombre de ParoilTes de notre Pro- 
vince de Poitou , nous avoir été préfcnté comme 
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provenant d’anciens abonnemens de Dixmes faits 
dans des tems de guerres & de troubles, & deve- 
nus infuffifans pour la fubfiflance des Curés. Com- 
me étant d’ailleurs onéreux aux habitans des cam- 
- pagnes, fur lefquels il étoit établi indiftinélement 
& perfonnellcment , fans égard aux facultés des ri- 
ches , ni à la mifere des pauvres , & enfin comme 
ne pouvant ?tre perçu que difficilement & avec 
défagrément pour les Curés , qui étoient obligés 
d’aller demaifon en maifon en faire eux-mêmes 
la recette , & qui fe trouvoient dans la néceflitc, 
ou de fe voir privés d’une partie de leurs revenus , 
ou d’exercer des contraintes contre ceux de leur 
l^aroilfe qui avoient le plus befoin de lècours. Ces 
motifs réunis nous avoient déterminé à fuprimer lé 
droit de Boiffelage par nos Lettres - Patentes du 
mois de Juillet 1 76^ , & nous avions ordonné qu’au 
lieu de ce droit, il,feroit payé aux Curés uneDix- 
me, à raifon de la feiziéme gerbe, fur toute ef- 
pece de grains ; mais les propriétaires des ter- 
res fituées dans les paroiflês fujettes au droit 
de Boiffelage , no-us ont fait expofer que la plus 
grande partie des Curés de ces paroiffes iouiffoient 
d’un revenu excédant de beaucoup la fbmme de 
cinq cens livres, à laquelle les portions congrues 
ont été fixées par notre Edit du mois de Mai 17^8, 
Qu’indépendamment du droit "de Boiffelage , il fe 
percevoit dans ces mêmes paroiffes des Dixmes 
foit Eccléfiaftiques, foii inféodées ; que cesDixmés, 
en nombre ds territoires fe trouvoient confondues 
-dans le droit de terrage quLétoit au fixiéme, tan- 
dis que comme Cens feigneurîal, il ne devoit être 
qu’au douzième , fuivant la difpofition générale de 
la Coutume j que plufieurs des Seigneurs qui per<i 
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cevüient es droit de terrage, étoient même char» 
gés en leur qualité de Décimateurs , de l’entre- 
tien des Chœurs & Cancels des Eglifes paroilïiaks; ' 
qu’ainfi ceux des Curés qui ne jouifîoient pa§ du 
revenu fixé pour la portion congrue dévoient > 
aux ternies de notre'Edit du mois de l\lai 1768 , fe 
pourvoir en füpplément contre les Décimateurs , 

& à leur défaut contre les Curés primitifs; Que 
la nouvelle Dixme établie par nos Lettres-Paten- 
tes du mois de Juillet i7(5p , deviendroit une lu r- 
charge énorme en comparailbn du droit de BoiP- 
felage , qu’il n’y avoit prtlque point d’habitant qui 
n’ei.t quelque champ à récolter, & qui ne fût par 
confequent dans le cas de Te rellemir de cette fiir- 
durge ; qu’elle produiroit un revenu confîdérable, 
non feulement aux Curés qui n’étoient pas rem- 
plis de leur portion congrue, mais encore à ceux 

3 ue l’on "pouvoit regarder comme jouiiïant déjà ' 
un état opulent ; qu’enfin il ne devoir pas être 
plus délàgréable aux Curés d’envoyer percevoir le 
droit de Boifîèlage que la Dixme , Sr que le droit 
de BoIfTelige moins fort & par confequent moins 
onéreux que la nouvelle Dixme , étoit d’ailleurs 
établi dans beaucoup de paroifles , de maniéré que 
les habitans des diflferentes claiïes en payoient p us 
Ou moins , fuivant leurs facultés. Ces repréfenta- 
tions nous ont paru, mériter la plus grande atten- 
tion , & nous avons cru devoir en faire vérifier liif 
les lieux les principaox objets ; nous avons donné ' 
dans cette vue nos Lettres Patentes du mois de 
Mai 1770, & nous avons chargé de cette vérifica- 
tion notre Commifîairc départi en la province de 
Poitou. Les procès-verbaux qu’il a fait dreiïèr , 8c 
dont il nous a été rendu compte » nous ont mis i 
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portée de reconnoître que les propriétaires récia- 
moient avec fondement contre la nouvelle Dixme, 
& nous avons vu fur-tout que ccuk des Curés qui 
font dans le '‘cas de demander un lupplément pour 
completter leur portion congrue^ ont des moyens 
d’autant plus si'irs de fe le procurer, que les Sei- 
gneurs qui : perçoivent le droit de Terrage au lî- 
xiéme, confentent en effet d’y contribuer comme 
Décimateurs. Nous avons trouvé dans cet état 
qu’il étoit nécelTaire de révoquer nos Lettres- Va- 
tentes du mois de Juillet 1769 ■> & de ramener les 
chofes aux difpcfitions de notre Edit du mois de 
niai 1768 , dent l’exécution ne fera pas moins fa- 
cile & moins falutaire dans les Paroilîes dont il 
' s’agit , que dans le relie de notre Royaume. A ces 
caufès à ce nous mouvant, de l’avis de notre Con- 
fcil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance 
& autorité rovale , nous avons par ces préfènies, 
fjgnées de notre main, dit, flâtué & ordonné, di- 
fons , llatuons & ordonnons, voulons & nous plaît , 
ce qui fuit : 

Articlepremier. 

Nous avons révoqué & révoquons par ces pré- 
fèntes nos Lettres- patentes du mois de Juillet 176^, 
enregiflrées en notre Parlement de Paris le 1 1 du 
meme mois. Voulons qu’elles foient regardées com- 
me non avenues ; fupprtmons en conféquence le 
droit de Dixme établi par nofdites Lettres-paten- 
tes , à raifbn de la feiaiéme gerbe fur toutes les 
terres fitüées dans les PafoilTes de notre province 
de Poitou, fuiettes au droit de boilTelage. 
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II. 

Rétabliflbns ledit droit de Boiflelage pour être 
perçu comme auparavant dans lefdites ParoiflTes > 

& fuivant l’ufagc d’icelles. 

III. 

Voulons que notre. Edit du mois de ATai 176:8 , 

notamment les Art'icles VI & VII concernant le 
payement des portions congrues 8 c fupplément d’i- - 
celles , foient exécutés félon leur forme & teneur 
dans lefdites paroifTes de notre province de Poitou 
fujettes au droit de Boiflelage ; à l’effet de quoi les 
Seigneurs & autres qui percevront dans ces, paroif’ 
les le droit de Terrage au fixiéme, feront tenus, à 
raifon de la moitié de ce droit , de contribuer au 
payement de la portion congrue des Curés, & ce . 
fuivant & conformément à notredit Edit , & dans , 
l’ordre prefcrit pour ladite contribution , par les 
articles VI & VII d’icelui. Si donnons en mande- 
ment à nos amés 8 c féaux Confeillers les Gens te- 
nant notre Cour de Parlement à Paris, que notre 
préfentEdit ils aient à faire lire, publier & regif^ 
trer , & le contenu en icelui garder , obfervcr & 
exécuter félon fa forme & teneur : Car tel eft notre 
plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & fiable à - 
toujours , Nous y avons fait mettre notre Scel. 
Donné à Verfailles, au mois de Mai, l’an de grâce 
mil fept cent foixante-onze, & de notre Régné le 
cinquante-fixiéme. Signé , LOUIS. Et plus bas : 
Par le Roi. Phelypeaüx. Vija^ de Maupeou. Et 
fcellé du grand Sceau de cire verte, en lacs de 
foie rouge & verte. 

Regi/iréy oui , ce requérant le Procureur Général 
du Roi) pour être exécuté félon fa forme Cé teneur) 
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G* copie coLlacjonnée d'icelui envoyée aü ConJeilSti- 
péfietti de Poitiers^ pour y être publié^ re^ijîré 
exécuté fuivant l'Arrêt de ce jour, A Paris , en 
Parlement y les Chambres ajfembiées ^ le quinze Mai 
mil jept cent Joixante-on^e, 

Signé, VAN DI VE. 
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SUR LE CHAPITRE XXXI, 

DES Vignes, 


Arrêt du Confeil d’Etat diJ Roi , qui ordonne qu’i 
commencer du jour de I?. publication , il ne fera 
fait aucune nouvelle plantation de Vignes dans 
les Provinces & Généralités du Royaume ; & que 
celles qui auront été deux ans fans être cultivéeSj 
ne pourront être rétablies fans une permillion 
exprefle de Sa Majefté , à peine de 3000 livres 
d'amende. 

Du J Juin 1731. 

S U R les repréfentations qui avoient été faites 
au Roi depuis long-tems, que la trop grande 
abondance des plants de Vignes dans le Royaume » 
occupoit une grande quantité de terres propres à 
porter des grains ou à fermer des pâturages, eau- 
Ibit la cherté des bois , par rapport à ceux qui font 
annuellement néceflaircs pour cette efpece de fruit, 
& rtiulfiplioit tellement la quanti é des vins, qu’ils 
en détruifoient la valeur & la réputation dans beau- 
coup d’endroits : il auroit été rendu différens Arrêts 
du Confeil, par lelquels toutes nouvelks planta- 
tions de Vignes ont étévdéfendues fans une permif- 
fion exprefle de Sa Majefté., dans les Généralités 
de Tours , Bordeaux , Auvergne ^ Châlons, Mon- 
uuban & dans la province d’Alfacej depuis ces dé* 
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fenfeSi çlufieurs des fieurs Intendans & CommiP- 
faites départis dans le%autres Provinces & Géné- 
ralités, ayant par les mêmes raifons demandé de fem» 
blables défenfès , & repréfcnté que fi Ton ne prenoic 
pas les mêmes précautions dans les Généralités 
Provinces voifines , le rcmede ne procurerok qu’un 
bien médiocre , parce que dans quelques années les 
Provinces & Généralités de leur Département Ce 
trouveroiené lùrchargées des vins de celles limitro- 
' phes qui ne Ce trouveroient pas comprifes dans les 
défenfès. Sa Majeflé voulant faire cefTer ces nou- 
velles pjantationsde V^ignes, & remedier auxincon- 
véniens qui en refult^nt. Vu l'avis des fieurs Inten- 
dans & Commiflaires départis dans les Provinces & 
Généralités du Royaume. Oui le rapport du fieur 
Orry , Confeiller d’Ktat , & auConfeil royal , Con- 
trôleur Général des Finances. Le Roi en (bn Con- 
feil, a ordonné qu’à commencer du jour de la pu- 
b'-’eation du prélènt Arrêt, il ne fera fait aucune 
nouvelle plantation de Vignes dans l’étendue des 
Provinces & Genéralitésdu Royaume; & que celles 
qui auront été deux 'ans lans être cultivées, ne 
pourront être rétablies fans une permiflion expreiïe 
de Sa Majefté, à peine de trois mille livres d’amen- 
de, & de plus. grande s’il y échoit, contre les pro- 
priétaires & tous autres particuliers qui contrevien- 
dront à la préfente difpofition ; laquelle permifiion 
ne fera néanmoins accordée qu’au préalable le fieuc 
Intendant & CommilTaire départi dans la Province 
& Généralité n'ait fait vérifier le terrein , pour 
connoître s’il n’eft pas plutôt propre à autre cultu- 
re, qu’à être p-anté en Vignes. Ordonne en outre 
Sa Màjèflé aux Syndics de chaque paroifle de veil- 
ler aux contraventions ‘qui pourroient être faites à 
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rexécution du prélent Arrêt, & de dénoacer aulr 
dits fieurs Intendans les c j^ntrevcnans , à peine de 
deux cens livres d’amende pour chacune des con- 
traventions qui feront découvertes , dont ils n’au- 
ront pas donné avis. Enjoint aufdits fieurs Inten- 
dans & Commiflâires départis dans les Provinces 
& Généralités du Royaume, de tenir la main à l’e- 
xécution dud. Arrêt. Fait au Confeil d’Etat du Roi , 
tenu à Fontainebleau le J Juin I7ji. Collationné. 
Sigtié, DE VOUGNY, 



* 
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Ordonnance de Monfeigneur l’Intendant de la Gé- 
néralité de Paris , qui , conformément a la Décla- 
ration du quatrième Mai » 688 , & à un Arrêt du 
Confeil du ^4 Mai 1715», ordonne que tous par- 
ticuliers domiciliés dans les Hameaux 8i Ecarts 
des Villes & Paroifles fu’ettes aux Droits d'en- 
trées, ne pourront enlever les Vendangeï qu’ils 
recueilleront fur le territoire defdites Villes & 
ParoilTes , pour les tranfporter en leur domi- 
cile dans lefdits Hameaux & Ecarts , quoique 
non fujets aux Droits, fans au préalable en avoir 
fait déclaration , avec foumifllon ,d'cn payer les 
Droits après lâ Saint Martin d’hiver , à peine de 
confifcation & de 300 liv. d’amende. 

Condamne' trois particuliers à la confifcation de 
leurs Vendanges enlevées fans déclaration 
chacun en 300 liv. d’amende. 

Du Z4 Mars 1734. 

Monfeigneur , Monfeigneur de Harlay^ Confeiller 
d'Etat Ordinaire., Intendant de Jujlice, Police G* 
Finances de la Généralité de Paris» 

S Upplie humblement Antoine Dubofi , Sous- 
Fermier desAydes, Droits d’Infpeéleurs , & 
Courtiers-Jaugeurs de la Généralité de Paris : Di- 
fant que plufieurs particuliers domiciliés dans les 
Ecarts de la paroMTe de Coulommiers , notam- ' 
ment les nommés Nicolas Houdet , laboureurs , 
la veuve François Haudrichon , & Jacques Phi- 
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lippe Raby, Vigneron , demeurant à Pont- moulin, 
Hameau & Ecart dudit. Coulommiers, ayant enle- 
vé des Vendanges de la récolté de 1733 , provenant 
des Vignes fiiuées fur le territoire de ladite Ville de 
' Coulominiers , lieu fujet aux Entrées d’anciens & 
nouveaux cinq fols , Infptcleurs aux Boilfons , & -■ 

icelles conduites audit Font moulin , lieu exempt, 
fans en avoir fait déclaration , ni fatisfait aux for- 
malités preferites par l’Ordonnance & les Réglé* 

. mens avant l’enlevement, il auroit envoyé fes Com- 
mis le 30 Oâobre dernier , chez lefdits lufnomméf^ 
où ils auroient trouvé ; Sçavdir, chez lad>te veuve 
Haudrichon , fix demi queues, jauge Champagne, ' 
dent quatre pleines de vin, & deux de Boilion ; 
chez ledit Raby, trois demi-queues de vin , & chez 
ledit Houdet', cinq demi queues, meme jauge de 
vin, le tout provenant de leurs Vignes du finage 
de Coulommiers , lieu fu'etaux Entrées, ainfi qu il 
a été ci-devant cbfervé ; 8 c fur les procès verbaux 
qui en auroient été drelTés , les Parties auroient été "■ 
aflfignées pardevant ledit fieur Montdollot, Subdé- 
légué , qui par fon Ordonnance du 16 Janvier der- 
nier , après avoir entendu les Parties, les auroit 
' renvoyées pardevant Monfeigneur. Le Suppliant 
• obferve qu’il a pour titres l’Ordonnance de 1680, 
la Déclaration du Roi du 4 Mai 1688, qui ordonne 
que les Droits ne^feront payés qu’après la S. Mar- 
tin , en fatisfaifant toutefois aux autres formalités 
qui y font preferites , à aucunes dèfquelles lefdits 
ci-deffus nommés n’ont point fatisfait. Cette Décla- 
ration.qui fait une loi certaine & non équivoque, 
a été fuivie de plufieurs Arréfl du Confeil , dont le 
Suppliant ne fera mention ici que de celui du 14 
Mai lyz^, d’autant plus qu’il eft rendu dans un cas 
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(êmblable à celui dont il s’agit aujourd’hui, & à 
plufieurs Ordonnances de Monfeigneur, entre au- 
tres celle du i 6 Février «733 , par laquelle les habi- 
tans des Hameaux & Ecarts de la Ville de Dreux 
ont été condamnes au pavement des Droits dont il 
s’agit, avec défenfes de tranl'poiter à l’avenir leurs 
Vendanges, fans en faire déclaration & roumidion 
de payer les droits, & en outre en la confifcation 
des chofeS faides , & en trois cens livres d’amende , 
conformément à l’Edit de création des Droits d’Inf- 
peâeursde 170Ç , & aux autres Reglemens , les ha- 
bitans des Hameaux & Ecarts des FaroilTes fujettes 
aux Droits qui n’en ont jamais été exempts, que l'ur 
les Vendanges recueillies fur le-Territoire defditj 
Hameaux & Ecarts , fur les vins venant des autres 
FaroilTes ; «lie a été la Jurifptudencc obfervéc j-uf^ 
qu’à préfent,& dont lefdits fufnommés n’ont pii ^ 
ignorer , le Suppliant avant eu la précaution de 
faire publier U afficher oans les lieux de lad. Ville 
‘ de Coulommiers les formalités aufqucllts les ha- 
bitans defdics Hameaux font alTujettis avant l’enk>' 
vement de leurs Vendanges , en conformité des Ré- 
glcmens ; enforte que ce n’ell que par un efprit d’o- 
piniâtreté 5 c de rébellion aux Djoits du Roi , qu’ils 
n’y ont pas làtisfait : e’ell pourquoi le Suppliant a 
recours à l’autorité de Monfeigneur. 

Ce confîderé , Monfeigneur, 8c attendu ce que 
delTus, 8c vû les procès-verbaux faits aufdits Hou- 
det, veuve Haudrichon 8c Raby, l’Ordonnance de 
1680 , la Déclaration du Roi du 4 Mai 1688'i l’Ar- 
rêt du Confeil du 14 Mai 1 7Z‘; ,8c votre Ordonnan- 
ce du ïé Février 1733 , aveccelle du ficur Mondol- < 
lot , votre Subdelégué à Coulommiers ,'-il vous 
plaife adjuger au Suppliant la confifcation des qua*. 
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tre demi-queues de vin & deux de boifl'on , faifies 
fur la veuve Haudiichon , trois demi-queues de 
vin fur Jacques - Philippe Raby , & cinq demi-' 
queues auffi de vin chei Nicolas Houdet, & en 
outre les condamner chacun en trois cens livres 
d’amc-nde avec dépens : que défenlês leur feront 
faites à tous autres de tranlporter les Vendan- 
ges qu’ils recueilleront fur ledit finage de Cou- 
lommicrs . fujettes aux Entrées, en leurs domiciles 
dans lefd. Hameaux & Ecarts dépendans de la Pa- 
roifie de Coulommiers , fans en faire déclaration 
avant l’enlevement, & leur foumiffion d’en payer 
les Droits après la Saint Martin, & à dônner une 
déclaration des Vignes qu’ils y poiTédent , confor- 
mément à la Déclaration de rt 58 S & l’Edit de 
170Ï , fous peine de confifcation & de trois cens 
livres d’amende , & que notre Ordonnance lera 
lue, publiée & affichée par tout où befoin fera,& 
exécutée nonobfiant oppofition ou appeliation quel- 
conque , pour quoi ne fêta différé, ht vous fere£ 
bien. ^ 

, Du Bost. 

Louis- Auguflin- Achille de Harlay , Chevalier, 
Comte de Cely & de Compans, Confeiller d’,Etat 
Ordinaire, Intendant de la Généralité de Paris. 

Vû la Requête & les pièces y énoncées. 

Nous ordonnons que la Déclaration du 4 Mai 
J 688 , & l’Arrêt duConfeil du Z4 Mai 1719 ■, feront ' 
exécutés félon leur forme & teneur; 8c en confé- 

^ Voye^ U Recueil des Aides în-l 2. G* dans le Re~ 
cutil des Courtiers'- J auteurs. Le tout c/ifjPrault, 
Quai de Cêvres, 
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quence que tou? particuliers domiciliés dans les 
Hameaux & Ecarts des Villes & ParoifTes fujettes 
aux Droirs d’Entrées , d’anciens & nouveaux cinq 
Ibis , & Infpeâeurs aux boirions , ne pourront enle- 
ver les Vendanges qu’ils recueilleront fur le Ter- 
ritoire defdites V illes &Paroilî'cs, pour les tranl^ 
porter de leur domicile dans lefdits Hameaux '& 
Ecarts , quoique non fujets aufdits Droits , (ans au 
préalable en avoir fait déclaration au Bureau du 
Fermier des A ydes , avec ibumilfion d’en payer les 
Droits d’Entrées dûs après la Saint Martin d’hiver, 
à peine de confifeation &• de trois cens livres d’a- 
mende, conformement à l’Edit d’Odobre i7oy.Et 
pour la contravention commife par lefdits Nicolas 
Houdet, veuve François Haudrichon , & Jacques- 
Philippe Raby , tous trois habiians du Hameau de 
Pontmoulin , notv fujet auxdits Dro.ts , & dépen- 
dant de la Ville de Goulommiers , qui y eftfujette, 
ainfi qu’il refulte des procès- verbaux de faifie du 
30. Odobre dernier. Avons déclaré les vins failîs 
par iceux, acquis & confifqués au profit dudit Dji- 
boft : les condamnons en outre en 300 liv. d’amen- 
de chacun & aux dépens. Et fera la préfènte Or- 
j. donnance exécutée , nonobitant toutes oppolîtions 
ou autres empêchemens quelconques , & lue, pu- 
bliée & affichée dans toutes les Villes & lieux de la 
Généralité de Paris qu’il appartiendra , à ce que 
perfonne n’en ignore. Fait à Paris le 14 Mars 1734* 

• Signé , DE HARLAY , G* plus bas , Par Moa- 
t Signé t Mabile, ' 
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Afrêt contradiftoire de la Cour de» Aydes , qui. 
confirme avec amende & dépens les Sentences 
des blus de Nemours , du 20 Février 1733 , qui 
a/oient confifqué fur Antoine Berger, Ktienne 
& Edme Boureille , Maihurin Panier & Etienne 
Canard, ‘les Vins fur eux faifis parles Procès- 
verbaux des 18 & 19 Novembre 173 i,pour avoir 
enlevé lefdits Vins &' Vendanges par eux recueil- 
lis fur le Territoire du bourg de la Chapclle-la- 
Reine , fajet aux anciens & nouveaux cinq fols, 

& les avoir conduits dans leurs domiciles au- 
Hameau de Meun , dépendant de la paroilTe d’A- 
cheres, non fujette aufdits Droits, fansen avoir 
fait déclaration auparavant les Vendanges, con- 
formément à l’Article IX. du Titre des anciens 
& nouveaux cinq fols , de l’Ordonnance du mois 
de Juin 1680, ÿi à l’Article V. de la Déclara- 
tion du 4 Mai 1688 , & condamne lefdits Par- 
ticuliers en trois livres d’amende, pour chacun' 
muid , & aux dépens. 

Du 11 Mars 1737. 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre ; Au premier HiiilTier de notre 
Cour des Aydes , ou autre Huiflier ou Sergent fur 
ce requis , Sçavoir faifons , qu’entre Mat burin Pat- 
tier & Etienne Canard , Appellans de deux Senten- 
ces rendues en l’Eleôion de Nemours le 20 Février. 
1,733 » d’une part ; & Maître Alexis Baillet, Fer- '• 
lujer des Aydes de la Généralité de Paris , Intimé, 
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d’autre ; & entre ledit Railler , Demandeur ei Hc- 
'quète du i Juin 1733 , d’une part ; & lefiits Pattier 
& Canard , Défendeurs , d’autre » & encore leldits 
Pattier & Canard , Demandeurs en Requêtes des 30 
Juin , 3 , 4 & I J Juillet 8 c premier Août 1733, d’ine 
^ part; & ledit Alexis Baillet, Défendeur» d’autre 
part ; & entre lefdits Pattier & Canard » Deman- 
deur en Requête du Mars 173^. d’une part; & 
ledit Baillet » Défendeur, d’autre part. Vu par ne- 
tred. Cour la Sentence rendue en l’Eleâion de Ne- 
moursle 10 Février 1 73 ^ , «titre ledit Baillet, pour- 
fuites & diligences de Maure Jofeph - François le 
Vaigneur , ci-devant fon Direéteur en ladite Elec- 
tion , Demandeur fur cinq proces-verbaux des i8 
& 19 Novembre-173 I, fuivant les «Exploits du 29 
dudit mois, contre Antoine Berger , Etienne Roi'- 
reille, Edme Boureille , MathutinPattier 8 c Etienne 
Canard » tous Vignerons demeurant à Acheres & 
à Meun, Défendeurs 6 c Défaillans, par laquelle la 
caufe appellée fur les concluHons du Subftitut de 
notre Procureur Général, croit donné défaut, & 
'pour le profit étoit dit, que les chofes faifies par 
lefdits procès-verbaux feroient & étoiertt déclarées 
arquifes & confifquées au profit dudit Baillet, lefd, 
Pattier & Canard & autres condamnés en l’aniende 
"de trois livres pour chacun muid de vin , fuivant 
l’Ordonnance & en outre aux dépens liquidés à 
iç liv. non compris le coût de ladite Sentence. J a 
Requête préfentée à notredite Cour par ledit Bai - 
let le 2 Juin 1733 , à ce qu’en venant par les Par- 
ties plaider fur l’appel interjette parMathurin Pat- 
lier & Etienne Canard delà Sentence rendue en l’I « 
lésion de Nemours le 20 Février 1733 , il fût ot»- 
donné qu’elles viendroient pareillement plaidél^' 
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fur Ja préfente Requête; ce faifant l’appellation fût 
mife au néant, qu’il fût ordonné que ce dont étoit 
appel , fortiroit ion plein Srentier effet , lefd. Pat- 
fier & Canard condamnés en l’amende ordinaire de 
1 1 liv. & en tous les dépens , tant des caufes d’ap- 
pel que demandes , frais & raifes d’exécution , fans 
préjudice audit Baület de Tes autres dûs , droits & 
adions , Ordonnances de viennent au bas de ladite 
Requête La Requête préfèntée à notredite Cour 
par lefdits Pattier & Canard le 30 Juin 1733,3 ce 
qu’ils fuflent reçus en tant que befoin était ou fût à 
l’exécution de l’Arrêt par défaut furpris par ledit 
Baillet le 17 Juin 1733» fignifiée le zo fur une pro- 
cédure contraire à l’Article V. du titre 3, de l’Or— ' 
donnance de 1^67 y & certainement nulle , faifant 
droit fur l’oppofition, ladite procédure fût déclarée 
nulle,' qu’il fût ordonné que ledi iBaillet n’en pour- 
roit pas répéter les frais, même en cas de gain de 
caufe, & qu’il fût condamné au contraire aux dé- 
pens de l’incident, & pour faire droit au principal, 
qu’il fût ordonné que les Parties en viendroient au 
premier lour à l’Audience, fans préjudice aufditt 
Pattier & Canard de tous leurs droits & adions, Sc 
à prendre dans la fuite telles autres fins & conclu- 
fions qu’il app.irtiendroit , ledit Baillet condamné 
aux dépens ; Ordonnance de viennent au bas de la- 
dite Requête. La Requête préfentée à notredite 
Cour par lefdits Pattier & Canard le 3 Juillet 1 733, 
àr:c qu’en venant par les Parties plaider fur l’appel, 
interjetté par lefdits Pattier & Canard des Senten- 
ces contre eux rendues en l’Pledion de Nemours, 

V le 20 Février 173 3, enfèmble fur l’oppofition qu’ils 
avoient formée par Requête du 30 Juin 1733 
l^i^êt par defaut du 17 dudit mois , il fût ordonné 

qu’elles 
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Î '[u’eïles vîfendroient pareillement plaider fur la pré- 
ente Requête ; ce faifànt , fans s’arrêter à la Requé- _ 
te dudit Baillet du z dudit mois dïe Juin , dont il 
feroit débouté > l’appellation & ce fudént mis au 
néant» émendant, lefdits Pattier & Canard fuflent 
déchargés' des condamnations portées parlefdite»- 
Sentences , ledit Baillet fût débouté de lès deman- 
des portées par les procès-verbaux des i ÿ Novem- 
bre 1731, que les failîcs des Vins defdits Pattier 
faites à la requête dudit Baillet par les mêmes pro* 
cès-verbaux fuflent déclarées huiles » injurieufès ^ 
fahs caufe & déraifonnables, que main-levée pleine: 

& entière leur en fût faite avec dommages & inté- 
rêts» pourlefquels ils fe refiraignoient a la Ibmme 
de ioo livres ,otFtelle autre qu’il plairoit à notre- 
dite Cour ar-bitrer ; que lefdits Pattier & Canard 
fuflent déchargés de la confîgnation ordonnée par 
l’Arrêt du 17 Avril 1 735 , des amendes » aufquelles 
ils avoient été condamnés par lefdites Sentences» 
qu’il fût ordonné que Jean Beauger^ Vigneron» 
caution par eux préfentéc pour fûreté deldits vins» 

& reçue par lefditsKlûs del’Eleâion de Nemours» 
par aéle judiciaire du p Mai 1733 > feroit & demeu- • 
reroit déchargé de fon cautionnement » & que ledits 
Baillet fût condamné en tous les dépens» fans pré» 
judice aufdirs Pattier & Canard de tous leurs au- 
tres droits, &à former dans la fuite telles autres 
demandes qu’il appartiendroit : Ordonnance de 
viennent au bas de ladite Requête. La Requête 
préfentée à notredite Cour le 4 Juillet 1735 , par 
Îefiiiîs Pattier & Canard » à ce qu’en plaidant par 
les Partiesjeur caufe fur l’appel interjette' en no-, 
tredite Cour par lefdits Pattier & Canard des deux , 
Sentences contre eux flirpriCès par défaut en l’£- 
Tome 1 Ht L ^ 
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ledion de Nemours, le io Février 173 3, & adju- 
geant aufdits Patticr & Canard les fins & conclu- 
iîons par eux prifes par leurs Requêtes des 30 Juin 
& 3 juillet 1733 ; & où notredite Cour y feroit , 
'quant à prcfent , la moindre difficulté , en ce cas il 
leur fût donné ade de ce qu’ils articuloient & metr 
.loient en fait. En premier lieu, que le Hameau de 
Meun , parcHîe d’Acheres , où ils demeuroient , 
étoit éloigné de près d’une demi - lieue du Bourg 
.de la Chapelle la-Reine. En fécond lieu , que les 
Vignes qu’ils pofledoient & faifoient valoir près de 
leur habitation , étoient à plus de cinq cens toifès 
de diftance de l’Eglife paroiffiale de la Chapelle- 
. la-Reine ; & en cas de conteftation, ledit Baillet ^ 
condamné aux dépens: Ordonnance de viennent 
au bas de ladite Requête, , La Requête préfentée à 
.notredite Cour par lefdits Pattier & Canard le i ? 
Juillet 1735 , à ce qu’en venant par les Parties plai- 
der y tant fur l’appel par eux interjette des deux 
Sentences, contre eux furprifes par défa^ut en l’E- 
leêlion de Nemours, le 20 Février 1733, furies 
Procès- verbaux du zp Novembre 1731 ; & furies 
demandes, tant defdits Pattier & Canard , que 
Fernaier des Aydes de Nemours, il fût ordonné 
qu’elles plaideroient pareillement fur la préfeme 
Requête; ce faifant, les conclufions’ que lefdits 
Pattier & Canard avoient prifes ci-devant , leur 
fufTent adjugées avec dommages , intérêts & dé- 
pens ; & où notredite Cour y feroit la moindre' 
difficulté , il leur fût donné aâe de ce qu’ils articu- 
loient & mettoient en fait, qu’ils ne faifoient point 
pafTer leurs Vendanges par le Bourg de la Chapel- 
le-la-Reinc, pour les tranfporter de defïùs leurs Vi- 
gnes dans leurs inaifons; & en cas de déni par ledit 
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fleur Baillet» & qu’il osât foutenir& mettre en avant 
le fait contraire , il fût permis aufdits Fattier & Ca- 
nard de faire la preuve du fait par eux ci devant mis 
en avant par témoins idoines & dignes de foi, par- 
- devant les Officiers de la prochaine EleéHon du lieu 
de leur demeure, autres que ceux de ri leélion de 
Nemours dont étoit appel , & ce dans tel tems qu’il 
plairoità notredite Cour de fixer, fauf aud. Baillet 
à faire dans le meme délai'la preuve du contraire , 

, s’il cfüit l’entreprendre , pour l’Enquête faite & rap- 
portée & communiquée à notre Procureur Géné- 
ral , être fur fei; conclufions ordonné par notredite 
Cour ce qu’elle jugeroit être de raifbn , & que ledit 
Baillet fût condamné au coût de l’Arrêt definitif, 
aux dépens de cet incident , fauf & fans préjudicè 
aufd. Pattier SrCanard de tous leurs autres droits & 
aêlions Ordonnance de viennent au bas de ladite' 
Requête. La Requête préfentee a notredite Cour le 
premier Août 1733 ledit Canard , à ce qu’en 
venant plaider fur les demandes & conteftation* 
des Parties» il fût ordonné qu’elles viendroient pa* 

' reiliernent plaider fur ladite Requête ; ce faifant, en 
infirmant la Semence rendue en l’Eledion de Ne- 
môursduio Février 1733, & iui adjugeant les con- 
clufions qu’il avôit prifes en notredite Cour , il fût 
reçu ogpôfànt à la faifie &exécution de fês meubles, 
faite par procès-verbal du 30 Avril 1733 : faifant 
-droit fur fon oppofition , ladite faifie fût déclarée 
n^ulle, tortionnaire & déraifennabie, qu’il lui en 
fût fait -main -levée pleine &'entiere , avec domma- 
ges intérêt*, pour lefquels il fiyreftraignoità la “ 
fômme de rço livres ou telle autr^u’il plairoit à 
notredite Cour arbitrer : en conféquence il fût or- 
donné que le Gardien defd, meubles que led. Canard 
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avoit été obligé de donner , leroit & demeureroit 
déchargé de la gardo d’iceux, & ledit Baillet coh'^ 
damné aux dépens, fans préjudice audit Canard de 
tous (es droits, & à former dans la (îiite telle autre 
demande qu’il jugeroit à propos : Ordonnance de 
jViennentau Bas de ladite Requête. Arrêt contradic- - 
toiredenotredite Cour du % Décembre 1733 furies 
conclufions de nos Gens , par lequel lefdits Pattier 
& Canard étoient reçus oppofans à l’Arrêt par dé- 
faut au principal fur l’appel, les Parties 'appointées 
au Confeil fur les demandes en 'droit & joint, dé- 
pens réfervés. Autre Arrêt du a? Janvier 1 73 , par 
lequel étoit ordonné que ledit Arrêt du a Décem- 
bre i'733 » feroit réformé, & que lefdits Paitier & 
Canard y feroieat employés comme appellans d’une 
Sentence contre eux rendue en l’Eleftion de Ne- • 
mpurs le 20 Février 1753 ; au (ûrplus ordonne que 
ledit Arrêt de Réglement (êroit exécuté (èlon ik 
forme & teneur, dépens réfervés. Pcoduâion defd. 
Pattier & Canard & dudit Baillet, en exécution du-, 
dit Arrêt du 2 Décembre 1733. Inventaires de pro- 
duâion defd. Pattier & Canard &dudit Baillet , en 
exécution dudit Arrêt , caufes 8 c moyens d’appel , 
fervant d’avertiflêment & de contredits de produc- 
tions fournis Je 27 Août 1735 par lefdits Pattier & 
Canard , en exécution dudit Arrêt , contenant leurs 
conclufions., à ce que fans s’arrêter aux prétentions 
& demandes dudit Baillet , dans lefquelles 4 feroîc 
déclaré non recevable, ouen tous cas débouté d’i- 
celles , les appellations & Sentences dont étoit ap- 
pel , fulTent mifes au néant : émendant, faifant droit 
fur les demancres defdits Pattier & Canard , les 
laides' faites des Vins & autres effets defdits Pattier. 
& Canard , à la fequéee. dudit Baillet , fulTent dé; 
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thrêes milles , tortionnaires & déraifonnables» ils 
fulfent déchargés de toutes les condamnations por- 
tées par lefdites Sentences y avec pleine & entiers 
main -levée « & dommages 8c intérêts des faifîes ; & 
où notredite Cour feroit difficulté d’adjuger dcs-à- 
prélent aufdits Partier & Canard toutes lefdites fins 
8c conclufions en cas de déni par ledit Baillet , de? 
faits articulés fuivant les Requêtes defdits Fattier & 
Canard des II & i j JuiUeti 735* 1°. Que Je Ha- 
meau de Meun , paroiflé d’Acheres , où ils demeu-j 
rotent étoit éloigné de près d’une demi-lieue du 
Bourg de la Chapelle-la-Reine'. 2®. Que les Vi- 
gnes que lefdits Pattier & Canard polfédoient & 
qu’ils faifoient valoir près de leurs habitations 
ctoient à plus de cinq cens toifes de diflance de l’E- 
glife paroirtiale de la Chapelle - la - Reine. 3 
Qu’ils ne faifoient point paflêr leurs Vendanges par 
ledit Bourg de la Chapelle-la-Reine , il leur fut per- 
mis de faire preuve defdits faits devant les Officiers 
de FEleéfion- la plus prochaine de la demeure defd,. 
Pattier & Canard, autres que ceux de l’EleéHcn de 
Nemours dont étoit appel , & ce dans le tems qu’il 
plairoit à notredite Gourde fixer, fauf audit Bail- 
ler de faire preuve contraire , pour l’enquête faite, 
rapportée & communiquée à M. le Procureur Géné- 
ral , être fur fes conclufions ordonné par notredite 
Cour ce qu’elle jugerait être de raifon , que ledit 
Baillet fût condamné aux dépens des caufes princi- 
pales •& d’appel , 'même en ceux deldites demandes ,' 
& coût de l’Arrêt qui imerviendroit. Requête dudit 
fieur Baillet du 10 Janvier 17315 , employée pour 
iàtisfaire à l’Arrêt du 2 Décembre 1733, pour ré- 
ponfes aux caufes d'appel de Mathurin Pattier 6c 
Eiier.ne Canard, du 17 Août 173 j. Contredits coife 
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tre Ja produdion defdits Pattier & Canard , défenfès> 
averci/Temens, ccrnures & produdions (ür les deman- 
des defdits Pattier & Canard des 30 Juin . 3,4, 15 
Juillet & premier Août 1735, & auflTi pour avertifTe- 
ment, écritures & produdion fur la demande dudit 
iîeur Baillet, portée par fa Requête du 2 Juin 1733. 
Ladite Requête contenant entr’autres chofes que 
lefdiisPattier & Canard avoient enlevé des Vendan- 
ges des Vignes qu’ils avoient dans l’étendue de la 
paroifle de la Chapelle-la Reine , fujette aux droit» 
des anciens & nouveaux cinq fols, & les avoient 
tranfportées dans le hameau de Meun , lieu de leur 
demeure , dépendant de la paroili'e d’Acheres, non 
fujette aufdits droits, & tendante à ce que procédant 
au Jugement de l’inftance d'entre les Parties , fans 
avoir égard à toutes les demandes formées par lef- 
dits Pattier & Canard, dont ils fefoient déboutés , 
l’appellation fût mife au néant ; qu’il 'fût ordonné 
que ce dont étoit appel, fortiroit fon plein & en- 
tier effet , que lefdits Pattier & Canard fulTent 
condamnés en l’amende & aux dépens , & aux frais 
& mifes d’exécution faits par ledit fieur Baillet, en 
exécution defdites Sentences de l’Eledion de Ne- 
mours du 20 Février 1733 , lans préjudice d’autres 
dûs , droits , noms , railbns, adions& prétentions, 
&à former dans la ftitê par ledit fieur Baillet telles 
demandes contre lefdits Mathurin Pattier & Etien- 
ne Canard , & à prendre par lui telles autres con- 
clufions contre eux qu’il jugerait à propos , fur la- 
quelle demande étoit réfervé à faire droit en jugeant. 
Requête defdits Pattier & Canard du 26 Mars 173^» 
employée pour défenfès à Ja demande dudit fieur 
Baillet du 10 Janvier 1736. Salvations de préten- 
dues réponfes à caufes & moyens .d’appel fournis 
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parlefdit5 Pattier & Canard , le Février 17 
Mémoire fommaire imprimé, fourni par lefd. Pat- 
tier & Canard , l?^ifié le 11 Mai 1736. Requête 
dudit fleur Baillet du 13 Juin 1736, employée pour 
plus amples falvations, & en ^mt que de befoin 
. pour réponfes au Mémoire defdits Pattier & Ca'nard 
dudit mois de Mai. La Requête préfentée à notre- 
dite Cour par lefdits Pattier & Canard, le 13 Mars 
1736, à ce qu’il leur fût donné ade de ce que pour 
fins de non-recevoir contre la demande duait fleur 
Baillet , formée contre eux le Z7 Novembre 1731 
devant les Fl«s de Nemours, pour faire déclarer les 
vins fur eux faifls, a»quis & confifqués à fon profit, 

& pour les faire condamner en l’amende de 3 livres 
pour chaque muid de vin faifi , iis employoient 
pour fins de non- recevoir en notredite Cour , ainfl 
- qu’ils aûroient pîi -faire en l'Eledlon de^Nemours, 
en formant oppofîtion aux deux Sentences contr’eux 
furprife? par défaut faute de comparoir le zo Février 
J733 , 1 a difpofltion de notre Déclaration du4Mat 
1683 , & le fait certain que le Fermier a été dans 
l’inadion depuis le z9 Novembre 173 «, jufqu’au 
mois de Février 1733, jour defdites Sentences 
défaut, & en conféquence qu’il fût déclaré non-re- 
cevable en Tes demandes , conformément à la di(^ 
.pofltion de notredite Déclaration du 4 Mai 1688. 

Ce faifant, les fins & conclufions par eux prifes , leur 
fulTent adjugées, & que ledit Baillet fût condamné 
. en tous les dépens; & pour faire droit fur laditer . 

• demande, les Parties fuffent appointées en droit 
, & joint, qu’ils leur fûî donné aéle de ce que pour ' 
écritures & production fur icelles , ils employoient 
■ de leur part leur Requête, & contenant auffi pro- ^ 
duâion nouvelle. Ordonnance de notredite Cour 
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au bas de ladite Requête , portant fur la denxande 
en droit & joint , afte de l’emploi & réceptioa de 
ladite produêHon nouvelle. Requête dudit fîeur Bail- 
let du lo Avril 1756 j employée pour fatisfaire) tant 
à l’Arrêt de Régiemeat du 1 Décembre 1733 » qu’à 
l’Ordonnance de notredite Cour appofée au bas de 
la Requête deldits Pattler & Canard , du *3 Mars 
1736 , pour Salvattons contre les écritures defdits . 
Pattier& Canard, du 19 Février précédent ; avertiC- 
. fement, écritures & preduéiion fur la demande 
portée par la Requête du 23, Mars, Sr contredits 
contre la produéiion nouvelle. Aâe de reprife faite 
au Greffe de notredite Cour l^y Septembre 173 
par Catherine Petit , veuve Louis Pattier , Labou- 
reur à Meun, au nom & comme mers & Tutrice 
de Jeanne & Marie-.^nne Pattier , filles maieures 
d’elle, & dud. défunt Louis Pattier, leur pere , Louis 
Pattier , garçon majeur , fils dudit Louis Pattier & 
de ladite Petit, & Jean .Berger, Marchand Tonne- 
lier, au nom & comme ayant époufé Catherine Pat- 
tier , auffi. fille dudit Louis Pattier. Lefdits Cathe- 
rine, Louis, Jeanne & Marie- Anne Pattier , Héri- 
tiers chacun pour une quatrième partie de défunt 
Mathurin Pattier , leur oncle paternel , de ladite 
infiance pendante en notredite Cour, entre ledit 
défunt Mathurin Pattier, lefdits Canard & Bailler, 
aux offres d’y procéder fiiiyant les derniers erre- 
mens. Requête defdits Héritiers Pattier & dud. Ca- 
nard , du 27 Novembre 1 73 6, contenant entreautres 
chofes qu’ils ne faifoient point paflèr leurs Vendan- 
ges par le bourg de la Chapelle-la-R'eine, & quo 
les Hameaux & Ecarts étoient déchargés des Droits 
d’anciens & nouveaux Cinq folspar la Déclaration 
du 4 Mai 16S8 , & tendante â ce que procédant nu 
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Jugement de l’Inflance , le fieur Baillet fut déclaré 
non- recevable en fes demandes, ou en tous ca« 
qu’il en fût débouté ; ce faifant, que les autres finS' 
ÿt conduirons par eux prifes en L’Inllance, leur fu^- 
lent a'diugces, & ledit lleur BailJet condamné aux; 
dépens, tant des caufes principales que d'appel 8c 
demandes ; fur laquelle demande ctoit ré'ervé' 
à faire droit en jugeant. Requête d«»dit fieur Bail- 
. let 'du 4 Janvier 1737 , contenant produéèion nou- 
velle des pièces y énoncées , contenant aufli entre 
autres chofes que la décharge des anciens & nou- 
veaux Cinq fols, portée par la Déclaration du 
Mai 1688 , n’eft qu’en faveur des Habitans des Ha- 
meaux & Ecarts des ParoilTes fujettes aux Droits- 
des anciens 8i nouveaux cinq fols , & tendante à ce* 
qu’il lui fût donné aôe de ce que pour plus amples- 
léponlês au Mémoire lignifié le ii Mai 173^. Ré- 
ponfeà la Requête lignifiée le 17 Novembre i73iî, 
& défenfes à la demande en jugeant y portée, 
employoit' le contenu en fa Requête ; ce faifant ». 
procédant au jugement de ladite InRance , il luifûc 
pareillement donné ade de ce que^ ledit Fattfer St 
Conforts n’avoient point fatisfait aux fbmmations 
d eux faites les zx Odobre, 17 & xtf Novembre 
1735, &*ivant icelles d’avoir dénié ou avoué pcH- 
fitivement que leurs Vignes étoient fituées fur le 
territoire du bourg de la Chapelle - la - Reinev dé- 
d’avoir déclaré le territoire fur lequel ils préten* 
doient' que lefdites Vignes étoient fituées ; qu’ainfî.’ 
le fait confiaté par les procès-verbaux faits par les 
Commis- dudit fieur Bail let au mois de Novem- 
bre 173 II que lefdites Vignes étoient fituées furie' 
territoire de la Chapelle - la • Reine , demeureroir- 
pour confiant & avéré par lefdits Canard 8c Co»*- 
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Ibrts. Les Conclufions prifes en l’Inftance par letlît 
fieiir Baillet lui fiilTent adjugées , & ledit Etienne 
Canard , Catherine Petit & Conforts , Héritiers de 
ÎVlathurin Pattier , fuiïent condamnés en tous les 
dépens des caufes d’appel & demandes, frais & mi- 
fcs d’exécution , fur laquelle demande étoit rcfer- 
vé à faire droit en jugeant par Ordonnance de no- 
tredite Cour , au bas de ladite Requête qui reçoit 
suffi ladite produdicn nouvelle. Requête defdits 
Catherine Petit, veuve Pattier & Conforts, & dudit 
Canard du la Janvier 1737^ employée pour contre- 
dits contre ladite produélion nouvelle. Salvations 
contre les réponfes à celle defdits Canard, Pattier 

6 Conforts , du 17 Novembre 173^ , & défenfes à I3 
densiande en jugeant auffi y portée. Produéiion 
nouvelle defdits Pattier & Conforts par Requête du 

7 Janvier 1737. Contredits dudit fi ur Baillet par 
Requête du Z2 dudit mois de Janvier contre ladite 
produéHon nouvelle. Salvations defdits Canard & 
Confbrtspar Requête du 4pévrier 1737. Salvations 
dudit Canard & Conforts par Requête du ij Mars 
1737. Requête dudit Canard , Catherine Petit, 
veuve Pattier & Confbrts,du 3 dud. mois de Février, 
contenant produéHon nouvelle, & emp^yée pour 
contredits contre la produéHon nouvellilud. fieur 
Baillet du 4 Janvier 1737. Requête d’Etienne Ca- 
nard , Catherine Petit, veuve Pattier & Conforts, 
du 6 dudlf mois de Février , à ce qu’il leur fût don- 
né aéle de ce que pour fatisfaire aux trois fomma- 
tions dudit fieur Baillet, des 28 Oélcbre, 17 & z 6 . 
Novembre 173^ , ils déclaroient par la préfente Re- 
quête que les Vignes fur lefquelles ont été recueil- 
lis les Vins dont il s’agîiïbit , étoient fituées fur le 
territcire du bourg de la Chapelle- la-Reine j ce 


_ Giiiiÿle 



D E s V I G N E s. 2.^1 

faifant > en procédant au jugement de Tîndance, 
ayant égard aux Requêtes & demandes defdits ('a- 
nard & Conforts , fans s’arrêter à celles dud. /feur 
Kaillet, les fins & concliifions par eux prifes , leur 
fulTent adjugées avec dépens. Ordonnances d’ait 
afte au bas de ladite Requête. Requête dudit (leur 
Baillet du ii Février 1737, employée pour falva- 
tions aux contredits fournis par ledit Canard & Con- 
forts, & pour contredits contre la produdion nou- 
velle defdjts Canard &'Conforts, & tendante à ce 
que procédant au Jugement de ladite inftance , il lui 
fût donné ade de la déclaration faite par lefdits Ca- 
nard &Pattier , par leur Requête du 6 dudit moi« 
de'Février, que les Vignes fur lefquelles avoient 
été recueillies les Vendanges dont il s’agifibit, 
ctoient fituées fur le territoire du bourg de la Cha- 
pelle la-Reine , & en conféquence les conclufions 
par lui prifes en lad. Inftance, lui fufient adjugées , 
fur laquelle demande ctoit réfèrvé à faire droit en 
Jugeant. Requête defdits Canard & Héritiers Pat- 
tier du 16 Mars 1737 , à ce qu’il fût ordonné que 
ledit fieur Baillet fetoit tenu de rapporter les états 
des Hameaux & Ecarts . qui ont été faits en exécu- 
tion de la Déclaration du 4 Mai 1688, finon & à 
faute de ce, qu’ii demeureroit pour confiant que le 
Hameau de Meun étoit compris dans les Ecarts, & 
que lefdits ’iCanard & Héritiers Pattier étoient 
exempts des Droits des anciens & nouveaux Cinq 
fols d’Entrées, fans néanmoins convenir par lefdits 
Canard & Héritiers Pattier , qu’il n’y a que les ha- 
bitans,des Hameaux des ParoifTes fujettes qui foient 
exempts defdits Droits , ni fe départir des moyens 
par eux propoféspar leurs précédentes Requêtes , & 
«n conféquence, procédant au Jugement de l’Inf^' 
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tance d’entre les Parties , les fins & ccnclu'iont 
qu’ils avoient prifesen icelles, leur fuflem acjugées 
avec dépens, fur laquelle Demande étoit rélervé à 
faire droit en jugeant. Requête dudit fieur Baillet du 
19 dudit mois de Mars, employée pour fatisfaire à 
l’Ordonnance de notredite Cour, appoféeau bas de 
la Requête defdits Canard & Conforts, Héritiers 
Pattier du 16 dudit mois de Mars, pour défenfes 
contre la Demande en. jugeant portée par lad. Re- 
quête. Aâe de rédiftributien à M. Chaffepot de 
Beaumont, de ladite Infiance , qui, étoit au rapport- 
de M. du Tremblay, Confeiller, ledit ade conte- 
nant auffi Ibmmation général aufdits Canard &Pat- 
tier, de. làtisfaire à tous les Arrêts & Réglemcns 
intervenus en ladite Infiànce , & fuivant iccUx, 
écrire , produire & contredire. Conclufions de no- 
tre Procureur Général : Oui le rapport de M. Pierre 
ChalTepot de Beaumont, Confeiller, tout joint , vfi 
& confîdéré. Notredite Cour, fâifant droit fur le- 
tout, a mis & met l’appellation au néant; ordonne 
que ce dont a été appelié r fortira fon plein & en- 
tier effet; condamne les Appellans en l’amende de 
douze livres & en tous lés dépens « tant descaufes 
principales que d’appel &>demandes, & aux frais & 
mifes d’exécution : (iir le fUrplus des Requêtes , 
£ns & conclufions des Parles, les a mis 8c met 
hors de Cour. Si te mandons mettre le préfent Ar- 
rêt à due & entière exécution félon, fa forme & 
teneur; de ce faire te donnons pouvoir. Donné à 
Paris en la fécondé Chambre de notredite Cour des 
Aydesle vingt-unieme jour de Mars, l’an de grâce 
mu fèpt ce nt trente - fépt > & de notre Règne le 
vingt-deuxieme. Collationné par la Cour desAy-' 
des, LE F&akc , avec grille Sc paraphe « 8c 
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ftellé le trente Mars mil ftpt cent trente-lèpt. Ji- 
Gaultier. Le vingt-neuf Mars mil fept cent 
trente fept, fignifié & baillé copie à Maître Rertlio- 
neuf, Procureur advcrfe, en fon domicile, enpar- 
^t à Ton Clerc. 

Signé y J OURD AH. 
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SUR LE CHAPITRE XXXII. 


DES pRÉS ET PATURAGES. 


Arrêt de Réglement , concernant le Pâturage. 
Contre la Communauté des Bouchers de No- 
gent-fur-Seine , & autres. 

Du 23 Juillet 

L OUIS, par la grâce de Dieu,' Roi de France 
& de Navarre: Au premier Huilîîer de notre 
Cour de Parlement , ou autfes , Sç^voir faifons, 
qu’entre Pierre Mafle l’ainé , & Claude Gauthier , 
Syndics &MaîtresJurés de la Communauté des Bou» 
chers de la Ville de Nogent-fur-Seine , Appellans , 
tant comme de Juges incompétans , qu’autremenc, 
delà Sentence rendue par le Bailli dudit Nogent, le 
22 Décembre 1718, par laquelle fur les Conclufîons 
du Subftitut du Subftitut de Monfieur le Procureur 
Général audit Bailliage, il auroit été ordonne que le 
Réglement du 21 Juillet 1704 , & autres rendus à la 
Police dudit Bailliage, feroient exécutés félon leur 
forme & teneur ; ce faifant , auroit été fait défenfe's 
à toutes perfonnes de quelque état & qualité qu’elles»^, 
loient, d’envoyer, mener ou faire conduire leurs 
bêtes à laine dans les Prés; & aux Bergers ou Pré- 
pofés à la garde d’icelles, de les y faire paître, à 
peine contre chacun des contrevènans dequinzeliv. 
d’smende pour lapremiere fois j & de trois livres d’a- 
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■lende contre chacun defdits Bergers , Gardes ou 
prépofés dont les Maîtres feront refponftbles ; & en 
cas de récidive , de plus groffe amende & de con- 
lîfcation desbétes à laine qui feroient trouvées dans 
lefdits prés, au profit de l’Hotel Dieu dud. Nogent, 
fans préjudice des dommages & intérêts des proprié- 
taires defdits prés; comme aufll auroit été fait dé- 
fenfes de lâcher les bêtes à cornes dans lefdits prés 
le jotrr de la Fête de Pâques, à moins que ledit jour - 
de Pâques ne fe trouvât avant le iç jour dun-ois de 
Mars, & que ladite Sentence feroit lue, publiée & 
affichée en lad. Ville de Nogent , & par-tout où be- 
foin feroit, à ce que perlbnnen’en prétendît caufè 
d’ignorance; à l’exécution de laquelle , tant les Fer- 
miers des défauts & amendes dudit Bailliage, que les 
prépofés àla garde defdits prés tiendroient h main,' 
ce qui leur àuroit été enjoint de faire , fous telles 
peines que de raifbn ; au moyen de quoi il leur au- 
roit été accordé le tiers defdites amendes, pour être 
partagées entre eux , & de toutee qui s’en cft enfîii- 
vi, d’une part; & François Chambault, Ecuyer, 
Confeiller notre Secrétaire , Maifon , Couronne de 
France & de nos Finances, Intimé d’autre ;& entre 
Adrien Maurice, Duc de Noailles, Pair dePrance, 
Grand d’Éfpagne , Chevalier de l’Ordre de laToi- 
fôiY d’or. Capitaine des Gardes-du-Corps du Roi; 
les Supérieure , Religieqfès & Communauté de la' 
Royale Maifon de Saint Louis à Saint Cyr ; Pierre- 
Benoît Morel , Chevalier , Seigneur du Mets , 
Courtavant& autres lieux, notre Confeiller en nos' 
Confeils, Préfident en la Cour des Aydes à Paris; 
Chriflophe Pajot, notre Confeiller en nos Confeils, 
Grand Audiencier de France Honoraire, Seigneur 
du Port de Noicaux ; Emilian Chartrairc , Cort'^ 
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lèiller au Parlement de Metz ; Jacques Perrin- i- 
Avocat en la Cour; & Louis Aby & Jean Mo) nar 
Marchands à Nogent-fur-Seine, Demandeurs en 
deux Requêtes des 13 Avril & premier Juillet 17*0;; 
la première tendante à ce qu'ils fuflent reçus Parties 
intervenantes dans la caufe d’entre ledit ..Cham- 
baiilt , lerditsMaile & Gauthier ^ Syndics , Maîtres 
& Jurés de la Communauté des Bouchers- de No- 
gent ; failânt droit fiir leur intervention , qu’il leur 
lût donné aâe de ce qu’ils fé Joignoicnt avec ledit- 
ficur Chambault, pour faire confirmer la Sentence- 
du XX Décembre 1718 , dontlefdits Mafle & Gau- 
thier étoient appellans ; & en conféquence que l’ap- 
pellation futmifeau néant; ordonner qpe ce dont- 
'étoit appel fortiroit Ibn plein & enticreffet, &lèf- 
dits MalTé & Gauthier condamnés en l’amende 
aux dépens; & la fécondé , à ce qu’en prononçant 
fiir l’appel interjetté par lefdits Mafie &*Gauthier de 
la Sentence du xx Décembre 1-718 , en confirmant 
icelle y il leur fût fait défenfes y ôc à toutes perfonnes 
qui ne font valoir aucunes terres dans le territoire 
de Nogent, d’avoir aucunes bêtes à laine; & ordon- 
ner que conformément aux Arrêts de Réglemens 
rendus en la Cour les 2 j Mai 1 & 1 2 Août 1 66 1 
les Particuliers Habitans de la. Ville de Nogent» 
même les Fermiers & Propriétaires des Héritage» 
fitués dans l’étcndué du Territoire dudit Nogent > 
(êroient tenus de réduire leurs troupeaux de betes à 
laine à proportion dbs terres labourables qui leur 
appartiennent « ou qu’ils exploitent dans l’étendue 
''dudit Territoire ; celui du Port & lieux adjacens » à. 
raifon d’une bête pour chacun arpent ; ordonner que 
lefdites terres feront labouréeis y cultivées & enfc- 
mcncées par folles & faifons ordinaires 3 f^avoir », 
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ïin tiers en bled , un tiers en oige ou avoine, & 
l’autre tiers en jachères; pour Icfdi tes terres dé- 
l^fiéfs en Jachères , fervir à la nourriture & pa- 
cages des bêtes à laine qui y feront menées & condui- 
tes en plein- jour feulement , fans qu’elles y puiffent 
demeurer nuitamment pour éviter aux dégâts qu’el- 
les pourroient faire ; que défenfes fulTent faites à 
toutes perlbnnes qui ne cultiveroicnt point leurs 
terres par folles & failbns ordinaires , & qui ne 
laifferoientpointpar chacun an le tiers en jachères , 
détenir aucunes bétes à laitie, à peine d’amende & 
de confifeation defdites T>éles , & les Conteftans - 
condamnés aux dépens , d’une part ; & lefdits MalTé 
*& Gauthier , & ledit fieurCharabault , Défendeurs-, 
d’autre; & entre-MclUre Denis François Bouthilier,. 
notre Confeiller en nos Gonfeils , Archevêque de 
Sens , Primat des Gaules & de Germanie, ALbé 
Cdmmandataire de l’Abbaye deVauluifan, ordre 
de Cifteaux , Demandeur en Requête du 8 Juillet 
1710, tendante à ce qu’il plût à la Cour le r-ecevoii 
Partie intervenante en la cauie d’entre M. le Duû ' 
de Noailles & Conforts., lefdits Maffé & Gauthier ,, 

& ledit fieur Chambault, tant fur l’appel de la Senr 
tence du Bailli de Nogent du aa Décembre 1718, 
que fur la Demande que M. le Duc de Noailles & 
Confors oi\t formée incidemment audit appel, le 
premier dudit mois de Juillet ; faifant droit fur fbn 
intervention , lui donner aéle de ce qu’il fe joint 
avec ledit fieur Duc de Noailles & Confojs, & en 
e.onféquence en confirmant ladite Sentence , & ad- 
jugeant à M. le Duc de Noailles les conclufpns 
qu’ils ont piifes par leur Kequete dudit jour premier 
Juillet, déclarer l’Arrêt qui intervieiidra , com- 
mun avec lui & M.. l’Archevêque de Sens ; pour 
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être exécuté àtfon égard , félon fa forme & teneur; 

^ & en cas d« conteftation , condamner les Contef- 
tans aux dépens , d’une'part ; & M. le Duc de Noajl- 
les & Confors ledit Chambault & Icfdits Maffé Sc 
Gauthier , Défendeurs d’autre ; U encore entre lef 
dits Malle & Gauthier, Défendeurs en troisRequé- 
les des 1 5 Mars, Avril & i <5 Juin 172 1. L« pre- 
mière tendante à ce qu’ils fuflent reçus oppofans à 
l’Arrêt par défaut obtenu contre eux le jx dud. mois 
de Mars. La fécondé à ce qu’ils fufient reçus inci- 
demment appellans tant comme de Juge incompé- 
tant qu’autrement des Ordonnances rendues par le 
Bailli de Nogentles 25 Avril 1699 & n Juillet 1 704, 
tenir ledit appel pour bien relevé ; & faifant di oit fui 
le tout , qu’ii leur fût donné aélc de ce que pour dé- 
fenfes contre l’intervention & Demande deM. le 
Duc de Noaillcs & autres ,* portée par Requêtes des 
13 Avril & Il Juillet 1720 , ils employent le con- 
tenu en ladite Requête ; ce faifant , mettre les ap« ' 
pellations & ce dont avoit été appellé, au néant-; 
émendant que lefdites Ordonnances fulTent décla- 
, réesnuiles & incompétemment rendues ■,& au prin- 
cipal que lefdits Maffé & Gauthier fuffent mainte* ♦ 
nus & gardés dans le droit à eux acquis par la Cou- 
tume de Troyes, d’envoyer jiâturer leurs^troupeaux, 
à l'exception néanmoins des porcs , dans les prés 
du Finage de Nogent & des environs, depuis la 
fauche defd. prés jufqu’àla Notre-Dame de Mars , 
conformément à l’article 170 de la Coutume de 
Troyes, lequel feroit exécuté félon fa forme & te- 
neur, que défenfès fuffent faites au fieur Chambault 
& à tous autres de les y troubler , fous telles peines ' 
qu’il appartiendroit, & ledit fieur Chambault & les 
Intervenans condamnés aux dépens. Et la troifiér 
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me tendante à ce qu’en venant plaider fur les appel- 
lations par eux inierjettées , & leur adjugeant les 
eonc’ufions d-deflus , il leur fût donné ade de ce 
qu’ils articuloient & mettoient en fait que les deux 
tiers des terres ou environ , qui conipofent le<Fi- 
nige de Nogent, font en prés, A fe montent à 
deux mille cinq cens arpens ou environ ; que les 
terres labourables, non -compris les vignes, ter* 
rcs incultes , en friches & grands chemins» ne & 
montent qu’à mille arpens ou environ, que les Fer- 
miers de plulîeurs Seigneurs , comme ceux de M* 
l’Archevêque de Sens', les Dames de S. Cyr , de la 
Chapelle & autres, envoyent leurs troupeaux paître 
fur le finage de Nogent, & que les pâtures que l’on 
appelle Communes, dépendantes du finage de No- 
gent , ne Ce montent qu’à quatre-vingt ou cent ar- 
pens ou environ ; & en cas de déni , ordonner 
qu’arpentage en feroit fait difiindement & féparé- 
ment defdites terres, Partiespréfentesou duement 
appellées , par Arpenteurs Jurés, dont les Parties 
conviendroientpardevant notre plus prochain Juge 
des lieux, autre que celui dont efi appel ,. même Je 
Bailli de M. le Duc de Noailles; en cas de-contra- 
riété, qu’il fera nommé un tiers, pour ledit arpen- 
tageiait ^ rapporté à Ja Cour, être ordonné ce 
qu’il appartiendra, & condamner ledit fieur Chara» 
bault & les Intervenans aux dépens , d’une part ; & 
ledit fieur Chambauli, M, le Duc de Noaijles 8c 
Conlbrs, M. l’Archevêque de Sens , Défendeurs, 
d’autre. Après que Daunart , Avocat de la Cotr-, 
munauté des Bouchers de Nogent fur-Seine, Nor- 
mant. Avocat de Chamtault , & FefTart, Avocat 
du Duc de Noallles & Confors , ont été ouis pen- 
dant trois audiences i enlèmble de Lamoignon poux 
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notre Prcfcureur Général. Notredite Cour reçoit * 
les Parties de Daunart. oppofantes à l’exécution de 
l’Arrêt par défaut, & lesPartics de Feffart , Parties 
intervenantes; ayant égard à leur intervention, fanç 
s’arrêteraux Requêtes des Parties de Daunart, dont 
elle les déboute , a mis& met les Appellations au 
néant; ordonne que ce dont a été appellé, fortira 
eftét; ayant égard à la Requête des Parties de FeP- 
fart, ordonne que les Arrêts des 7 Août 11538, 

Mai i< 547 , 13 Aoùci 66 i , 7 Septembre 170P, 11 
•Août 171?, feront exécutés félon leur forme & te- 
neur; en conféquence fait défenfes à tous les Ha- 
bitans de la Ville de Nogent - fur - Seine rqui ne 
font point valoir de terres labourables , d’avoir des 
bêtes à laine , à Pe-xception néanmoins des Bou- 
chers de ladite Ville, lefquels feront tenus de le re- 
tirer pardevant le' Lieutenant Général de Nogent - 
fùr-Seine , lequel fera affembler la Communauté • 
des Habitans de ladite Ville , à l'effet d’indiquer aulP 
dits Bouchers un certain canton pour mener paître 
les bêtes d laine, nécelTaires à leur commerce, 
drelfera fon procès-verbal des dires , requifîtions & 
déclarations des Parties , pour ledit procès-verbal 
fait , rapporté & communiqué à notre Procureur Gé- 
néral vôtre par noi;redite Cour ordonné ce qu’il ap- 
partiendra ; enioint aux Habitans de ladite Ville , 
^ui peuvent avoir des bêtes à laine, de les réduire 
a proportion des terres qu’ils exploitent-, à raitcn 
d’une bête par chaque arpent, de ne mener leurs 
belHaux au pâturage que de jour ; leur enjoint pa- 
reillement d’enfemencer les terres par folles,une 
année en bled , la fécondé en orge , avoine ou au- _ 
très menus grains , & la troifiéme année, de les 
laiOêr en lacères y pour le pâturage defdites bêtes> ^ 
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I làîne ; condamne les Parties de Daunarf en l’a- 
mende de it liy. & en tous les dépens envers les 
Parties de Normant & de Peflart, Si te mandons 
mettre le préfent Arrêt à enécution félon fa forme 
& teneur. Fait en Parlement le vingt-troifîéme Juil- 
let , l’an, de grâce mil feptcentvingt un, & de notre 
'Régné le fixiéme. Collationné. Par la Chambre. Si- 
gn/, G ilbert. Scellé le 6AoûtmiIfcptcentvinçt-un 
. Signé , ViTART. Et tu dos eji écrit , le fept Août mi! 
fept cent vingt-un , lignifié & baillé copie à Maîtres 
Rouillier & delà Coux , Procureurs* Signée Maugeb. 
avec paraphe. 


Sentence de Police, qui enioint de liée lés Bottes 
de Foin de trois liens du même Foin , 8r qui 
- condamne la Veuve Grenier en cinquante livres 
d’amende , avec confifeation de foixante & duc 
Bottes de Foin. 

DuxéMaixjxc^ 

S UR le rapport à Nous fait à l’Audience de la > 
Grande Police du Châtelet de Paris, par M î- 
tre Etienne Duchefhe l’aîné , Confeillcr dû Ri i ,, 
CommifTaire Enquêteur & Examinateur auChr te- 
Ict de Paris, en préfcnce des Commis faifant les . 
fondions des Officiers Jurés Vifiteurs & Con rô- 
leursde la marchandife de foin, que fuivant toutes 
les Ordonnances de Police ; la derniere du 14 Sep- 
tembre 17x3, tous les foins qui fê vendent en cette 
Ville de Paris , doivent être bottelés , & les bottes 
liées de trois liens de foin de m^e qualité , & être 
tiu poids deiz, ij&i^ livres » depuis la n colts * 
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jufqu’à la Saint Remi; de lo, ii & ii livres j de- 
puis la Saint Kemi jufqu'à Pâques j,de , lo &. 1 1 
livres depuis Pâques jufqu’à la récolte prochaine » 
le tout fous les memes peines : que le ^ Avril der- 
nier leslîeurs le Loutres & Duval, deuxdefd. Comr 
mis , fe feroient tranfportés fur le Quai d’Alençon 
en la maifon du fieur Pineuf, dans le tems que la 
Veuve Grenier , Marchande de foin , demeurant 
Fauxbourg SaintLaaare, y faifbit unelivraifon d’un 
cent & demi de foin ; qu’ils ont vifîte , pefé & con- 
trôlé ce foin, & ils ont trouvé que les bottes n’é- 
toient que du poids de 4 & î liv. & qu’au lieu d’être 
liées de même fçin , elles étoient liées avec de gros 
liens de paille ; que Payant fait délier & rebotteler 
du poids de l’Ordonnance, cette quantité de cent 
cinquante bottes s’efl trouvée réduite à foixame dix 
bottes, pour lefquelles contraventions lefdits Com- 
mis ont fait faifir ledit foin , & icelui fait mettre en 
bonne & tûre garde & ont afTigné ladite veuve Gre-' 
nier pardevant Nous en cette Audience. Sur quoi 
Nous , après avoir oui ledit CommifTaire en fbn 
rapport, les Gens du Roi en leurs Conclu/îons, 
avons contre lad. veuve Grenier , non comparante, 
donné défaut, & pour le profit, ordonnons que les 
Ordonnances Sr Reglemens de Police fur le fait de 
la Marchandife de foin, feront exécutés; en confé- 
quence faifons défenfes à toutes perfonnes. Mar- 
chands ou autres, de faire entrer des foins en cette 
ville de Paris , qu’ils ne foient du poids marqué pat 
icelles &■ liées de trois liens de même foin; & pour 
la contravention cornmife par lad. veuve Grenier , 
avons lad. quantité *de foixante-dix bottes de foin 
confilquée; fçavôir, moitié pour le Roi, St l’autre 
moitié au.x Commis prépofés , pour frais de faifie & 
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àe garde ; & l’avons cond imné en cinquante livres 
d’amende: Et tèra notre préfente Sentence exé- 
cutée , nonobftantoppofitions ou appellations quel- 
conques , & fans préjudice d’icelle , lue , publiée 
& affichée fur les Ports de cetteVille. Ce fut fait & 
donné parMeffirc NicoLas-jEAN-BAPTisiE Ra vot. 
Chevalier , Seigneur d’Ombreval , Confeiller du 
Roi en Tes Confeils , Maître des Requêtes Ordi- 
naire de Ibn Hôtel , Confeiller d’Honneur en fa 
Cour des Aydes , Lieutenant Général de Police de 
la Ville, Prévôté & Vicomté de Paris , tenant le ’ 
Siège lefdits jour & an que deflus. ^ 

N. J. B. RAVOT D’OMBREVAL. 

MOREAU. PelleriKT, Grejper, 

4 ■ f 

Cette Sentence a été publiée à Varis le 3 Juin 1724; 


Lettres Patentes qui règlent les Pâturages dans les 
Forêts de la Maîtrife des Eaux & Forêts de Bou-r 
logne-fur-Mer. 

Données kTontainebleau le 11 Septembre 1724» 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre; A nos amés & féaux Confdirers 
les Genc tenant notre Gourde Parlement & Cham- 
bre des Comptes à Paris , Salut. Nos Forêts fîtuéee 
dans le refîbrt de la Maîtrife de Boulogne, étant 
environnées d’un fi grand nombre de Riverains , qui 
ain.fi que la plupart des Habitans des Bourgs & Pa- 
roiffes cisconvoifinc s y envoyent pâturer leurs Bef» 
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tiaux , & ces Pâturages fervant de prétexte aux dé- 
gradations qui s’y commettent journellement » Nous 
aurions par Arrêt de notre Confeil du /4 Août der-r 
nier , pour prévenir leur dellruêtion entière & pour | 
le bien des Riverains & Habitans « permis auxdits 
Riverains & Habitans d’envoyer pâturer leurs Rep- 
tiaux dans les Taillis , lorfqu’ils feroient en dé- 
fenfes , aux charges & conditions mentionnées au- 
dit Arrêt pour contenir les Beftiaux & empêcher 
les délits : Nous aurions par le même Arrêt ordonné 
• qu’il y feroit commis & établi fix Gardes particuliers 
& trois Gardes généraux aux gages y contenus ; ré- 
glé les vacations & frais qu’il convient employer au ♦ 
fujet defdits Pâturages & de la police & confert^a- 
tion defdites Forêts , & pour l’exécution dudit Ar- 
rêt ) nous aurions auffi ordonné que toutes Lettres 
néceffaires feroient expédiées. A ces causes, de 
l’avis de notre Confeil , qui a vu ledit Arrêt du 
14 Août dernier, ci-attaché (bus le contre-lcel de 
notre Chancellerie > Nous avons, conformément 
à icelui, permis, & par ces Préfentes lignées de 
notre main , permettons aux Manans & Habitans 
Riverains des Forêts de Boulogne, Hardelet & 
Defurcs , d’envoyer pâturer leurs Beftiaux dans les 
Taillis defdites Forêts loriqu’ils feront en défenlès, 
aux charges & conditions fuivantes ; Que chaque 
Habitant Riverain qui voudra envoyer fes Beftiaux 
pâturer , fera tenu de faire fa déclaration au Greffe 
de la Maîtrifè de Boulogne , contenant le nombre 
de chaque efpèce de Bête , qu’il fera tenu de mar- 
quer de la première lettre de fon nom qu’il indi- 
quera dans fa déclaration , & joindra l’empreinte ^ 
qui demeurera au Greffe , pour être reconnue ; (bit 
en pâturage ou en délit , defqueis délits lefüits Ri- 
verains 
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Verains Propriétaires feront relponfàbles chacun en 
droit loi feulement , il fera payé par chacune béte » 
(Ravoir, pour le Cheval , Cavalle& Vache > qua- 
rantefols; pour le Poulain & le Veau de la deu- 
xième année , trente fols ; & pour chacun de ccuj^' 
de la première année vingt fois ; à Pégard des 
Porcs, il fera arbitre annuellement par le fieur 
Grand Maître le nombre qui pourra être mis dans 
lefdits Bois , de même que les redevances qu’il 
conviendra impofer pour le pannage , dont ne fera 
fait adjudication qu’à la charge de fouffrir par l’Ad- 
judicataire la quantité de Porcs qui aura été réglée , 
lefquelles déclarations des Riverains feront reçues 
par le Greffier ordinaire de la Maîtrife qui en tien- 
dra un Régi flre exprès , & fera un rolle de tous & 
chacun defHits Befliaux dirtindernentparefpcce 
defdits Droits de fix mois*en fîx mois, ou d’année 
en année félon qu’il fera jugé convenable par ledit 
fieur Grand Maître, duquel rolle il fera tenu de 
délivrer une expédition fans frais à chaque Garde 
général qui fera commis par ledit fieur Grand Maî- 
tre pour en faire le recouvrement. Seront lefdits 
Rolles exécutoires comme pour nos deniers & affai- 
res , & les deniers qui en proviendront , remisait 
Receveur Général des Domaines & Bois de la Gé-" 
néralitê d’Amiens pour fe charger en recette du - 
^oduk defdits Pâturages & Pannages , & en dé- 
penfe des gages, appointemens & autres charges 
afïignées fur lefdits Pâturages & Pannages , dont il 
fera le payement fuivant le fondsqui en fera fait 
dans l’état des Bois de la Généralité, fur les certi- 
ficats defervice du Grand Maître, S: quittances des 
Gardes & autres qu’il appartiendra , lefquels paye- 
tuens lui feront paffés & alloués dans la dépenfe de 
Tome ni, M 
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fes comptes, ainfi que des autres deniers de iâ re- 
cette, pour leiquelles fondions extraordinaires du- 
dit Greffier, Nous lui avons attribué & attribuons 
^deux cent livres d’appointenaens par chacun an & 
pour tous Droits gui feront payés furie produit del^ 
dits Pâturages , le pafl'age & Temrée des Befliaux 
dans lefdites Forêts fera défigné par lefdits Offi- 
ciers , en préfence du Garde général de chacune 
Forêt, & du Garde particulier du Triage où le 
palTage fera marqué , dont fera drelTé procès-ver- 
bal qui fera dépofe au Greffe public , & affiché à la 
diligence- du Procureur du Roi de la Maîtrife , les 
jours aux lieux que befoin fera, pour contenir les 
Beftiaux dans les Bois défenfables, & empêcher les 
délits qui pourroient fe commettre ; ordonne Sa 
IVIajeflé qu’il fera commis *& établi fîx Gardes parti- 
culiers & trois Gardes gé’néraux , lefquels feront re- 
çus à la Maîtrife fur les commiffions dudit fieur 
Grand Maître, à chacun defquels fîx Gardes parti- 
culiers nouveaux , enfemble à chacun des dix an- 
ciens , Nous avons attribué & attribuons deux cens 
livres de gages, y compris les cent cinquante livres 
de gages ordinaires attribués auxdits dix anciens, 
&à chacun des Gardes généraux, fçavoir, à ce- 
lui qui fera établi pour la Forêt de Boulogne , trois 
cent cinquante livres ; & à celui de la Forêt de De* 
fures, trois cent cinquante livres ; & à celui de W 
Forêt d’Ardelot , trois cent livres, dont l’emploi 
^ annuel fera fait dans ledit état , fur le produit def- 
dits Pâturages & Panna^es , au chapitre de la dé- 
penfè qui y fera employée à ce fujet ; les Gardes 
généraux feront chacun une vifiteparfemaine d’unë 
defdites Forêts & Rois y joints, de Triage en Tfia- 
ge & de Garde en Gatde , drefleront des procès» 
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verbaux des délits qui s’y trouveront qu’ils dépo- 
feront au Greft'e de la MaiirHe , pour en être par 
k Procureur du Roi pris communication & les dili- 
gences par lui faites contre qui il appartiendra » 
feront le recouvrement des Droits de Pâturages 
dont ils compteront audit (leur Grand Maître, fé- 
parément du recouvrement des amendas , reftitu- 
lions & confifcations , chacun en droit loi, delà 
Forêt pour laquelle ils feront établis , à l’égard des- 
quelles amendes le compte en fera par eux rendu en 
la maniéré prefcrite par l’Edit du mois de Mai- 
17\6 , à l’effet de quoi Nous avons fupprimé & 
fupprimons par ces Préfentes , l’Office de Garde 
général Colleéleur des amendes, reftitutions & 
confifcations de ladite Maîtrife de Boulogne , & 
en conféquence Nous avons ordonné ^'^ordonqons 
que le rernbourfement de la finance payée pour 
l’acquifîtion dudit Office-, fera fait à celui q; i en 
eft aduellement pourvu, ainfî qu’il fera par Nous 
ordonné , fuivant la liquidation qui en fera faite en 
notre Confeil en la manière accoutumée; Nous 
avons attribué aux trois Gardes généraux qui fe- 
ront commis & qui feront aulfi le recouvrement 
defdites amendes, reftitutions & confifcations, trois 
fols au lieu de cinq fols pour livre de leur Recette 
effedive outre les gages ci deflus pour tous droits 
& frais, à cauie de ladite Recette, fuivant l’tdit 
du mois de Mai 1716» jouiront towslefdits Gardes 
généraux & particuliers commis, des privilèges, 
exemptions & prérogatives à eux accordés par les 
Ordonnances, Edits, Arrêts & Rcglemens dont 
jouiffent les Gardes des autres Mait-ifes; le* Maî- 
tre Particulier & le Garde- marteau feront aufll cha- 
. cun une vifîte d’une defdites Forêts par mois, dont 
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ils dreflèront leurs procès-verbaux qu'ils repréfèn* 
leront au fieur Grand Maître > lequel en fera men- 
tion dans l’état des journées & vacations qu’il doit 
envoyer chaque année en notre Conleil avec fbn 
avis , fur ce qu’il eflimera convenable de leur al-» 
louer fuivant leur travail ; pour examiner par ledit 
lîeur Grand Maître la conduite des Officiers & des 
C/ardes généraux & particuliers , les déclarations 
des Riverains des Beftiaux mis en pâture, les rel- 
ies des mêmes Beftiaux & impofitions pour leurs 
pâturages , les comptes des recouvremens, les pro- 
cès-verbaux de vilîte des Officiers , arbitrer & 
taxer leurs journées & frais , faire lui-meme les 
vifites defdites Forêts de Triage en Triage' & de 
Garde en Garde , & faire tout ce qui conviendra 
félon les cas prévus & imprévus , il fera obligé 
de féjourner en ladite Maîtrife tout le tems necef- 
faire, & d’envoyer au Confeil le procès-verbal qu’il 
en aura dreffé avec le projet d’état en recette & dé- 
penfe defdits droits de Pâturage & Pannage, /ur 
lequel il fera par Nous pourvu au payement de fes 
journées & vacations extraordinaires, ainfi qu’il ap- 
partiendra , pour ce qui fe trouvera n’avoir pas été 
prévu par ces Préfentes , au fujet defdits Pâturages , 
police & confervation defdites Forêts & Bois , cir- 
conftances & dépendances. Ordonnons qu’il y fera 
Ratué & pourvu par ledit fieur Grand Maître, com-- 
ine il trouvera convenir , conformément aux Or- 
donnances, Arrêts & Réglemens rendus ffir le fait 
des Eaux Forêts , & fes Ordonnances feront 
exécutées nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques pour lefquelles ne fera différé. Si vous 
mandons que cefdites Préfentes vous ayez, à faire 
publier & etiregiffier , même en tems de vacations | 
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8c le contenu en icelles garder & oblerver félon 
leur forme & teneur» fans y contrevenir ni fouffric 
qu’il y fbit contrevenu en aucune forte & maniéré 
que ce foie: Car tel eft notre plaifir. Données à 
Fontainebleau le onzième Septembre l’an de'grace 
mil fept cent vingt-quatre» & de notre regne^le 
dixiéme. , L OU 1 S. plus bas , Par le Roi. 
Phelypeaux* Et Icellées du grand iceau de cire 
jaune. 

V 

RegiJîréeS à Paris en Parlement en Vacation^ le 
io Septembre 1724. Signé» 


Ordonnance de Police concernant la vente des 
Foins, & qui en fixe le prix depuis dix-huit lirrej 
julqu’à vingt-deux livres le cent. 

Du \i Septembre 1^17, 

S U R ce qui nous a été remontré par le Procu- 
reur du Roi*, Que la récolte des Foins étant 
faite » il efiimoit qu’il étoit nécefiaire de faire la 
taxe de cette marchandife fur un prix proportionné. 
Nous , après avoir été dûement informé tant du pro- 
duit de la récolte . que de ce qui peut refier de vieux 
Foins, fuivant les Mémoires qui nous en ont été 
fournis » & après avoir ouï lur ce plufieurs Mar- 
chands , notables Bourgeois & autres perfonnes » 
enfemble les Officiers qui ontinfpeélion fiir ladite 
marcbandilè , faifant droit fur ledit Requifitoire & 
Conclufions du Procureur du Roi : 

Avons permis & permettons à tous Marchands 
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Forains & de cette Ville de Paris, & à toutes au- ' 
très perfonnes qui feront amener des Foins , tant 
vieux que nouveaux , par terre & par eau , de les 
vendre de ce jour jufqu’à la taxe qui fera par nous 
faite de la récolte prochaine ^ depuis dix- huit li- 
vres jufqu’à vingt deux livres le cent , à propor- 
tion de fa qualité & bonté , fans que ladite taxe 
puilTe être augmentée pour quelque caufe que ce 
foit. - . \ . 

Défendons de le vendre à plus haut prix, à peine 
de 300 liv. d’amende de confifcation , à la charge 
que les bottes feront liées de trois liens de Foin 
de pareille qualité , le tout bon , fec & net , & qu’el- 
les ferontdu poids de 1 Z , 1 3 & 14 liv. depuisla pré- 
fente récolte jufqu’à la Saint Remy prochain , de 
,10 V II & iz livres, depuis la Saint Remy juf- 
qu’à Pâques , de 9 , 10 & 1 1 livres depuis Pâques 
jufqu’à la récolte de l’année prochaine , le tout 
fous les mêmes peines. 

Failbns défenfes à tous Marchands & autres qui 
fe mêlent de ladite marchandife , d’altérer ou d;mi- 
nuer la qualité des Foins par aucun mélange d’i- 
ceux; leur en'oignons de les charger direéïement 
dans des petits batteaux appellés Bachots ou Coupla- 
ges , dans les grands Batteaux qui doivent les con- 
duire en cette Ville de Paris, à peine d’être déchus 
de la faculté du commerce de ladite marchandife > 
& de 500 liv. d’amende. 

Défendons pareillement à tous ceux qui fe mê- 
lent de ladite marchandife de Foin, d’en vendre 
fur les lieux & en chemin , à quelques perfonnes 
Si fous quelque prétexte que ce foit , a peine de 
1000 livres d’amende & d’interdiélion du com- 
snercet 
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Enjoignons en outre aux Bourgeois qui en font 
venir de leur crû, de faire ou faire faire dans le 
Jour qu’ils feront arrivés , leur déclaration fur le 
Regiflre des Jurés en leur Bureau , & d’y repré- 
fenter leurs Lettres de Voiture, qu’ils feront te- 
nus de faire notarier , conformément aux ancien- 
nes Ordonnances de Police , à peine de 50 liv. 
d’amende , tant contre le Marchand ou le Bt>ur- 
geois , que contre le Voiturier ou Marinier, 

' Ordonnons auxdits Jurés & Controlleurs de la 
marchandife de Foin , de tenir la main à ce que les ■ 
Batteaux chargés de ladite marchandile., dont la 
, vente aura été ouverte, foient mis hors de Port 
après qu*ils y auront demeuré le tems porté par 
les Réglemens ; d’y faire mettre à leur place ceux 
^ui feront les premiers arrivés , fuivant les décla- 
• rations qui leur en auront été faites fur leurdit Re- 
giftre d’arrivage , fans que les Marchands qui au- 
ront un ou plufieurs Batteaux à Port , puiifent gar- 
.der ni retenir place pour d’autres Batteaux qui pour- 
roient arriver pour leur compte particulier , & au 
préjudice dudit ordre d’arrivage, fous peine de pa- 
reille amende de 50 livres. ’ 

Enjoignons auffi auxdits Jurés Controlleurs de^ 
la marchandife de Foin, de mettre à chacun des 
Batteaux chargés de ladite marchandife , à l’en- 
droit le plus apparent , une Banderolle qui con- 
tiendra le prix du Foin , en forte que le Public 
puilTe en lavoir la valeur, 

‘Failbns défenfes à tous Marchands & à toutes 
perfonnes qui amèneront ou feront amener par la 
Riviere ladite marchandile de Foin , (bit en cette 
Ville ou aux environs , de la faire décharger ni 
entamer , fous quelque prétexte que ce foit, en 
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autres lieux que fur les Ports à ce dedinés, & de 
la faire pafler ou décharger fans notre permiflion . 
exprefle & par éciit, & fans que ladite marchan- 
dife ait été vidtée par lefdits Jurés ControIIeurs , 
pour en connoître le prix & la qualité ; le tout 
à peine Je 500 livres d’amende pour chaque con- 
travention , conformément aux . Ordonnances de 
Poli^ des 18 Septembre 1710, & p Septembre 
17] I. 

Enjoignons aux Débacleurs & Metteurs à Port > 
Garçons de journée, Charretiers & Crocheteurs» 
d’obéir auxdits Jurés , conformément aux ürJon'* 
nances & Réglemens de Police, & notamment à 
l’Arrct de Reglement du Parlement , du 2^ Juillet 
1673, auxquels Metteurs à Port faifons défen(ès 
de travailler à retirer ou faire aborder les Batteaux# 
chargés de Foin, fi ce n’eft fuivant l’ordre qu’ils 
auront reçu defdits Jurés, à peine de 100 liv. 

Défendons fous pareilles peines aux Charretiers 
de s’entremettre du débit de ladite marchahdife ,' 5 : 
d’approcher des Batteaux , fi ce n’eft quand ils fe- 
ront appellés par les Bourgeois , à peine de ?o liv, 
d’amende , & à tous Gcn| de journée^ foit Soldats 
ou autres, de fumer dans lefdits Batteaux & fur 
"'les Ports près des Foins, à peine de pareille amen- 
de , & de prifon, même de punition exemplaire 
fi le cas y échoit. 

Défendons à tous Botteleurs de faire des bandes 
de (bciétés , & d’entrer dans les Batteaux , s’ils n’y 
font appellés par les Marchands ou Bourgeois qui 
auront fait amener du Foin , ni en plus grand nom- 
bre que lefdits Marchands ou Bourgeois le défire- 
ront. Leur enjoignons de travailler promptement 
& incelTamment » & de faire la bottelure de la 
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qualité & du poids cl-deflus prefcrit, (ans qu’ils 
puilTent empêcher les Marchands , Bourgeois & 
tous autres , de faire botteler , renforcer & faner 
leurs Foins « foit par leurs DomelHques , foit par 
leurs Gagne deniers ou autres perfonnes que bon 
leur femblera , à peine de punition corporelle i llii- 
vant qu’il eft porté par l’Edit du mois de Juin 1703. 

Faifbns défenfes aux Marchands qui amèneront 
du foin en cette Ville, de faire rebottcler & faner 
leur Foin dans leurs Batteaux, & ce, afin que 
lefdits rebottelages & fannages fe failânt â terre & 
au-devant defdiis Batteaux, le Public & lefdits Ju- 
rés puiflTent voir par eux-mêmes la qualité & na- 
ture du Foin qui fera refanné , & empêcher par 
cette précaution , qu’il n’en puifle être fourré de 
mauvais ni de pourri , dans les rebottelages qu’ils 
feront, & qu’ils leront tenus de faire du poids 
ci-defius ; le tout Ibus peine de 100 liv. d’amende 
& de confifeation dudit Foin. 

Faifons auffi défenfes , conformément à la Dé- 
claration du'Roi du 30 Août 1635 , & Arrêt du 
Parlement confirmatif du 7 Septembre 1666 , aux 
Argentiers, Pourvoyeurs, Maîtres d’Hôtels, Fer** 
miers & Entrepreneurs'de Voitures publiques , & à 
toutes autres perfonnes, de faire aucuns achats 
& provifions de ladite marchandife pour les four- 
nitures des Maifons dont ils font chargés , ailleurs 
que fur les Ports & aux Portes ordinaires de cette 
Ville de Paris, & à tous Marchands Forains , ou 
de cette Ville de Paris , de faire aucunes ventes 
(bit fur les lieux ou en chemin , non plus qu’au- 
cuns envois , fous tel nom interpofé que ce puifle 
être , aiixdits Argentiers , Pourvoyeurs , Maîtres 
d’Hôtels i Fermiers & Entrepreneurs de Voitures 

'M y 




• ‘ Diij:::. . ’ ! / Gou^^le 



274 Reglemens du Chap. XXXII. 

publiques) & à toutes autres perfonncs» à peine dû 
confilcation , de 3000 livres d'amende & de plus 
grande peine s’il y échoit. Et s’il Ce trouve aucuns 
marchés faits avant la date de notre préfente Or- 
donnance, ou qui poiàroient rétre ci après <!» Nous 
les déclarons nuis dès à prcfent & fans aucun effet. 
Ordonnons que les Propriétaires defdits Foins fe- 
ront tenus de les vendre aux Marchands pour la 
provifion de Paris , ou de les faire amener aux Ports 
de cette Ville , pour y être vendus au Public , con- 
formément à la taxe ci- defliis. Comme auffi enjoi- 
gnons auxdits Argentiers, Pourvoyeurs , Blaîtres 
d’Hütels & autres, tantdes Mai (bns Royales, qu'au- 
tres , de faire dans huitaine du jour de la publication 
de notre préfènte Ordonnance, déclaration au Bu- 
reau defditJ Jurés Vendeurs , de la quantité de Foin 
qu’ils ont aftiiellement en leur pcïïeflîon , ainfi que 
de celle qui leur convient avoir pour les Chevaux 
qu’ils ont à nourrir pendant l’année, &' de continuer 
annuellement lefdites déclarations au mois de Juil- 
let de chacune année , pour qu’il puiffe leur être 
livré lur les Ports la quantité de Foin dont ils au- 
ront befoin : Delquelles livraifbns à eux faites fur 
les Ports , ils donneront leur reconnoiflance fur le 
Regiflre qui fera à cet effet tenu par lefdits Jurés , 
conformément à ladite Déclaration du Roi dudit 
jour 30 Août 1635. 

Faifbns défenfes à tous Marchands & autres pcr- 
fonnes , d’arrher ni acheter avant la fainaifon , les 
Foins du crû des lieux , d’où iis peuvent être amenés 
en cette Ville, ni avant que la taxe en ait été par 
Nous faite , & ce , à peine de foo livres d’amende 
felidairement , tant contre le Vendeur que contre 
l’Acheteur , & de nullité du marché. 
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I.eur défendons pareillement d’ufer d’aucune col- 
lufîon dans lefdits achats y & même aux Marchands 
de prendre à loyer aucuns Prés pour une ou plufieurs 
récoltes , ni en aucune autre maniéré que ce foit , à 
peine de nullité des Baux, AAes, Conventions ou 
Marchés, & de pareille amende de yoo liv. dont 
moitié appartiendra au dénonciateur. 

Enjoignons auxdits Marchands 8 c autres , faifânt 
commerce de ladite Marchandife, défaire amener 
inceffamment dans les Ports de cette Ville , les 
Foins qu’ils ont en leur pofleflîon & difpofition , 
en telle forte que les Ports en foient fuihlamment 
garnis, & auxdits Marchands d’avoir des Regis- 
tres & Livres de Nous cottés Sc paraphés, fur lef- 
quels ils écriront fidellement leurs achats & les 
envois qu’ils feront dans cette Ville de Paris , & 
Jefquels Regiftres ils feront tenus de préfenter à la 
première requifition qui leur fera faite par lefdits 
Jurés, le tout à peine de çooliv. d’amende. 

En')oignons pareillement aux Propriétaires ou 
Faneurs qui ont des Foins, de les vendre aux Mar- 
chands de Paris , ou de faire charger incelTamment 
les Foins qu’ils ont, à peine d’y être contraints , 
&de 3000 livres d’amende, & de plus grande peine 
s’il y échoit. 

Failons défenfes à tous Marchands de Chevaux 
Hôtelliers , Chandeliers, Grainiers & autres, de 
faire aucuns achats de Foin ailleurs que fur les 
Ports & Portes, & d’en avoir en magafins plus de 
cinq cent bottes , à peine de 50 liv. d'amende pour 
la contravention. 

Ordonnons que les Réglemens ci-devant faits 
fur le débit de ladite marchandife , enfemble les 
Déclarations du Roi Si. Arrêts du Parlement ful^ 
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dattes, feront exécutés félon leur forme & teneur^ 
Enjoignons auxdits Jurés 8 c Controlleurs de ladite 
marcnandife , d’y tenir la main , & même de fc 
tranfporter journellement fur lefdits Ports & aux 
Entrées de cette Ville , pour nous faire rapport 
des contraventions. 

Comme au fTi enjoignons auxdits Controlleurs de 
la marchandife de Foin, de fe tranfporter fur les 
lieux d’où vient ladite marchandife, fur les ordres 
particuliers qu’ils recevront de Nous, pour l’exé- 
cution de notre préfente Ordonnance , qui fera lue , 
publiée Sc affichée tant fur les Ports & endroits ac- 
coutumés de cette Ville, que par tout ailleurs où 
befbin fera , & exécutée , nonobflant oppofîtions ou 
appellations quelconques , & fans préjudice d’icelles, 
pour lefquels ne fera différé. 

Ce fut fait & donné par Nous René Hérault, 
Chevalier , Seigneur de Fontaine Labbé, Confeiller 
du Roi en fes Confeils d’Etat & Privé, Confeiller 
d’Honneur en fon Grand Confeil, Maître des Re- 
quêtes ordinair;e de fon Hôtel , & Lieutenant Gé- 
néral de Police delà Ville , Prévôté & Vicomté de 
Paris , le douze Septembre milfèpt cent vingt- frpt» 

HERAULT, 

moreau. Caillet , Greffer, 

Cette Sentence a été publiée le 20 Septembre 1727. 
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Sentence de Police , qui condamne les fleurs le 
Claire & le Mot , en trois cent livres d’amende 
chacun ^ pour avoir refufc défaire venir à Paris 
les Foins étant en leur pofleflîon, 

0 

Du 2 ^ Septembre 1725. 

; 

S U R le Rapport à Nous fait par Maître Julien- 
Etienne Divot , Confeiller du Roi , CommilFaire 
en cette Cour, ancien prépofé pour la Police au 
Quartier dela^Grêve; que quoique par les anciens 
Réglemens de Police, renouvelles annuellement, 
& notamment par notre Ordonnance du 2 du préfent 
mois , il Toit enjoint à tous Propriétaires de Prairies , . 
Fernùers & autres faifant commerce de Foin, de 
vendre les Foins qu’ils Ce trouveront avoir en leurs 
polT’eflions, ou de les faire voiturer eux mêmes, 
afin que les Portsde cette Ville puifTent être luffifam- 
ment garnis de cette marchandile, le fleurie Claire, 
CuréaelaParoilTedç Crauffé, Propriétaire de vingt- , 
quatre milliers deFoin, des récoltes des années 1724, 
172Ç , 1725 & 1727 , tant provenant des Prés qui lui 
appartiennent, que de ceux qu’il tient à loyer; & en 
outre de quatre milliersdeFoin provenant de la ré- 
colte de la prélènte année ; ne veut fatisfaire auxdits 
Réglemens , quoique fbmmé d’y obéir par ade du 18 
Février dernier, par rapporta fes anciensFoins, qui 
dès-lors étoient dans le cas du dépériflèment ; que le 
fleur Edme-Jolèph le Mot , Fermier de la Terre 
d’Ille, ParoifledelaMothe, & en cei te qualité. Pro- 
priétaire tant de dix-huit milliers de vieuxFoin, que 
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de vingt deux à vingt-quatre milliers de Foin de la 
préfente récolte , provenantdesFermagespar lui te- 
nus, refufoit pareillement de vendre, charger ou - 
faire charger Lfdits Foins , pour l’approvifionne- 
tticnt de cette Villï & en garnir les Ports , quoique 
fbramé de ce faire par rapport aux Foins vùeux , mc- 
tne aunouvau, parAfteduÿ Août dernier. Etcom- 
me-c’eftde la partdefditsfieursle Claire& le Mot • 
une contravention manifefle aux Ordonnances Sc 
Réglement de police , & notamment à notredite 
Ordonnance du z Septembre préfent mois , qui porte 
Article XV^II. uneinjondion aux Propriétaires de 
Foins, de les vendre pour la provifion de cette Ville, 
ou de les y faire conduire à Ports, Igfdits lieurs le 
Claire & le Mot, pour leur refus auroient été aflî- 
gnés à comparoir à cette Audience , à la Requête du 
Procureur du Roi ; fqavoir , ledit fieur le Claire , par 
Exploit du J du préfent mois, & ledit fieur le Mot 
par autre Exploit du vingt-trois dudit préfent mois , 
fuivant que le tout eft porté tant par les Procès-ver- 
baux dreiïés parle fieur Morand , l’un des Jurés Con- 
tiolleurs de ladite marchandife de Foin, les 17 & 23 
du préfent mois, que par les originaux defdites fom- 
mations & aflignations. Sur quoi , Nous , après avoir 
oui ledit CoinmiiTaire Divoten fon rapport , & les 
Gens du Roi en leurs Conclufions , Nous avons don- 
né défaut contre lefdits fieurs le Claire & le Mot, 
pour le profit duquel Nous ordonnons que les Décla- 
rations du Roi, Arrêt du Parlement, Sentences 8c 
Réglemensde Police, 8 c notamment notre Ordon- 
nance dudit jour 2 du préfent mois, feront exécutés 
félon leur forme & teneur. Enjoignons auxdits fieurs 
le Claire & le Mot, de vendre ou faire amener en 
cette Ville, aux Ports d’icelle , de cc jour à quinzai- 
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ne, lefdits Foins, à peine <Je trois mille livres d’a- 
mende portée par l’Ài ticle XVII. de notredite Or- 
donnance, même defaifîe & confifcationd’iceux. Et 
pour le refus, par chacun d’eux fait, Nous les con- 
damnons pour cette fois feulement & fans tirer à 
conféquence, en trois cent livres d’amende chacun. 
Enjoignons audit fieur Morand , de tenir exadement 
la main à l’exécution de notre préfente Semence , qui 
fera exécutée nonobfiant oppoftions ou appellations 
quelconques, & fans préjudice d’icelles, & impri- 
mée , lue , publiée & affichée , tant dans tous les lieux^ 
ordinaires & accoutumés de cette Ville, Ports & Por- 
tes d’icelle, que defdites ParoilTes de Crauffé & la 
Mothe, & encore à Nogent & lieux circonvoifins# 
Ce fut fait Sf donné par Mcffire René Hérault , 
Chevalier, Seigneur de Fomaine-Labbé , Confeiller 
du Roi en Tes Confeils d’Etat & Privé, Confeiller 
d’Honneur en fon Grand Confeil, Maître des Re- 
quêtes Ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Général 
de Police de la Ville , Prévôté & Vicomté de Paris , 
tenant l’Audience delà grande Police au Châtelet , 
les jour & an que deffus, 

HERAULT. ^ ' 
MOREAU. Caillet , Greffier, 

Qette Sentence a été publiée le 9 Novembfe 1728* 
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Ordonnance de Police , concernant Je poids que 
doivent pefer les bottes de Foin. 

Du 13 OHobre 1731. 

S U R ce qui Nous a été repréfenté^r le Procu- 
reur du Roi, qu’il a eu avis que quelques Mar- 
chands faifant commerce de la marchandifede Foin , 
afFeéloient déformer des difficultés par rapport au 
poids que doivent pefer aduellement les bottes de 
Foin qu’ils font amener en cette Ville , tant par terre 
que par eau , nonobftant que ce poids leur ait 
toujours été indiqué , eu égard aux différentes fai- 
Ibns de l’année ; pourquoi requéroit qu’il Nous plut 
lever les doutes de ces Marchands par une nouvelle 
interprétation fur cet Article de notre Ordonnance 
du 1 5 Odobre 1731. Nous , faifant droit fur le Ré- 
quifitoiredu Procureur du Roi,difons que notre 
Ordonnance du 12 Septembre I7i7 , fera exécutée 
félon fa forme & teneur ; & en ce qui concerne l’Ar- 
ticle II. par raport au poids que doivent avoir les 
bottes de Foin , tant vieux que nouveaux, qui fe- 
ront amenés en cette Ville par terre & par eau , or- 
donnons que conformément à l’ancien ulàge , elles 
feront du poids de ï 0 , 1 1 & 1 2 livres , à compter de 
ce jour jufqu’à Pâques ; de 9 , i o & 11 livres , depuis 
Pâques jufqu’à la récolte; depuis la récolîe jufqu’à 
la Saint Remy prochain, de 1 2 , 13 & 14 livres; que 
ledit Foin fera bon , lec & net , & à la charge que 
lés bottes feront liées de trois liens de Foin dépa- 
reille qualité « le tout fous les peines 'portées par 
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liotredite Ordonnance. Enjoignons aux Jures Con- 
trolleurs de la marchandîfè de Foin, détenir pa- 
reillement la main à l’exécution de la prclènte 
Ordonnance, qui fera lue, publiée & affichée, tant 
furies Ports 8c endroits accoutumés de cette Ville, 
que par tout ailleurs où belbin fera, & exécutée no- 
nobftant cppolîtions ou appellations quelconques & ^ 

fans préjudice d’icelles , pour lefquelles ne fera 
différé. Ce fut fait & donné par Nous René Hé- 
rault , Chevalier , Seigneur de Fontaine-Labbé 
St de Vaucreffon , Conîeiller d’Etat , Lieutenant 
Général de Police de la Ville , Prévôté & Vi- 
comté de Paris , le Oétobre mil fept cent trente- 
deux. 

' Signé, HERAULT. 

MOREAU. . Chaillou , Greffieri 

\ 

Cette Ordonnance a été publiée à Paris le\\ T^ovem^. 
ire 175 Z, 


Sentence de Police, qui ordonne aux Laboureurs, 
Fermiers & autres , de fe conformer aux Ordon- 
nances & Réglemens de Police concernant le 
poids que doivent péfer les bottes de Foin •, & 
condamne le nommé Dalene à l’amende pour 
y avoir contrevenu. 

Dm II Mai 173^, 

S U R le rapport à Nous fait par Maître Jean de 
l’Efpinay, Confeillerdu Roi, CommilTaire En- 
quêteur & Examinateur au Châtelet de Paris, an^ 
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clen Prépofé pour la Police au Quartier de Id 
Grève; que le 14 Mai prêtent mois ^ il lui a . été 
- remis par les fieurs Duval , Huyard & Joubert , 
Jurés Controlleurs de la marchandife de Foin , un 
rapport par eux fait , contenant que ledit jour 
yacans aux fondions de leurs Charges fur la Place 
des Chartreux, ils fe feroient apperqus que le nom- 
mé Dalenne, Fermier demeurant à Antony venoit 
pour expofer en vente fur ladite Place une Char- 
rette de Foin , qu’il avoit déclaré à la Barrière S, 
Michel contenir deux cent bottes , laquelle Voi- 
ture cependant parolflbit en contenir une plu* 
grande quantité, ce qui auroit engagé lefdits Jurés 
a faire décharger la Charrette dudite Dalenne , 
pour pefer lefdites bottes de Foin, lefquelles ils 
auroitnt trouvé pefer douze, treize, quatorze & 
quinze livres chacune , au lieu que par une Or- 
donnance du 1 8 Septembre 173 y , qui fixe lepoids 
que doit pefer le Foin dans chaque faifbn , il efi 
exprefiement porté que depuis Pâques jufqu’à la' 
récolte , elles ne peferont que neuf, dix a onze 
livres chacune , enforte que lefdites deux cent 
bottes de Foin ayant été rebottelées par lefiiits Ju- 
rés au poids de l’Ordonnance , il s’en leroit trouvé 
deux cent cinquante bottes ; ce qui fait une contra- 
vention d’autant plus répréhenfible , que le peu de 
Charrettes qui viennent chargées de pareilles bot- 
tes de Foin fur ladite Place, engage les Grainiers , 
Loueurs.de Carroiîès, Chandeliers & autres, â 
l’envi lec uns des autres , de porter un prix tou- 
jours de fix à fept francs par cent de Foin plus 
haut q 'e le prix ordinaire de la Place , quoique le 
Foin des autres Voitures qui font fur ladite Place 1 
n'excéde point le poids de ladite Ordonnance, Sc 
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qu’ii Colt de la même qualité ; ce qui occafîonne 
fouvenc (bus ce prétexte une augmentation de prix > 
meme iùr toutes les Voitures chargées de ladite 
marchaniife de Foin ; que d’ailleurs plufieurs Do- 
meftiques, Ibus ce même prétexte que lefdites bottes 
de Foin d’un poids plus fort fe vendent d’un prix 
plus haut que le courant de la Place» peuvent (e 
prévaloir de celte augmentation, pour faire payer 
îur le prix d’icelle à leurs Maîtres le Foin qu’ils 
y ont acheté ; & comme.il efl împoftant pour le 
Public que le poids foit uniforme afin que le prix 
en foit égal , & de prévenir tous les abus 8 t incon- 
véniens qui en peuvent réfulter , que d’ailleurs c’eft 
une contravention manifefieà nos précédentes Sen- 
tences & Ordonnances» lefdits Jurés ont faifi la- 
dite Voiture de Foin , & ont du tout drelTé pro- 
cès-verbal & aflîgné verbalement ledit Dalenne 
à comparoir à notre prélèntc Audience. Sur quoi , 
Mous , après avoir oui ledit Commiffaire del’lif- 
pinay en fon rapport » ledit Dalenne , préfent en 
fes défenfes, & Noble Homme Monfieur Maître 
Moreau » Avôcat du Roi , en fes conclulîons , or- 
donnons que les Arrêts du Parlement, nos Sen- 
tentes & Réglemens de Police concernant la mar- 
chandife de Foin » feront exécutés félon leur forme 
& teneur , & en conféquence , difons que tous 
Laboureurs , Fermiers & Voituriers par terre » 
& autres faifant commerce de ladite marchan- 
dife » feront tenus de s’y conformer , & notam- 
ment à la Sentence du 28 Septembre dernier, fous 
les peines y portées. Déclarons la faifie faite par 
lefdits Jurés fur ledit Dalenne bonne & valable; 
ordonnons que la quantité de Foin dont fa Vo'« 
turc étoit chargée , fera & demeurera confifquée 
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au profit de la Communauté des Jurés Control 
leurs de la marchandife de Foin ; & pour la con 
travention commife par ledit Dalenne « le con 
damnons en vingt livres d’amende envers le Roi 
lui faifons défenlès de récidiver , fous plus grandi 
peine. Enjoignons aux Jurés Controlleurs de h 
marchandife de Foin de tenir exadement la mair 
à l’execution de notre préfente Sentence , qui fera 
exécutée nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques^ & fans préjudice d’icelles, impri- 
mée , lue , publiée & affichée dans tous les lieux 
ordinaires & accoutumées de cette Ville , & no- 
tamment aux Portes & Barrières d’icelle , & fur 
la Place des Chartreux. Ce fut fait & donné par 
Meffire René Hirault , Chevalier , Seigneur de 
Fontaine-Labbé & de Vaucreflbn , Confeiller 
d’Etat, Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Prévôté & Vicomté de Paris , tenant le Siège de 
la Chambre de Police, les jour Scan que delTus* 

, Signé , HERAULT. 

MOREAU. Caillet , Greffier, 

Cette Sentence a été publiée le z Juin 17 
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Mémoire fur délibéré ^ pour Nicolas - François le 
Ueuf de Carlehac , Intimé , contre Charles Con- 
tenceau j Appellant» 

L ’Appel efi d’une Sentence rendue au Bailliage 
de Ferrieres, le ? Novembre 1749 , laquelle 
entérine un rapport d’Experts & condamne l’Ap- 
pellant en 311 liv. 10 Cols de 'dommages & inté- 
rêts > & en tous les dépens. 

FAIT, 

Je polTéde une petite Terre fitiiée dan? la Paroîfle 
de Ferrieres en Brie , héritage chéri , provenant de 
mes Peres ; J’ai donné tous me» foins pour l'amélio- 
rer ; & pour y parvenir , je fis en 1 743 planter d’ar- 
bres fruitiers y & (emer en foin un terrein d’envi- 
ron dix-huit arpens , terrein dont la fiérilité avoit 
rendu jufqu’alors la culture infruélueufe. 

Pour défendre ce nouvel établiflèment , Je le fis 
entourer de foifés» & planter furie rejet des épi- 
nes blanches & différentes efpèces de bois. 

Depuis cette clôture aucun des Habitans n’en- 
voyoit y pâturer, & je vivois dans la plus grande 
fécurité , lorfque l’Appellant vint troubler mon 

]TCpOS* 

PROCEDURE, 

Le ÿ Oélobre 1745» , il fit entrer dans ce clos^ 
objet de la conteflation , un troupeau decinq à 6 oq 
moutons; j’en. rendis plainte dans les 14 heures; 
pinq jours après U recommença les mêmes dégrada- 
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lions ; ce qui m’obligea de rendre une fécondé plain- 
te, reçue ainfi que la première, parle Greffier du 
lieu , en l’abfence du Juge , qui demeureà Torcy « 
Village fitué près de la Marne , à^eux lieues de 
Ferrieres. 

Il étoit important de ne point laifTer effacer les 
traces du délit caufé par le troupeau de l’Appellant , 
& dans cette efpcce d’inftance , on doit éviter les 
délais autant qu’il eftpoffible , du moins c’efl l’u- 
fage confiant du pays , ufage autorifé par les Cou- 
tumes , & qui a été fuivi dans ce procès. La Re- 
quête préfentée le Samedi 1 1, fut répondue ledit jour 
heure de midi : l’impoffibilité de trouver un Huif- 
fîer plus près qu’à Lagny , petite Ville éloignée de 
Torcy de deux lieues, & d’une & demie de Ferrie- 
res, ne permit pas.de donner Taffignation avant le 
Lundi fuivant, huit heures du matin. 

C’efl cette affignation qui a le plus révolté l’Ap- 
pellant, quoiqu’il connoiffe parfaitement que c’efl 
î’ufage dans le cas du délit , maniéré de procéder 
qu’il a fouvent pratiquée , ayant été long-tems Pro- 
cureur Fifcal du Bailliage de Ferrieres. Le 1 3 , jour 
de l’échéance , le Juge de Ferrieres tenant l’Audien- 
ce à l’extraordinaire, rendit fa Sentence par défaut. 

11 eft bon d’oferver , que dans le cas du quafl dé- 
lit, le Juge tient l’Audience aufli-tôt la Requête 
préfentée , & que cette Audience efl nommée dans 
le pays Audience à l’extraordinaire. 

Par la Sentence du 1 3 , le Juge de Ferrieres nom- 
ma d’Offi ce pour l’Expert de l’Appellant, le nomme 
Jacques Bourdin, ce qui Jera exécuté ^ dit-il, 
provifion^ nonohjiant toute oppojîtion ou appellation 
quelconque^ attendu qu il s’agit d’ injlrutlion. 

Cette Sentence fut lignifiée le 1 j à l’Appellani 
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parlant à fa perfonne : le même jour fon Procureur 
feconftitua, & le lendemain i 6, jour de la prejfta- 
tion de ferment des Experts , il fit fignifier fes dé-, 
fenfes. 

C’eft par ces défen(è»qu’en proteflant de nullité 
il fe rendit oppofant à la Sentence du 13 , le Juge 
paffa outre » reçut le ferment des Experts , qui 
avoient été afiîgnés le 1 5 , en vertu de l’Ordonnance 
du 14, il fut en même tems ordonné que la vifite fe- 
roit faite le Samedi fuivant j ce qui a été exécuté. 

Par leur rapport les Experts ont conftaté que le 
clos eft entouré de folTés & de hayes : qu’ils ont 
trouvé plufieurs breches occafionnées par le paffage 
des moutons 3 & après avoir reconnu les différcns 
dommages ) tant aux arbres* foffes & hayes qu’aux 
foins npu veaux fcmés, il les onteftimésàla femme 
de 3 1 Z livres I O fols. ' 

Le 8 Novembre 1 749 eftintervenu Sentence con-' 
tradiâoire qui entérine le rapport des Experts , & 
condamne l’Appellantentous les dépens. C’eftprin- 
cipalement de cette Sentence dont eft appel. 

Les moyens par rapporta la forme allégués par 
l’Appellant, font 1°, Qu’une afïignation donnée à 
huit heures du matin pour plaider à deux heures de 
relevée, eft une procédure nulle , vicieufe , & pré- 
cipitée , & que tout ce qui la fuit eft de même qua- 
lité. H 

• Z®. Que le Juge , attendu l’oppofition à la Se; s 
tence du 1 3 , ne devoir point palier outre. 

3®. Que le Juge devoir accorder un délai de 24 
heures à l’Appellant pour nommer un Expert do 
fa part. 

'4°. Le moyen de l’Appellant au fond , eft que le 
' çlos en queftion n’a été entouré de foiTés & de hayes 
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que depuis la Sentence définitive, qu’il étoit aupa- 
ravant ouvert du côté du chemin qui vient delà 
prolTe à la TafFarette. 

Réponfe aux moyens de»nullîté de l* Appellant, 

1®. C’eft ici une procédure à l’extraordinaire , & 
dans le cas du délit , & c’eft précifément dans ce cas 
que tout ce qui précédé rinflruélion, doit être pré» 
cipité; & fi l’Appellant avoit quelque reproche à 
faire à l'Intime, ce feroit plutôt d’avoir trop tardé 
à le pourluivre. L’art. 40 1 de la Coutume de Rheims 
autorifê cet ufage établi dans les Provinces, d’afiî- 
gner pour plaider dans le jour: elle s’explique ainfi. 
£t où il prétendra Lui avoir été fait un plus grand 
dommage tjera tenu icelui jaire voir G’ vijiter dedans 
i^heures , Partie prèjente ou appellée , Gé ledit tems 
pajjé ny / era plus reçu, 

L’Appellant a bien fenti l’invalidité de Ion pre- 
mier Moyen de nullité, auflî en convient- il dans Tes 
Réponfes du 7 Avril. Je rapporte mot pour met fes 
propres expreflîons, 

ce II eft vrai, dit-il, qu’il efi certains cas où l’on 
w peut agir de la forte en vertu de l’Ordonnance du 
<c Juge, oulàns Ordonnance du Juge, quand il s’a» 
»3 git d’up provifoire qui requiert célérité. On peut 
^ affigner d’un moment à l’autre devant le Juge en 
» fon Hôtel, • 

N’eft'ce pas un provifoire que de faire confiater 
un délit? N’efi-ce pas un cas ejui requiert célérité? 
N’étoit-il pas queftion de faire connoitre que les 
moutons feuls de l’Appellant avoient par leur paf- 
fage déraciné les jeunes épines , & rabattu en plu- 
fieurs endroits la berge du fofle ? N’éioit - il pas 

nécelïàirc 
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nccefTaire que les Expei ts pullent connoître le pas 
de ces moutons ? Une pluie de fix luurcs l’auroit 
effacé J elle aurolt aufTi noirci les plaies faites aux 
arbres ; par conféquent elle auroit enlevé la pleine 
connoiflance du délit > & rendu impoflible fa jufle 
eflimation. 

Z®. La précédente Réponfè détruit également 
le fécond Moyen que l’Appellant a tiré de la 
forme. 

Recevoir l’oppofîtion de l’Appellant, c’étoitle 
rendre maître du fort dè l’intimé , en lui fainuu pet- 
dre les marques du délit ; & le Juge le ppuvpit üi| 
c’étoit fe manquer à foi- même. Sa Sentence 
provifbire : elle devoit être exécutée nonoBRajht^ ^ 
toute oppofitionou appellation quelcônquefle Juge .i^ 
en explique la raifon , attendu qu’il s’agit dV/î/?.'-//<:- 
tion^ Mais il faut obferver que l’Appellant n’a pré- 
tendu s’oppufer à l’Ordonnance & à la Sentence 
du Juge de Ferrieres , uniquement fondé fur l’irré- 
gularité de l’affignation , prétexte frivole ; l’Appel- 
lanten convient lui-meme par Tes Réponfes du 27 
Avril dernier , ci devant citées, c’eft cependant le 
plus fort de fa défenfe , c’eft le feul moyen de nul - 
lité qu’il a mis (bus les yeux du Juge de Ferrieres, 
feul & unique moyen que la chicane a pu enfanter 
'pour lors , & dont l’Appellant s’efl fervi à l’Au* 
dience , lorfque le Procès a été mis en Délibéré# 
Moyen pompeufement étalé dans les Réponfes Cgni- 
fiées le . . . Novembre i 7^9 » & qui n’a eu d’autre 
réuflite que de faire plutôt condamner TAppellant 
qui les produifbit : 

Oui , il faut être l’AppelIant lui- même pour ef- 
pérer dans une pareille affaire un meilleur fort; 
l’Appellant^ne defàvoue point qu’il a fait tort à 
Tome ilL N 
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Di. ■ 


ipo Reglemens du Chap. XXXII. 

rintîmé, que (es arbres ont été endommagés. Ses 
Moyens pour Ce juftifier , font uniquement des 
Moyens de nullités prétendus faufTement , & de - 
faux expofés « aufquels il veut donner couleur de 
vérité ; mais qui (ont atteftés être faux y & aufquels 
il s'attend bien que la Cour ne s’arrêtera pas. Ef- 
fedivement tout payfan pourroit, fans rien rif- 
qucr , 'ravager les moiflbns , lî au moyen d’une 
oppofition pure & (impie « la procédure étoit fuf- 
pendue. 

3*. La même Réponfe annéantit encore le troi- 
lîéme Moyen de nullité « qui n’a point été propofé 
dans la première Inflance. Si le Juge eût difTéré de 
norflmer un Expert d’office , le dommage auroit 
pu être effacé , le moindre délai auroit pu rendre 
la vilîte des Experts infrudueulê ; par conféquent 
dans ces (brtes d’occafions , fi les Parties refu-’' 
fent de nommer un Expert , ou (î elles ne fe pré- 
sentent pour le faire, le Juge le doit nommer d’of- 
fice. Cette Juri(prudence eft conforme à l’Ordon- 
nance de I ^67 » titre 1 1 , article 9 , que je rapporte 
ici & dans fes propres termes : Si au jour de L'affi^ 
gnadoriy l’une des l* unies ne compare, te Commijfaire 
nommera d'office ü Expert pour la Partie abjentey 
jfauf la récujation, L’Appellant pouvoir donc récu- 
fer l'Expert nommé d’office ; il pouvoir en prélen- 
ter un de fa part ; la Loi l’autorifoit à le fait e ; de 
ce qu’il n’a pas plû à l’Appellant de profiter du bé- 
néfice de l’Ordonnance, en peut -il réfulter un 
moyen de nullité ? 

L'Appcllant a bien connu le peu de poids de fes 
prétendus Moyens de nullité; s’il en parle, ce n'eft 
que par forme d’obfervation , après des phrafes inu- 
ples , aprè?iin préambule où il dilcute & combat la 
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prétention de rimimé. Avant, dit-il , d^’entrer dan» 
le mérite de ces Coutume» , il tfi hon d'objerver , 
c’cft-là qu’il place fe» Moyen» de nullité , Moyens 
' de nullité environnés de toutes parts de la défenlè 
au fond , & conféquemment par cette défenfe au 
fond totalement anéantis. 

- Je fupplie très-humblement me» Juge» de pér- 
ir eicrc que i’obferve ici que le terme de déiit n’ell 
point irrégulier dans cette caulè. La Loi m’auto- 
rife à le faire : détruire uft arbre eil un crime, & la 
maniéré dont le crime eft pourfuivi , n’en peut dé> 
truire l’efpece. 

Je crois avoir fufüramment démontré que ce» 

- Moyens de nullité prétendus ibnt également inlbu* 
tenables , & parce que la procédure eft régulière , 
conforme à l’ufage confiant des Jurifdidions de» 
Provinces, conforme à laLoi;& parce que l’Ap- 
pellant les eût couverts s’il y en avoit eu par fa dé- 
fenfe, au fond il ne merefle plus qu’à réfuter le 
«moyen au fond qui va être anéanti par la plus faine 

défenfe & par l’expofe feul de l’Appellant qui doit 
faire fa condamnation. 

L’Intimé ne forme d’autre plainte que relative- 
ment au tort qui lui efl fait ÿ fes arbres Ibnt rava- 
gés par la dent du mouton ; fes jeunes hayes font 
déracinées , les gerbes, des folTés rabattues ; il voit 
en huit jours de tems le fruit d’un travail de huit an- 
nées totalement perdu par le feul fait de l’Appellant; 
& pour juflifier cette conduite , l’Appellant lui fait 
lignifier qu’il a le droit de le faire ; ce droit n’efl 
fans doute fondé que fur des Moyens de nullités 
prétendus & fur un faux expofé qu’il eft aifé de dé- 
truire ; mais qu’il me foit permis de le dire , nul 
homme n’eft en droit de faire le mal (bus quelque 
. prétexte que ce foit, N ij 
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Ce faux expcfé qu’il eft aifc de détruire , c’elf 
l’injufte fuppofition que l’Appellant met en fait. Le 
Clos» dit-il , n’a été fermé en entier que depuis la 
Sentence contradiôoire du 8 Novembre i74S>:faufié 
fuppofition bien digne de l’AppeJlant & bien facile 
à détruire. 

Que l’on confulte Tes p^'opres dcfenfes» on verra 
qu’il a prétendu que ledit Clos ctoit ouvert par un 
côté tout différent de celui qu’il obiede prc'fente- 
mant ; il Ce fert dans fcs Répon fes du. . . Novembre 
1749 , du procès-verbal des Experts , qui confîate 
ledit Clos entouré & n’étre ouvert qu’aux endroits 
où les moutons ont rabattu le fofie j ces breche; qui 
contiennent 18 toifes en total, font au bord du che- 
min de la marre de l’Eglife qui eft au levant, & au 
folfé qui répare ledit Clos d’avec les terres de la Sei- 
gneurie qui eft au couchant : l’Appellant a tranfpor- 
té aujourd’hui cette prétendue ouverture , & la fup- 
pofe vers le chemin de laTaffarette à la BrofTe , vis- 
à-vis la pièce du Pont-aux-lievres qui eft au nord:» 
cette petite obiêrvation réunie aux rapport des Ex- 
perts ) prouve que i’Appellant a expôfé totalement 
faux. 

Mais fûppofons pour un moment , ce qui eft faux, 
que le Clos en queftion eût été ouvert par quelqu’en- 
droit , l’ Appellant pouvoit-il y faire entrer f?s mou- 
tons , lefquels n’y pouvoient eau fer que du dom- 
mage? Devoit-il les faire pafTer précifement dans les 
endroits où il y avoit des hayes jeunes encore , & 
qui ne pouvoient qu’extraordinairement fouffrir de 
ce pafla^e ? Ce feroit donc par pure envie de nuire 
qu’il l’auroit fait, il n’y a aucun doute. Oui , c’eft le 
défir de nuire qui l’a fait agir; mais le Clos, quand 
inêmc U auroit été ouvert , ce. qui eft totalement 
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faux , étoit défenjahle par lui-même; & l’article 55 } 
de la Coutume du Bourbonnois feroit encore dans 
ce cas fa condamnation ; il me femble à cette cita» 
tion l’entendre s’écrier qu’il n’eft point Praticien ; 
plût à Dieu qu’il le fût, peut-être feroit-il moins 
chicaneur & de meilleure foi dans Tes procès; mais 
revenons à la Coutume de Bourbonnois. 

Si aucun héritage dit Cftte Coutume, nejîfuffi- 
famment clos bouché pour empêcher L’entrée du 
beftail des circonvoijlns , lejdits circonvoijins doi- 
yent faire dénoncer au Seigneur de boucher en qua- 
rante jours , G* d jaute de ce faire , iis peuvent de leur 
autorité clore ledit héritage aux dépens dejdits cir- 
convoifins. 

Voilà la route que l’Appellant Revoit tenir; mais 
ce n’eft point là Ton intention. Il a des détours de 
chicane , & c’eft par ces détours qu’il efpere réuffir. 
li a d’abord envoyé Ton Berger dans le deflein de 
le faire battre; ce ftratagême n’a pas eu le fuccès 
déliré : c’eft par des prétendues nullités qu’il entend 
fe tirer d’affaire ; ces nullités , s’il s’en étoit trouvé , 
couvertes par ladéfenle au fond, ne lui paroiflant 
pas fuftifantes , c’eft par un faux expofé qu’il cherche 
à réduire. Il n’ofe tenter l’infcription de faux contre 
un procès-verbal d’Experts;il fqaitbien qu’il con- 
tient vérité , il fe contente de demander la defcente 
d’un Juge Royal le plus prochain ; & femblable à un 
criminel, il ne cherche qu’à ditférer le moment pour 
lui fatal , qui doit mettre un frein à une pareille in» 
juftice. Je l'attends avec impatience, &l’efperede 
la juftice de la Cour, . , ^ 
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Arrêt de la Cour du Parlement, concernant 
les Pâturages des Beûiaux 

Du premier Septembre 1750. 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : Au premier des HuîfTiers de 
notre Cour de Parlement, ou autres Huiflîers ou Ser* 
gens fur ce requis, fçavoir faifons.Qu’entre Charles 
Contenceau, Laboureur à Ferrleres, Appcllant d’une 
Sentence du Châtelet de Paris du jo Juin 1750, 
d’une part; &Meffîre Nicolas*Fian(,ois Lebœuf de 
Carlebac, écuyer, fieurde laTaffarettc, Intimé d’au- 
tre part. Etentreled. fieurdeCarlebac, Demandeur 
en Requête du 1 1 Juillet dernier , à ce que l’appella- 
tion fût mile au néant. Il fût ordonné que ce dont 
êtoit appel fortiroit Ton plein & entier effet. Le ci- 
après nommé condamné en l’amende, aux frais 8 c 
mifes d’exécution faites par le Demandeur , & aux 
dépens d’une part; & ledit Contanceau, Défendeur 
d’autrepart: & entre ledit Contanceau , Demandeur 
en deux Requêtes: la première du 5 Août afin d’op- 
pofition à l’exécution de l’Arrêt de notredite Cour 
du 20 Juillet dernier lignifiée le 28 du même mois; 
le fécondé du 7 dud. moisd’Août , à ee quefanss’ar* 
fêter à la demande du ci-après nommé , dans laquel. 
le il feroit déclaré non-recevable ou dont il feroit 
débouté , l’appellation & Sentence dont étoit appel, 
enfemble celle du Bailliage de Ferrieres fulTent mi- 
fes au néant: émandantle Demandeur fût déchargé 
de toutes les condamnations contre lui prononcées 
par lefd« Sentences. Le Demandeur fût requ inci- 
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demment & en tant que de befoln feroit Appellant de 
la Sentence par défaut du Bailliage de Ferrieres du 
13 Oâobrc 1749 & ce qui avoit fuivi : faifani droit 
fur ledit appel * raflîgnation donnée au Demandeur 
le meme jour, ladite Sentence par défaut , le procèi- 
verbal depreftation de ferment des Experts nommés 
par ladite Sentence, leur procès-verbal de vifite & 
rapport fait en conféquence les i é & 18 dudit mois 
d’Odobre , enfemble toute la procédure qui avoit 
précédé & fuivi , faite au préjudice des oppo/itions& 

^ proteftations de nullité dud. Demandeur. Leci-après 
nommé fût déclaré non- recevable dans fa demande 
en entérinement dudit procès - verbal de vifite & 
rapport , ou en tous cas débouté d’icelles & condam- 
né aux dépens tant des caufes principales que d’appel 
& demande; & où notredite Cour feroit difficulté 
d’adjuger au Demandeur les Conclu/îons ci-defTus# 
en ce cas aéte lui fût donné de ce qu’il articuloit & r 
mettoit en fait qu’avant & lors du palTage du trou- 
peau de moutons du Demandeur fîir le terreau du 
ci-après nommé & dont il s’agillbit , ledit terreau 
n’étoit point enclos de toutes parts , qu’il étoit au 
contraire ouvert & fans clôtures de haies ni de foffés 
en plufieurs endroits, & notamment du côté d’une 
pièce de terre appellée communément le Pont aux- 
lievres , & du chemin qui conduit de la Broffe à Fer- 
rieres; que de tous tems& même depuis que le ci-après 
nommé a planté une partie de fbn terreau en fàuva- 
geons , les Habitans de Ferrieres avoient toujours 
coutume d’envoyer leurs befiiaux pâturer comme ils 
faifbient auparavant , & enfin que ce n’étoit que de- 
puis la Sentence du Juge de Ferrieres que leci-après 
nommé avoit fait faire des foüés aux endroits ci- 
delTus defignés qui n’etoient point clos auparavant, 
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ordonner que le ci après nommé feroit tenu d’avouer 
ouconter; encas d’aveu, il fût déclaré non-rece- 
vable dans fes demandes, ou en tous cas débouté 
avec dépens tant des caufes principales que d’appel 
& demande ; tk en cas de déni , il fût permis au De» 
mandeur d’en faire la preuve pardevant le plus pro- 
chain Juge Royal des lieux ou autres que celui de 
Ferricres, fauf au ci-après nommé la preuve con- 
traire j pour les enquêtes fiites & rapportées , être 
ordonné ce qu’il appartiendroit , d’une part, & led* 
lîeur Carlebac, Défendeur d’autre part ; après que 
Paporet, Avocat de Conteneeau , S: Clément Dugas, 
Avocat de Lebœuf , ontetéouis, notredite Cour 
reçoit la Partie de Paporet oppofànteà l’Arrêt pjr 
défaut au principal ; faifant droit fur l’appel, fans 
s’arrêter aux Requêtes de la Partie de Paporet, a 
mis & met l’appellation au néant. Ordonne que ce 
dont eft appel fbrtira Ton plein & entier effet; con- 
damne la Partie de Paporet en l’amende de iz livres 
& aux dépens, frais & mifes d’exécution* Mandons 
mettre le préfent Arrêt à exécution félon fa forme 
& teneur. Donné en notredite Cour de Parlement 
le premier Septembre, l’an de grâce 1750, & de 
notre Régné le trente-fîxiéme. Collationné, Lau- 
rent, Par la Chambre, Ysabeau, 
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Sentence qui maintient les Voituriers dans Tufagc 
du Pacage. 

Du Z 3 Août 17^3* 

A Tous ceux qui ces préfentes Lettres verront: 
Louis-Bafiie de Bernage , Chevalier , Sei- 
gneur de Saint-Maurice , Vaux, Chaffy & autres 
lieux , Confeiller d’Etat ordinaire , Grand-Croix 
de l’Ordre Royal & Militaire de Saint-Louis, Pré- 
vôt des Marchands , & les Echevins de la Ville de 
Paris, Salut. Sçavoir failbns que vu au Bureau de 
la Ville de Paris la Requête à nous préfentée par 
Nicolas-Denis Colinet, Marchand de bois pour 
la provilîon de Paris , Adjudicataire des ventes 
ordinaires & extraordinaires de la Forêt de Crécy, 
contenant que de tous tems , pour la vuidange des 
bois & le tranfport fur ks ports , les Marchands Ad- 
judicat-iires dans les Forêts du Roi & Bois apparte- 
nans aux Éccléfiaftiques & Seigneurs , fe font fervis 
de Voituriers vulgairement nommésThierachicns , 
fans le fecours defqaelsil feroit impolTible de faire 
parvenir en la Ville de Paris les bois qui y font def- 
tinés. De tous tems aufli , fans aucune contradic- 
tion , ces Voituriers ont fait paccager leurschevaux 
& bœufs dans les pâtures , chaumes , prés fauchés 
& bruyères après la récolte des grains, ce qui à ce 
moyen les met à portée de n’exiger les lalaires de 
leurs voitures qu’à des prix qui puiflent cadrer avec 
la valeur des marchandifes , eu égard à la taxe qui en 
eft par nous faite en cette Ville. En l’année dernic- 
re quelques Particuliers des environs de la Ville de 
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Château-Thierry» ayant voulu interrompre cet u(à- 
ge, le Bureau , tou]ours attentif à maintenir ce qui 
facilite & procure rapprovilionnement de laVillede 
Paris » a rendu fiir les ConcluGons du Procureur du 
Boi & de la Ville le iz Juillet 1751 Semence, par 
laquelle en failant main-levée de faifîes que quel- 
ques Particuliers avoient fait faire des harnois & 
chevaux appartenans à des Voituriers, a ordonné 
que lefd, V oituriers continueroient de voiturer des '• 
ventes au port les bois & charbons qui y étoient des- 
tinés;. & pareillement qu’ils continueroient de faire 
paccager leurs chevaux & bœufs dans les pâtures» 
chaumes, prés fauchés & terres après la récolte» 
conformément à l’ancien ufage ; fait défenfes à tous 
Particuliers de troubler les Voituriers dans lefd. pâ- 
turages, & aufd. Voituriers de caufer dommage dans 
les héritages en valeur. Quoique ces Sentences aient 
été rendues publiques par les affiches qui en ont été 
faites» le Suppliant vient de recevoir avis qu’à l’infli» 
gation de quelques Particuliers qui ne fe raanifellenç 
point»l’on aentreprisd’empêcher les Voituriers oc- 
cupés au tranfpprt des bois du Roi , qu’exploite le 
Suppliant en la forêt de Crécy , de maniéré que ces 
Voituriers veulent abandonner l’oUvrage, ce qui fe- * 
Toit conflamment un tort des plus marqués au Sup>< - 
pliant» mais de plus priveroit la provifion de Paris 
d’une quantité conlîdérable de bois & de charbons 
qui, fur-tout dans la circonftance de l’extrême baf- 
lelTe d’eau en riviere, fait une reiïburce pour cette 
provifion , eu égard à la proximité. Ce procédé eft 
d’autant plus irrégulier , qu’il paroît que l’on agit par 
yoie d’autorité, voie inconnue en France, & d’ail- 
leurs contraire auxjugemens en forme de Réglemens 
rendus par le Bureau en de pareilles circonfiances* 
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Le Suppliant intérefle à prévenir le défertion de ce* 
Voituriers, a recours à notre autorité pour lui être 
fur ce pourvu.Pour quoi requcroit qu’il nous plût or- 
donner que nos Sentences des 22 Juillet, i Août 
• 1752, & 23 Juillet dernier feront exécutées félon 
leur forme & teneur; en conféquence maintenir pro- 
jvifoirement les Voituriers occupés au tranfport des 
bois & charbons pour la provifîon de Paris dans l’u- 
fage ancien défaire paccager leurs chevaux & bœufs 
dans les pâtures, prés wuchés, bruyères & chau- 
mières ; faire défenfes à toutes perlbnnes de quelque 
état & condition qu’elles fbient, dé les troubler dans 
led. pâturages , tous quelque prétexte & occaiion que 
ce puilTe être ; & pareiUement'défenlès aùfd. Voitu- 

- riers de caufer dommage dans les prés non fauchés 
terres emblavées ; & en cas de contravention à nos 
Sentences & Ordonnances, &oùilferoit fait arrêt 
des chevaux , bœufs & harnois appartenans aufdits 
Voituriers, ordonner provifoirement & à la premiè- 
re lignification des prétontes , que lefdits chevaux , 
bœufs & harnois feront rendus aufdits Voituriers , à 
quoi faire les Saifi/Tans & tous autres Dépofitaires 
contraints par corps ; mander aux fieurs Officiers 

- de Maréchauffées de donnée main-forte & tenir la 
main â l’exécution de nos Sentences & Ordonnan- 
ces, & que ces préfentes feront imprimées, lues, 
publiées & affichées par-tout où befoin fera, & lui 
permettre de faire aflîgner les contrevenans parde- 
vant nous en condamnation de dommages & intér 

' rets, & autres Conclufîons qui feront avifées. La- 
dite Requête lignée Colinet & Charon , Procureur 
en ce Bureau. Conclufions du Procureur du Roi & 
de la Ville. Nous avons, de fon confentement» 
ordonné que nos Sentences des 22 Juillet, premiei; 
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Août 1752. , Si 23 Juillet dernier, feront exécutées 
félon leur forme & teneur; gn conféquence main- 
tenons provifoirement les Voituriers occupés au 
tranfport des bois & charbons pour la provifion de 
Paris, dansl’ufage ancien defairepacc.ager leurs che- 
vaux &bœufs clans les pâtures, prés fauchés, bruyè- 
res & chaumières: faifons dcfenfes à toute perfonne 
de quelque qualité & condition qu’elles foient, de les 
troubler dans ledit pâturage, (bus quelque prétexte 
& cccafonque ce foit: & pareillement failbnsdé- 
fenles aufd.Voituriers de caufer dommage dans les 
prés non fauchés & terres emblavées, & en cas de 
contravention à nos Sentences & Ordonnances, 
où il Cercit fait arrêt des chevaux, bœufs & barnois 
appartenans aufclits Voituriers , ordonnons provifbi- 
rement qu’à la premie e fignifcation des préfentes , 
lefi. chevaux, bœufs & harnois feront rendus aufd. 
Voituriers : à ce faire feront les Sailîflans & tous 
autres dcpofitaires contraints par corps. Requérant 
les fieurs Officiers de Maréchauffées de donner main- 
forte, Si tenir la main à l’exécution de nos Senten- 
ces & Ordonnances. Permettons au Suppliant de 
faire imprimer , lire , publier & afficher partout où 
befbin fera ces préfèntes , comme auffi de faire afli- 
gner pardevant nous les contrevenans , en condam- 
nation de dommages & intérêts, & repondre aux au- 
tres Conclufions qui pourront être prifes. Fait au 
Bureau de la Ville de Paris le vingt-troifîéme jour 
d’Août 175:3. T A I T B O U T, Contrôlé & 
Scellé. 


Digilized by Google 


Des Prés et Pasturages 301 


Arrêt du Confèîl d’Etat du Roi, qui fait défenfes 
à tous Pâtres & Condudeurs de Beftiaux de les 
conduire en pâturage, ou de leslaiiïer répandre 
fur les bords des grands chemins plantés d’ar- 
bres & de haies d’épinçs, â peine de confifcation 
des'Beftiaux, & de cent livres d’amende. Etor- 
vdonne que les Contrevenans feront pourfuivis 
aux Sièges des Maîtriles des Eaux & Forets pour 
les parties des grands chemins feulement formés 
dans l’intérieur des bois. ‘ ^ 

Du 16 Décembre I7Î9, 

Extrait des Re^ijîres du Confeil £ Etaté, 

L e Roi étant informé que quelqu’attention que 
l’on apporte à l’entretien des haies d’épines & 
autres*, plantées au haut des remblais formés pour 
, radouciflèment des montagnes , dans les grands 
chemins, ces plantations ont rarement le fuccèsque 
l’on doit en attendre, garce qu’elles font abrou- 
ties & détruites par le pâturage des beftiaux : Que 
cet abus a lieu principalement dans les parties de 
grands chemins qui fe trouvent dans l’intérieur 
des forêts , les Bergers & Pâtres n’ofant introduire 
leurs befliaux dans le maffif des bois , les condui- 
fent en pâturages le long de ces routes 5 ce qui 
occafionne la deftruftion des plantations qui y ont 
été formées. Et Sa Majeflé voulant prévenir de 
femblables dégradations , Elle a rélblu de faire 
connoître fur ce fes intentions : Oui lé rapport du 
fieur Bertin, Confeiller ordinaire au Confeii royal. 
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Contrôleur Général des Finances : Le Roi étant en 
Ibn Conlêilj a ordonné & ordonne que les Régle- 
niens faits pour la plantation des grands chemins ^ 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; en 
conféquence fait Sa Majeflé très-exprefles inhibi- 
tions & défenfes à tous Pâtres & autres Gardes & 
Conduâeurs de beftiaux, de les conduire en pâtu- 
rage ou de les laiHer répandre fur les bords des 
grands chemins plantés (bit d’arbres, (bit de haies 
d’épines & autres , â peine de confifeation des heC- 
tiaux & de cent livres d'amende , de laquelle amen- 
de les Maîtres , Peres, Chefs dé famille & Pro- 
priétaires des beftiaux , feront & demeureront ci- 
vilement re(ponfables. Ordonne Sa Majefté que 
par les Gardes , tant des bois de Sa MajeHé , que 
de ceux des Ecclé(îaftiques, Communautés &Gens 
demain-morte, même des Propriétaires particu- 
liers, il fera drelTé des procès-verbaux & rapports 
des contraventions au préfent Arrêt , pour les par- 
ties des grands chemins feulement formés dans 
' l’intérieur defdits bois ; lefquels rapports' & pro- 
cès-verbaux feront affirmés dans les vingt-quatre 
heures de leur date , pardevant le premier Juge, 
fur ce requis , & enfuite enregidrés & dépotés aux 
Greffes des Maîtrifes Particulières des lieux , pour 
être les contrevenans pourfuivis à la requête des 
Procureurs de Sa Majeflé efdites Maîtrifes , & pu- 
nis conformément au préfent Arrêt , à l’exécu- 
tion duquel Sa Majefté enjoint aux Grands Maîtres 
des Eaux & Forêts, & aux Officiers defdites Maî- 
trifes de tenir , chacun en droit foi , la main ; à 
l’effet de quoi , ordonne Sa Majefté que ledit pré- , 
fent Arrêt fera cnregiftré aux Greffes defdites Mai- 
(rilèsi imprimé y lu } publié & affiché par- tout où 
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befbinfèrai & cxécuté'nonobflant oppofitîon ou 
autres empéchemens généralement quelconques, 
pour lefquels ne fera différé, & dont, fi aucuns 
interviennent, Sa Majeffc s’en eft & à fon Conlèil 
réfervé la connoiffance , & icelle interdit à toutes 
fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d’Etat 
du Roi, Sa Majefié y étant, tenu à Verfaillcs le 
Décembre J7 S9 » Siÿné, Phelypsaux, 


Arrêt du Conlêil d’Etat du Roi , qui iuge que la 
connoiflance des conteflations fur le fait du Pâ- 
turage en la fécondé herbe des Prés & Pâtu- 
reaux , appartient aux Juges des Eaux & Fo- 
rêts , & fait défenlès à tous Juges ordinaires d’en 
connoître , fous les peines y portées. 

Du 27 Avril 1762, 

V U au Conlèil d’Etat du Roi la Requête pré- 
fentée en icelui par le Procureur Général de 
Sa Majefté au Siège de la Table de Marbre du Pa- 
lais à Paris, tendante à ce que pour les caufes y 
contenues , il plût à Sa Majefté ordonner que les 
. Articles II & XIV du Titre de la JurifdiéHon & le 
Titre des prés, pâtis & pâturages de l’Ordonnance 
des Eaux & Forêts du mois d’ Août i66$ , Arrêts 
& Réglemens fur ce intervenus, feroient exécutés 
félon leur forme & teneur ; en conféquence , fans 
s’arrêter à l’Arrêt du Parlement de 'Paris du 27 
Juin 1661, quidemeureroit nul & de nul effet , or- 
donner que fur les demandes & conteflations mues 
fur le fait du pâturage, & de laûifie d’un bœuf donj 
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il s’agiffbitjcirconftances & dépendances, le nommé 
Charles Huon, Adjudicataire de la fécondé herbe 
des prés &pâtureaux appelles les Cloux, appartenans 
à la Communauté de V'’aucculeurs, & le nommé Jean 
Camouche, Marchand à Vaucouleurs , proprietai- 
re du bœuf en queftion , prccéderoient en la Grue- 
rie de Vaucouleurs jufqu’à Sentence définitive in- 
clufivement, lauf l’appel en ladite Table de Mar- 
bre s’il y échoit, leur faire défenfes de procéder 
ailleurs, & aux Officiers de la Prévôté de Vaucou- 
Icurs , & à tous autres Juges ordinaires d’en con- 
fioître, & de toutes autres conteftations concer- 
nant les prés , pâtis & pâturages des Communautés 

6 Habitans, à peine de nullité , mille livres d’a- 
mende, & de tous dépens, dommages & intérêts.' 
L’Arrêt rendu fur ladite Requête le iç Sepiemb e 
17^1 , par lequel Sa Majeflé , avant faire droit fur 
icelle, auroit ordonné qu’elle feroit communiquée 
'auxdits Huon & Camouche, pour y fournir de ré- 
ponfes dans les délais preferits par les Réglemens 
du Confèil , être enfuite par Sa Majcfté ordonné ce 
qu’il appartiendroit ; la fignification dudit Arrêt 
faite auxdits Huon 8t Camouche, à la requête du 
lîeur Procureur Général de la Table de Marbre le 

7 Décembre audit an 17^1 ; autre Requête du Pro* 
cureur Général de ladite Table de Marbte , ten- 
dante à ce qu’il plaife à Sa Majeflé, faute par lef- 
dits Huon & Camouche d’avoir répondu à la Re- 
quête inférée audit Arrêt du 15 Septembre >761 , 
lui adjuger les conclufîons prifes par ladite Requê- 
te, & les pièces énoncées & jointes auxdites Re- 
quêtes, eniemble l’Arrêt du Parlement de Paris du 

Juin 1761. Oui le rapport du ficurBertin , Con- 
(èiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur 
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Général des Finances : Le Roi en Ton Conf’eil, 
ayant égard aux Reqiiéter , a donné & donne dé- 
faut contre les nommés Charles Huon bc Jean Ca- 
mouche, & pour le profit , Sa M.ijefté , fims s’ar- 
rêter l’Arrêt du Parlement Je Paris , rendu pour 
railbn du fait dont il s’agit, le l'j Juin 1761 , non 
plus qu’à tout ce qui peut s’en être enfuivi, a or- 
donné & ordonne que les Articles II & XIV du 
Titre de la JurifdiéHon , & le Titre des prés, pâtis 
& pâturages de l’Ordonnance des Eaux & Forêts 
du mois d’Aoûti669, & les Arrêts & Régleraens 
fur c& intervenus , feront exécutés félon leur forme 
& teneur; en conféquence que fur les demandes & 
contéflations mues fur le fait du pâturage & de la 
faifie du bœuf en queflion , circonftanccs & dépen- 
dances , les nommés Huon & Camouche feront te- 
nus de procéder en la Gruerie de Vaucotileurs jiif-. 
qu’à Sentence définitive inclufivement , fauf l’appel 
au Siège de la Fable de Marbre du Palais à Paris 
s’il y échoit. Fait Sa Majefté défenfes auxd. Huon 
& Camouche de procéder ailleurs qu’en lad. Grue- 
rie , & aux Officiers de la Prévôté de Vaucouleurs» 
&à tous Juges ordinaires d’en connoître , & de 
toutes autres conteftations concernant les prés, pâ- 
tis & pâturages des Communautés & Habitans, à 
peine de nullité, de mille livres d’amende, & de 
tous dépens , dommages & intérêts. Fait au Con- 
feil d’Ptat du Roi , tenu à Verfailles le z 7 Avril 
il 6 i. Collationné , DE VoüGMY, 
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Ordonnance de M. le Cîrand-Maître des Eaux 
& Forêts de Paris. 

Du II Oêtobre 17^8, 

Extrait des Regiflres du Greffe de la Mahrîfe 
des Eaux Forêts de Crécy, 

L Ouïs'- François Duvaucel , Chevalier, Con- 
feiller du Roi en Tes Confeils , Grand Maître 
Enquêteur & Général Réformateur des Eaux & Fo- 
rêts de France, au Département de Paris & iHe de 
France. 

Sur ce qui nous a été reprélênté par le Procureur 
du Roi en la Maîtrife Particulière des Eaux & Fo- 
rêts de Crécy en Brie , qu’un des principaux foins 
de l’adniiniflration qui nous efi confiée, eft de veil- 
ler à la confervation des .bois, prés, marais, lan- 
des, pâtis, pêcheries, & autres biens appartenans 
aux Communautés & Habitans des paroilTes ; que 
l’attention que nous devons avoir fur cette efpece 
de biens, doit non - feulement avoir pour objet 
d’empêcher que les Seigneurs ne i en emparent ^ 
mais même d’arrêter les entreprifes que les Parti- 
culiers de ces mêmes Communautés pourroîent fai- 
re , en en défrichant & labourant quelques parties, 
pour fe les approprier : Que de tout tems nos Rois 
ont veillé à la confervation de l’intégrité de ces 
biens ; que Charles IX. par fon Ordonnance d’A- 
vril 1567, défendit à toutes perfonnes, de quel- 
que état & condition qu’elles fuITent, de prendre & 
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s’attribuer les bois, terres vaines & vagues, pâtis 
communaux appartenans aux Communautés, 8e 
enjoignit aux Officiers de faire remettre le tout 
comme il étoit auparavant l’Edit de Moulins , fous 
peine de défobéifTance : Que le feu Roi par Ton Edit 
d'Avril 1667, ne borna pas Ton attention s faire des 
défenfes de s’emparer defdits biens , mais meme 
qu’il ordonna très-cxprelfément que les Habitans 
des Paroifles & Communautés rentreroient , fans, 
aucune formalité de Ji/ftice, dans les fonds, prés, 
pâturages , bois , terres, ufages, communes , com- 
immaux, droits & autres biens communs par eux 
vendus ou baillés à baux à cens ou emphytéotiques, 
depuis l’année réio, pour quelque cauie & condi- 
tion que cepuilTe être, 'même à titre d’échange, 
en rendant toutes fois c^n cas d’échange les hérita- 
ges échangés; & à l’égard des autres aliénations, 
en payant & rembourfant aux acquéreurs dans dix 
ans, en dix payemens égaux d’année en année , le 
prix principal defdites aliénations faites pour caufè 
légitime , & qui auroit tourné au bien & utilité def^ 
dites Communautés, fans que les créanciers defd. 
Communautés, même ceux qui fc trouveroient 
créanciers pour raîfon du rembourfement du prix, 
pour lequel les communes auroient été aliénées, 
puiflent'faire faifir lefdites communes, ni en faire 
bail judiciaire , ni s’en faire adjuger les fruits 8c la 
jouilfance à quelque titre ou Ibus quel prétexteque 
ce fbît , en Juflice ou par convention faite par le» 
Habitans, â peine de perte de leur dû & de loooo 
liv. d’amende , voulant que tous les Habhans de» 
paroiffes contribuent , même les exemts & privilé- 
giés , à proportion des biens qu’ils fe trouveront 
pofTéder dans lefdûes paroilTes ; Que par le mêmt 
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Edit il eft fait défenfesà toutes perfonnes, de quel- 
que qualité & condition qu’elles Ibient, de trou- 
bler ni inquiéter les Habitans defdites Comn.unau- 
nautés dans la pleine & entière poffeflion de leurs 
biens communs, & auxdits Habitans de plus alié- 
ner leurs ul'ages communs , fous quelque caufe & 
prétexte que ce puilfe être , nonobflant toutes per- 
miffions qu’ils pourroient obtenir à cet effet , à 
peine contre les Confuls , Echevins , Procureurs , 
Syndics & autres perfonnes chargées des affaires 
defdites Communautés, qui auront pafle les con- 
trats ou affiflé aux Délibérations qui auront été te- 
nues à cet effet, de 3000 liv, d’amende, au paye- 
ment de laquelle ils feront folidairement contraints, 
au profit des Hôpitaux généraux des lieux , de nul- 
lité des contrats, & de perte du prix contre les Ac- 
quéreurs , qui fera délivré pareillement auxdits Hô- 
pitaux. ' 

Que les motifs de ces difpofitions fe trouvent 
dans le préambule dudit Edit ; l’on y voit qu’un des 
plus grands défordres, caufé par la licence de la 
guerre, efl la difftpation des biens des Communau- 
tés qui ont été partagés , & dont chacun s'eft ac- 
commodé fuivant fa bienféance'; Que les commu- 
nes ayant été accordées par forme d’ufàge feule- 
ment , pour demeurer inféparablement attachées 
aux Habitans des lieux , & leur donner moyen de 
nourrir des befiiaux & de fertilifer leurs terres par 
les engrais: Que les Ccirmunauics ayant été dé- 
pouillées, les Habitans ont été privés des moyens 
de faire fubfifter leur famille , & forcés d’abandon- 
ner leurs maifons ; & par cet abandonnement les 
befiiaux ont péri , les terres font demeurées incul- 
(esj les manufaétuies & le commerce en ont fout 
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fert , & le Public en a reçu des préjudices très con- 
fidérables: Que de pareils motifs ayant déterminé 
le feu Roi à réintégrer les Communautés dans les 
biens qu’elles avoient aliénés, Nous man juerions à 
un de nos devoirs les. plus elTentiels , fi nous ne 
veillions pas fans cefle à la confêrvaticn d’un bien 
fi précieux, dont la manutention nous eft confiée 
par l’Ordonnance des Eaux & Forêts du mois d’Août 
1669 , co"firmée par multitude d’Arrêis qui en in- 
terdirent la connoiflance à tous autres Juges, & 
font défenfes aux Parties de le pourvoir ailleurs 
que pàrdevant nous, à peine d’amende & de nullité 
des procédures. 

Que la connoifiTance qu’il a de notre zele l’en- 
gage à nous déférer une entreprife des plus rcpré- 
benfibles dont il vient d’être informé , que les pa- 
toifles deTribaldon , Lefches, Jablines, Chalifert, 
Precy & Charmentray pofiedent en commun & 
jouilTent indivifémententr’clles de quatre cens qua- 
tre vingt-treize arpens de prés , marais & patis , fi- 
tués dans le reflbrt de la Maîtrife Particulière des 
Eaux & Forêts de Crécy, & divifés en fept pièces i 
Que les Syndics de ces fix paroifles ayant convo- 
qué les Habitans en la maniéré accoutumée , cent 
cinquante Particuliers, tant hommes que femmes , 
liipulans tant pour eux que pour les abfens , ont 
palTc le >4 Juillet dernier devant Halbon, Notaire 
Royal à Meaux, à cet effet mandé , & lors de pré- 
fent audit lieu de Tribaldon,un aâe par lequel de 
leur autorité privée , après avoir prélevé une pièce 
de foixante arpens de pré , pour demeurer en com- 
mune entre lefdites fix pareilles, & fervir de pâ- 
ture aux bêtes à cornes depuis la fauche jufqu’a la 
Saint Retny> Sc depuis ledit jour jufqn’au premier 
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Mars> aux bêtes à laine; ils partagent le furplus 
en fix parties égales en qualité (k quantité , pour 
chacune defdiies parts appartenir en propre à cha- 
que paroifTe > & être endiice fubdivifés en autant 
de portions qu’il y a d’Habitans dans chaque pa- 
roi^e , en larÂànt la liberté à chaque particulier de 
jouir de là part comme il l’entendra > & fous les 
conditions: 

Primo. Que chaque poflêlTeur de part pourra » 
lorfqu’il quittera fa paroifle , ou par teftament « en 
difpofer en faveur de fes cnfans, ou autres habi- 
ta ns de fa paroiiïè qui n'auront pas encore de 
part , même de tout étranger qui viendroit y ha- 
biter. 

Secundo, Que dans le cas qu’un des habitans vien- 
ne à décéder } lans avoir difpofé de fa part « elle, 
palTera à les héritiers réfidans en fa paroiffe » fui- 
vant l’ordre prelcrit par la coutume y ou à défaut 
d’héritiers , au plus ancien des habitans de là pa- 
roilTe , qui fe trouveroit n’avoir point de part. 

Tertio. Que ü quelque habitant venoit à quitter 
la paroifle » il fe trouveroit déchu de fa part , fi ce 
n’ell qu’il, en eût dilpole dans l’ordre prefcrit ci- 
deifusy & finalement que le fond defdites parts ne 
pourroit point être faifi par les créanciers des dé- 
biteurs y lelquels ne pourroient exercer leurs droits 
que fur les fruits d'icelle. 

Que cet aâe paroît avoir été fait fur le rapport 

6 à l’infiigation du nommé Sidoine Baillet y qua- 
lifié audit aâe de Marchand de vaches y & que les 
comparans ont nommé pour leur Procureur-Syn- - 
die. 

Qu’un pareil aâe , s’il pouvoir fubfifter ,, leroit 
deftruâif de toutes les difpofitions les plus fages 
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de l'Ordonnance, apporteroit le trouble dans l'ad^ 
*miniftration des biens des Communautés, & en- ' 
traineroit par la fuite la ruine de tous les habiuns : 
Que les biens que les Communautés pofledent en 
commun > n’appartiennent pas aux Membres qui les 
compofent , confidérés comme Particuliers ; mais 
qu’ils doivent , aux termes des concelÏÏons qui leur 
ont été faites, refier toujours indivis & unis aux 
Communautés , fans que les habitans en puilfent 
diftraire la moindre portion pour leur ufage parti- 
culier : Que lorfque nos Rois & les Seigneurs Ce 
font dépouillés départie de leur Domaine > pour 
former des communes aux habitans , ils fe font 
propofés de leur procurer de l’aifànce & leur faci- 
liter les moyens de fubfifier. 

Que dans le fait il efl de toute notoriété que les 
habitans qui ont des communes, font plus aifés que 
ceux qui n’en ont point , parce que la tonture des 
prés , les fermages qu’ils peuvent faire des parties 
fuperflues qu’ils peuvent avoir , en Ce conformant 
à la difpofition de l’article 7 du Titre XXV de l’Or- 
donnance de r66p 9 leur fervent à payer les charges 
publiques. 

Que dans le détail, un habitant ayant une vache 
à lui appartenante, n’éprouve jamais la grande mifè- 
re , parce que dans les années où les récoltes ne font 
pas abondantes , le laitage qu’il retire de cette va- 
che, lui aide à faire fubflfler fa famille, & le veau 
à payer tout au moins partie de fês importions; 
que de mettre les habitans dans Pimpoffîbilité de , 
Ce procurer une pareille aifance , c’eR les réduire à 
abandonner les campagnes ; qu’outre le mal par- 
ticulier à chaque habitant de paroifTe , l’Etat en 
, relTentiroit un préjudice fort con&dérable, lapri- 
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vation des communes empccheroit les éleves, !’e(^ 
pece dimimieroit confidérablement , & la rareté 
<}iii s’enfuivroit, feroit femir , mais trop tard , les 
inconvéniens d’un pareil abus..' 

Que les motifs qui ont donné lieu à l’Edit de 
1667 f Si qui y font énoncés , ne prouvent que trop 
que les cràintes que l’on peut avoir à ce fujet , ne 
Ibnt pas chimériques; que fi le contrat du 14 Juil- 
let, pafTé par les y dénommés j préfente dans le 
moment préfent une apparence de bien ; attendu 
que tous les habitans aéluels ay;'nt un petit domai- 
ne, feront plus en état de lubfifier. La plus légère 
réflexion détruit cette apparence de bien, & fait 
voir qu’il ne peut être au plus que momentané ; les 
habitans de ces fix paroilfes , qui n’ont paru que 
cent cinquante - cinq, tant hommes que femmes, 
font dans, le fait au nombre de trois cens foixante 
& dix. Les foixante arpens qui relient encore en 
commun prélevés, cela fera pour chacun, defdits 
habitans un arpent & un huitième environ. Le pre- 
mier partage d’héritiers rendra les polTeflRons bien 
petites; que fera-ce du fécond, du troifieme ? &c. 
Les habitans tomberont dans la mifere , avec cette 
différence , qu’il ne leur reliera plus la moindre ref- 
fource. 

Que ces fix paroilfes Ibnt compofees comme tou- 
tes les autres, de gens de toute efpecej qu’il s’y 
trouve des manouvriers, des gens de métier, des 
gens dfe journées ; que ces efpeces de gens , peu pro- 
pres à la culture des terres , dès qu’ils feront en pof- 
feflion , s’accommoderont de leur part avec les plus 
aifés de la paroilfe , qui par ce moyen envahiront 
la plus grande partie des communes. 

Que les précautions qui paroilfent prifes audit 
1 aéle , 
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a> 5 e, pour que ces communes ain/i partagées, no. 
pufent pas fortir de laparoifTc, & que le fondsne» 
puilTe être fai(î par les créanciers, feront purement; 
illuloires au bout de certain nombre d’années après 
quelques partages, quelque vente, échange ou au- 
tres arrangemens. Qui pourra les reconnoître ? 
Par quelles loix même, dès qu’elles feront deve- 
nues le propre d’un habitant, ne pourront - elles' 
point être le gage d’un créancier'’ Les principes ré-^' 
pugnent à un pareil fyftême. 

Qu 'enfin cet ade, en laiflant la liberté à chaque î 
habitant de fe défaire en. faveur.de quelqu’un d’en- 
tr eux^ qui n’auroit pas de parts femble prévoir 
qu il. doit s’en trouver par la fuite qui fe trouve- 
ront privés des fecours que les donataires des com-- 
munes ont entendu leur donner, pour les engager' 
de venir s établir dans leur domaine. ^ 

. Que dès-lors cetade eft nul par lui même, étant 
-cpntraire aux motifs qui ont déterminé la donation, 
&rcftreignant la jouiflance des communes aux (êuls 
habuans aduels. 


f Que l’on ne finiroit pas , fi l’on vouloit en dé-- 
^ontrer tous les vices ; que les Seigneurs ,- les 
Exempts^ les privilégiés ont également part aux* 
communes, puifqu’aux termes de l'Edit de 1667- - 
J* contribuer au rembourfeniiertt 

de celles qui auroient été aliénées ; que néanmoins 
aucun d eux ne paroit avoir été appellé; que ce-» 
Rendant ces Seigneurs , Exempts & privilégiés par-' 
tawnt les charges publiques zu:. prorjta de ilcurs-' 
polTeinons. De quel droit veut-on donc les dépouil-- 
bénéfice qui peut leur'fervir* d’in^in- ' 
nite. Qu en^, outre il eft fort finguher que dèifix» 
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& dix perfonncs, cent-cînquaiJte-cinq fetilcment» 
tous manouvricrs , artifans , vignerons, bergers & 
Autres de ce«e efpece, même des femn^es, qui né 
«ioivent point être regardées comme la maicure & 
la plus faine partie des habimns, s’ingèrent de pa^ 
fer un pareil aftc, & que le fieur Halbon , Notai- 
re J fe foit prêté à une pareille manoeuvre ; qu’il 
fçmble même avoir été autorité de fcs confcils ; 
qu’il cft vrai que ces habitans ont ftipulé , tant pour 
eux que pour les abfens ; mais ils n’en avoient nul- 
lement miflîon. Au contraire les deux cens quinze 
reftanss’en plaignent, & c’cft par leurs plaintes que 
le Suppliant en a été informé. Que nous ne pouvon» 
trop tôt réformer un pareil abus, demies conte- 
qnences font infimes, ainfi qu’il vient de nous le dé- 
montrer : Que pour empêcher qu’il n’ait des fuites, 
il croît en nous remettant une copie dudit aâe, 
deveir encore nous remettre une copîc q^i lui eft 
tombée dans les mains d’une lettre circulaire de M. 
le Comte de Suilles , demeurant i Paris rue Pierre 
Sarrazin , & qu’il a écrit à tous les Curés pour les 
engager à faire partager les communes ; que M. le 
Comte de Suille femble être le moteur d’un pareil 
arrangement ; qu’il ignore de quelle autorité il veut 
s’ériger en Admîniftrateur des biens des Commu- 
nautés , & les engager à fe mettre au-defTus de tou- 
tes régies ; mais que comparaifbn faite de cette let- 
tre avec l’aâe du 24 Juillet, on voit que c’ell le 
meme efprit qui a difté l’un 8 c l’autre. Ainfi , que 
fans entrer dans un plus grand détail de cette let- 
tre,.!! ne fe bornera qu’l une feule réflexion. M. 
le Comte de Suilles tâche à exciter les Curés par 
l’efpç.rance desdixroes, en leur promettant , dans 

je W QÙia chofcipartagée n’y feroit paa iujettç» 
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jle leur donner une part d’habitant. Cette nou> 
▼cauté, contraire à toutes les régies « qui ne veur 
lent pas qu’un Curé foit regardé comme Membr 
d’une Communauté , puiiTe afllfter aux Oelibéra-^. 
tiens , en partager les charges , & par conféquent 
les bénéfices , eft encore un de ces abus qu’on ne 
Iqauroit trop tôt réprimer. 

A ces caulcs» requénoit ledit Procureur du Roî 
qu’il nous plûè lui donner aAe de la remifè qu’il 
X nous fait des copies en papier-vierge de lui certi- 
fiées & paraphées véritables * ne vjrietur , de la let- 
tre de M. le Comte de Suillfs y en date du 30 Mai 
dernier f & de l’aAe du 14 Juillet aufit dernier; 
lui permettre de faire aflîgner pardevant nous au > 
jour qu’il nous plaira indiquer , ou pardevant les , 
Officiers de la Maîfrilc Particulière des Eaux Fo-' 
réfs de Crecy au premier jour, lés Syndics des pa- 
roiflès deTribaldon, Lefthes , Jàblines , Chali- 
fert , Precy & Charmentray ; & le nommé Sidoine 
Baiilety nommé Procureur-Syndic par lefdites pa- 
roiflès , pour voir dire & déclarer l'aAe paffé par 
les habitans defdites paroifTes > devant Halbon » 
Notaire Royal à Meaux, le 14 Juillet dernier, de 
nul effet & valeur, & voir ordonner que le s quatre ^ 
cens' quatre-vingt-treize arpens de communes, polr 
ledées par lefdites paroifTes , demeureront en na^ 
turc de communes, pour par elles en jouir indî- 
vilement comme par le paffé , fans que , fous pré- 
texte dudit aAe, aucun particulier puiffe s’immifl 
cer dans la jouiffance d’aucune partie defdits qua- 
tre cens quatre-vingt-treize arpens, & où quel- 
qu’un (è fèroit ingéré d’en défricher aucune par- 
tie , voir dire & déclarer qu’il fera tenu dé rétablir 
parties défrichées dans la meme nature où elles 

P *J 


r ^ ' !-!y Google 



RÉGI.EMENS duChAÿ. iCXXIÎ. 

étoient ci-devant, & condamnés en telle amende', 
que de raifon ; fe réfervant , lors dù Jugement à 
intervenir, de prendre contre les Syndics defdites 
. fix paroiifes & leur Procureur-Syndic , telles con- 
chiÂons qu’il avifera, fuivant le plus ou moins de- 
part qu’ils auront eu à ladite entreprilc ; lui per- 
mettre pareillement défaire alïîgner ledit Halbon, 
Notaire à Meaux, pour voir dire & ordonner qu’il 
lera tenu de faire mention fur la minute de l’aôe 
du 2.4 Juillet , palTé par lui audit lieu de Tribaldon , 
de la Sentence qui le déclarera de nul effet & va- 
leur , ' & de notre Oïdonnance à intervenir *, lui 
faire défenfes d’en délivrer aucune expédition ,fans 
que mention foit faite (ur icelle defdites Sentence 
& Ordonnance, à peine de 300 liv. d’amende, & 
fe voir faire défenfes de faire à l’avenir de pareils 
aâes, fous* les peines portées en l’Edjt de 1667 i 
8c finalement lui permettre de faire afligner M. le ' 
Comte de Suilles , pour dire & déclarer les paroif- 
fes de ladite Maîtrife qu’il connoît & annonce dans; 
la lettre avoir fait des divifîons de communes pa- 
reilles à celles ci-delTus; 8c en vertq de quel pou- 
voir & autorité il s’eft ingéré d’exciter les Com- 
munautés à s’écarter des régies qui leur font preP* 
dites par les Ordonnances , & fur quel titre il pré-' 
rend donner aux Curés une part d’habitant. Et at- 
tendu que le moindre retardement tireroit â cort- 
Icquence, qu’il nous plût dès-à-préfont faire dé- 
fenfes aufdites fix paroiÏÏes de mettre ledit aâe du 
14 Juillet â exécution , & de lotir entr’elles & en- 
tre les particuliers qui les compofont , aucune por— 
ticfi de leurs communes, à peine d'être punis fui- 
vant la rigueur des Ordonnances ; 8c finalement 
eidooner que notre Ordonnance à. imeiYnnirrera 
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■regiflrée au Greffe de la Maîtrife des F!aux & Fo- 
rets de Crécy, imprimée , lue, publiée & afSchce 
dans toute l’étendue d^ relTort, & figniûée à tous 
qu’il appartiendra, & exécutée nonubftant oopofi»- 
tion ou appellation quelconque & fans y préjudi'* 
cier. Et tout confidéré : 

Nous, Grand - Maître fiifdit , ayant égard aux 
remontrances & réquifîiion du Procureur du Roi de 
la Maîtrife des Eaux & Forêts de Crécy , lui don- 
nons afte de la remîfè qu’il nous a' faite des copies 
en papier-vierge de la'Lettre de M. le Comte de 
■Suilles du 30 Mai dernier, & de l’ade du 14 Juil- 
let aufli dernier , de lui certifiées & paraphées vé* 
ritables, ne v»rientur. Ordonnons que lefdites Let- 
tres & ades j après avoir été d’abondant de nous 
virées & paraphées , feront dépofées au Greffe de 
' ladite Maîtrife, pour y avoir recours. Permettons . 
audif Procureur du Roi de faire afllgner au premier 
jour d’Audience au Siège & pardevant les Officiera 
«e ladite Maîtrife de Crécy , les Syndics des pa*> 
rolflês de Tribaldon , Lefehes , Jablines , Chali- 
fert, Precy & Charmentray, & le nommé Sidoine 
<£aillet, nommé Procureur-Syndic par'lefdites'pa- 
ToifTes* pour voir dire & déclarer î’ade pafle par 
des habitàns defditcs lîxparoifTes devant Halboni 
Notaire Royal à Meaux, le z4 Juillet dernier , de 
’ nul effet & . valeur, & voir ordonner que les quatre ■ 
cens quatre-vingt-treize arpens de communes , pof- 
fédées par lefdites paroiffes , demeureront en na- ^ 
ture de communes, pour par elles en jouir indivi- 
fément» comme par le pafle<, fans que , fous pré- 
texte dudit ade, aucun particulier puiffe s’immif- 
eer en la jouiffance d’aucune partie defdites quatre 
cens quatre-vingt-treize arpens. Et où quelqu’un 
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îe (èroît ingéré d’en défricher aucune partie « voir 
dire & déclarer qu’il (èra tenu de rétablir les par- 
tie5 défrichées dans la même nature où elles étoient 
ci-devant, & condamné en telle amende que derai- 
fon; fauf audit Procureur du Roi, lors du Jugement 
a intervenir , 8 c prendre contre les Syndics defil, 
éîx paroiffes & leur Procureur -Syndic telles con- 
clulions qu’il avifêra , fuivant le plus ou moins de 
part qu’ils auront eue i ladite entreprifè. Lui per- 
mettons pareillement de faire afligner au premier 
jour ledit Halbon, Notaire n Meaux ,pour voir dire 
&. ordonner qu’il fera tenu de faire mention (ur la 
minute de l’aâe du 24 Juillet, palTé par lui audit 
lieu de Tribaldon ; de la Sentence qui le déclarent 
de nul effet & valeur, enfernhie de notre préfeme 
Ordonnance; fe voir faire défenfes d’en délivrer 
aucune expédition , fans que mention foit faite for 
scelle defdites Sentence 8 c Ordonnance, à peine de 
trois cens livres d’amende , & de faire à l’avenir 
de pareils aâes , fous les peines portées en l’Edit de 
■3667; & finalement permettons audit Procureur 
du Roi de faire afligner au premier jour M. le Com- 
te de Suilles , pour dire & déclarer les paroifles du. 
xcflbrt de ladite Maîtrife, qu’H connoît &'avance 
dans ÙL Lettre avoir fait des divifions de commune# 
pareilles à celles cî-dclTus, en vertu de quel pou- 
■voîr & autorité il s’eft ingéré d’exciter les Com- 
munautés à s’écarter des régies qui leur font prêt- 
’.crites par les Ordonnances, & fous quel titre il pré- 
tend donner aux Curés une part d’habitant; 8 c at- 
tendu que le moindre retardement tircroi#»à con-, 
féquence , faifbns dès-à-préfent défenfes aufdites fix 
paroifles de mettre ledit aéie du 34 Juillet à exécu- 
' Aion , & de Iptir entc’elles & entre les pauiculiets 
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les compofent ) aucune portion^e leurs com» 
munes , à peine d’être punis fîiivant la rigueur des 
Ordonnances. Ordonnons que notre préfente Or- 
donnance fera enregiürée au Greffe jde ladûc Maî- 
trife des Eaux & Forêts de Crecy , imprimée , lue, 
publiée & affichée dans toute l’étendue du reffort 
de ladite Maitrife , lignifiée à tous ^u’il appartien- 
dra, & exécutée nonobfiant oppofition ou appella- 
tion quelconque , & fans y préjudicier* Donné â 
Fontainebleau dans le cours de nos vifites en Réfor? 
snation ce 12 Oétobre 1768. 

DU VAUCEL. 


'^Par Monfeigneûr , 
Büurgauld du Coudray* 



Edit du Roi, portant Réglement pour la clôture 
. des Terres, Prés, Champs & Héritages, fitués 
. dans la Province de Champagne, avec a^lition 
du Droit de Parcours de Village en Village* 

Donné à Verfailles au mois de Mars 176$, 


Kegijîrée en Parlement» 


T O U IS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre ; A tous prcfens & à venir , Sa- 
lut. Nous voyons avec fatisfaÔion que l’expérien- 
ce confirme chaque jour ce que ncus nous fonimes 
promis des loix que nous avons données pour ren- 
dre aux habitant de nos provinces de Béarn , de 
Franche-comté, des Duchés de Lorraine & de Bar, 
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& des trqis Evêchés , la liberté d’endorre les 
leins qui leur appartiennent. Les habitans de notre 
province de Champagne nous ont reprclènté que 
leurs paroifles étant enclavées dans le Barrois & 
les trois Evêchés, ils fbuffriroient au préiudice 
réel de la liberté que confèrveroiem les habitans 
de ces provinces, d'envoyer paître leurs beftiaux 
fur les paroifîes fituées en Champagne, fi nous ne 
nous portions à leur donner des marques égales 
de notre proteêHon , en aboliffant dans notred, pro- 
Tince la fervitude onéreufe du parcours, & en' les 
faifant jouir en même tems de la liberté d’enclorre 
leurs héritages. Le compte que nous nous Ibmmes 
fait rendre de l’état de l’agriculture dans la Cham- 
pagne, nous a^niis à portée de connoîtrede quelle 
importance il étoit d’étendre à cette province les 
avantages d.’une. loi aufiS faJutaire , « de mettre 
de juftes bornes aux droits de parcours ^ de vainç 
pâture, qui, tels qu’ils y font ufités, formeront tou- 
jours le plus -grand obftacle à l’amélioration des 
terres , à l’établiflement des haras & à la multipli- 
cation des beftiaux ; en rendant aux particuliers la 
liberté n?*;.ielle de jouir de leurs po/Tefllons, nous, 
encouragerons l’induftric , & nou^ leur ouvrirons 
de nouvelles Iburces de richeffes non moins inté- 
reftantes pour eux que pour le bien de notre fer- 
vice & celui de l’Etat. A ces caufes & autres à ce 
nous mouvant , de l’avis de notre Confeil , & de 
notre certaine fcience pleine puiffince & autorité 
Koyalc, nous avons par le préfent Edit perpétuel 
& irrévocable , dit, ftatué & ordonné, difons , 
ftatuons & ordonnons , voulons & nous plaît ce 
qui luit: 
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■è 

Article premier, 

\ 

- Nous permettons à tous propriétaires, cultiva- 
teurs, fermiers & autres nos fujets de la province 
de Champagne , de clorre les terres, prés, champ* 
& généralement tous les héritages , de quelque 
nature qu’ils foient , qui leur appartiennent, ou 
qu’ils cultivent, en telle quantité qu’ils iugeront 
à propos , (bit par des foffés , haies vives ou fê- 
chçs , ou de telle autre maniéré que ce (bit. 

II./ 

V Les terreins qui auront été ainfi enclos , ne pour- 
ront être alTuiettis à l’avenir , & tant qu’ils^ refte-^ 
ront en cet état de clôture, au parcours, ni ou- 
verts à la pâture d’autres beftiaux que de ceux à 
qui leldits terreins appartiendront., feront affer- 
més ou accenfés ; interprétant à cet effet , & déro- 
geant même, en tant que de befoin , à toutes loix^ 
coutumes, ufages & réglemens à ce contraires. 

l U. ' . 

La clôture des héritages ne pourra néanmoins 
avoir lieu au préjudice du palTage des beftiaux, 
pour aller fur les terreins* qui refteront ouverts à 
la pâture, ni de celui des charrues & voitures pour 
la culture des terres & l’enlevement des récoltes’; 
& à cet effet tout propriétaire ou fermier, fera te? 
nü de laiffer ledit paffage libre fur fôn terrein, 
s’il eft affujetti , ou qu’il ne puiffe le clorre ians 
intercepter le paffage. 

IV. 

Les clôtures d’héritages fe feront à frais com- 
muns entre les propriétaires d’iceux, s’ils y con- 
fentent) ^ en cas de refus de la part des propriêr, 

' ' , s ■ O Y 
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taircs Yoinns > l’emplacement de la clôture fttz 
pris Tur le terrein qu’on voudra clorre. 

Les troupeaux de ch vque communauté ne pour- 
ront plus à l’avenir être conduits fiir le territoire 
des communautés voifincs & adjacentes, fous pré- 
texte du droit réciproque de parcours , lequel fera 
& demeurera aboli , comme nous l’abolilTons par 
notre précédent Edit. Si donnons en mandement à 
nos amés & féaux Con/èillers les Gens tenant no- 
tre Cour de Parlement a Paris , que notre préfent 
Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer', & 
le contenu en icelui garder , obfervcr & exécuter 
félon fa forme & teneur , nonobftant tous Edits » 
Déclarations & autres chofès à ce contraires, aux- 
quelî nous avons dérogé & dérogeons par le pré- 
fent Edit ; aux copies duquel , collationnées par 
l’un de nos amés & féaux Confeillers-Secrétaires, 
voulons que foi (bit ajoutée comme à l’originalr 
Car tel cft notre plailîr. Et afin que ce (bit chofe 
ferme & ftable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre fcel- Donné à Verfailles au mois de Mars, 
l’an de grâce mil lept cent foixante - neuf ; & de 
notre Régné le cinquante quatrième, LOUIS. 
Etplushust Par le Roi. Bertin. VifatXi'E 
Madpeou. Vu au Confeil , Maynon. Et (cellé du ' 
grand Sceau de çire verte en lacs de Ibie rouge & 
verte, 

Kegijlré t ouï t et requérant le Procureur Général , 
iu Roi , pour être exécuté félon fa forme 6* teneur ; 

Cé copies collationnées envoyées aux Bailliages de 
Bar~(ur'Aube^ Châlons~fur~Marne , Château-Thier- 
ryt'<Chânlbn‘fur-M^rne i Chiumont tri Bafpgny y 
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CUtment en Argonne » Epernay^ Eifmes » Jjangrex% 
î^gent'far^Seine » Pont^fuf-Seîne »Keims Saint^' 
Didier , Sainte- Afenehould y Sens ^ Se^anney TrqyeSy , 
' Villeneuve te-Roi G* Vi:ry-le-François , poury itr» 
lu y publié G* regiflri \ Enjoint aux Subjlituts du. 
Procureur général du Roi efdirs Sièges dy tenir la 
main » G* dlen certifier la Cour dans le mois y fui- 
vant L' Arrêt de ce jour. A Paris y en Parlementy toutes 
les Chambres ajfemblies y le J.I Avril i7€p. Signé 9 

Dufhakc, • - - ' 

- 1 * 



Edit du Roi y portant abolition du Droit de Par- 
'' cours & permilTion de clorre les Terres, Prés, 
Champs & Héritages dans le Duché de Bar. 

Donné à Compiegne au mois d’Août 17^?* 

Regifiré en parlement le II Août \t 69 , . - 
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sentence de la Maîtrife Particulière des Eaux & 
Forêts de Paris, qui ordonne l’exccution des 
'Ordonnances, Edit, Arrêts & Réglemens inter- 
venus pour la confervation des Bois , Prés, Ma- 
rais , Landes , Pâtis , Pêcheries & autres biens 
appartenans aux Communautés; qui fait dcfenfes 
3 toutes Communautés Sc Flabitans des Paroifles 
ftuées dans l’étendue de la Maîtrife, de parta- 
ger entre eux leurs Fonds'communaux , &à tous 
Particuliers de s’emparer d’aucunes parties de 
Biens communaux pour les labourer , culti- 
ver & fe les approprier , à peine d’être pourfiji- 
vis & punis fuivantla rigueur des Ordonnances. 

Dul^undi Novembre 1769» i 

t 

' A Tous ceux qui ces préfêntes Lettres verront : 
Profper Cavelier ,/Confeiller du Roi , Maître 
Particulier des Eaux & Forêts de. la Maîtrife, Ville, 
Prévôté , Vicomté de Paris, & autres lieux en dé- 
pendans , Salut. Savoir faifons que fur ce quia été 
lepréfcnté par le Procureur du Roi , qu’il lui avoit 
été remis deux Significations faites aux habitans 
de la paroifTe de Villeneuve- fbus-Dammartin , en 
îaperfonne de leur Syndic, les t 8 Juin & t5 Oc- 
tobre 17^9, la première, à la réquête de Jean Fu- 
cien Trefel, voiturier audit Villeneuve ; la fécon- 
dé, à la requête de Pierre Mourette , ci-devant 
Laboureur , & de préfent bourgeois dudit Ville- 
neuve, d’aâes par eux faits , tant au Greffe du Châ- 
telet) qu’en celui de l’Eleélion de Meaux , les 6 « 
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Ji Juin, X & Il Odobre I 7 Î 9 » par Jefquels ces 
particuliers , pour fatisfaire, félon eux, à la Décla- 
ration du Roi du 13 Août J766 , regiftrée en Parle- 
ment , & jouir des privilèges & exemptions y por- 
tées, avoicnt déclaré qu’ils alloient entreprendre 
les défrichemens & deflechemens de plufieurs ar- 
pens de terre dépendans de la commune des habi- 
tans de la paroifle dud. Villeneuve , & fe les appro- 
prier ; qu’il avoit auilî été informé que quelques 
habitans de la pareille de Chelles & d’autres pa- 
roilTes fituées dans l’étendue de cette Maîtrife , 
polTidant en commun des marais, pâtis &,,prés, 
avoient fouferit plufieurs Délibérations , & palfé 
dilFérens ades pardevant Notaires, tendant à lotir 
& partager entre eux des héritages communaux , 
pour enfuite par chacun des habitans en particulier, 
“jouir , faire & dilpofer des portions qu’ils le leroient 
partagées. , , 

Qu’un des devoirs les plus eflemiels de Ibn mî- 
niftere, étoit de veiller à la confervaiion des biens 
communaux ; qu’il n’étoit point de fonds plus pré- 
cieux dans l’économie rurale; que l’on appelloit 
communes les héritages qui appartenoient aux. 
Communautés d’habitahs , & qui étoient perpé- 
tuellement & irrévocablement deftinés, foit â l’u- 
fage perlbnnel des habitans, comme les .bois, où 
ils avoient le droit d’aller prendre ce qui leur 
étoit néceffaire pour fe chauffer ou pour bâtir, 
fbitau pâturage de leurs beftiaux, comme les lan- 
des , les marais , les pâtis , les bruyères , ou ils, 
avoient le droit* de mener paître les animaux de 
labour & autres; que cette définition des biens 
communaux étoit femblable à celle qui fe trouvoit, 
dans les Loix Romaines, qui appelloient boiscom-^ 
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tnuns ceux dans lefqucls les bourgeois avolent Ifl 
droit de pâturage : jaltus communis dicitur , in que 
Jirîunicipes jus compajcendi habent% L. lO. fi. ult.D* 
fî iêrvit. vindic. 

Que ce droit de commune étoît très - ancien ; 
que dans nos mœurs il ne pouvoir avoir d’autre 
Origine que la divifion des terres faite par les con- 
quérans ou la concefiion de nos Rois & des Sei- 
gneurs '« ou les concordats faits entre les Sei- 
gneurs & Communautés , ou les conventions des 
Communautés avec elles-mêmes; que les commu- 
nes eüfTent été inftituées de l’une ou de l'autreona- 
niere, qu’il étoit toujours vrai qu’elles réfultoient 
d’une convention « par laquelle il avoir été laiffé 
à chaque bourg & Communauté un certain fonds 
pour la commodité publique & la nourriture des 
befiiaux ; nam pUrumque à divij oribus agrorum . 
ager eompafcuus .reiiàus ejl ad pajeendum commua 
niter vicinis, Ifîdore j Lib. 1 1. Etym. Cap. 1 3. Loy- 
feau desSeigueuriesi Cap. iz. nomb. izo. Bafnage 
fur Normandiey art. 8z. 

Que la définition & l’origine des communes ne 
permettoient pas de douter de l’importance & de 
l’utilité des biens communaux, pour les paroifles 
auxquelles ils appartenoient. Que les fonds com- 
munaux n’appartenoient point aux membres de la 
Communauté, mais la Communauté même , uni~ 
verjhatis junt y non Jîngulorum » infiit. lib. 2. tit. 
1. IF. 6. que chacun d’eux n’avoit fur la totalité de 
ces fonds , qu’un droit de jouiflance indivife ; qu’ils 
ne pouvoient en ufer qu’en commun : que la Com> 
munauté elle-même ne pourroit pas valablement 
en confentir le partage entre Tes membres , & que 
la nature & la forme de ces biens étoient invaria- 
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We« , à moins que le Souverain n’autorilât cxprel^ 
fument la Communauté à les changer. M. Bour 
gttier, Lett. P. ncmb. i. 

Que les communes étoient une choie publique» 
qui appartenoità tous, & n’appartenoit à perlbnne 
en particulier; qu’elles formoient le patrimoine 
des habitans confidcrés ut univerjit & non pas des 
membres de la Communauté confidéres , ut fin» 

Que de ces principes & autorités il réliiltoit 
évidemment que tout héritage communal étoit de 
fa nature indivifible » inaliénable , & que s’il n’é« - 
toit pas permis aux habitans propriétaires affem' 
blés en corps , & fHpulans comme tels » d’en faire 
le partage entr’eux , il l’étoit encore moins à des 
particuliers de les morceler » & d’en prendre à leur 
gré des portions pour fe les approprier ; que ce’ ' 
n’étoit que pour les habitans en corps pour 
l’utilité publique , que les communes avoient été 
originairement établies ou concédées , & que ce 
feroit perdre de vue l’objet de leur inditutibn , 
que d’en faire le partage ou d’en changer la natu< 
re » & de foutfrir que qui que ce fût s’emparât de' 
quelques parties pour les défricher» les labourer 
& le les approprier. 

Que dans tous les tems ccs maximes incontefla- 
blés avoient été confacrées par des Loix généra* 
les : que par Edit du mois d’Avril 1667 » les Corn* 

' munautés d’habitans avoient été autorifées à ren- 
trer fans aucune formalité de Judice dans leurs 
fonds prés » pâturages , bois » terres , ufàges » 
communes , communaux » droits & autres biens - 
communs, ci' devant vendus ou aliénés pour quel*; 
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que caufeou occafîon que ce pût être ; & qu’il avoit 
été fait défenfes à' toutes psrlbnnes de quelque qua- 
lité & condition qu’elles tulTent > de troubler ni in; 
quiéter les habitans defdites Communautés dans la 
pleine & entière poflelHon de leurs. biens communs» 
&auxdits habitans de plus aliéner leursufages com- 
muns , fous quelque caul'e & prétexte que 'ce pût 
être » nonobfiant toutes permidîons qu’ils pour- 
roient obtenir à cet effet, à peine contre les Con- 
fuls , Echevins , Procureurs - Syndics , & autres 
perfonnes chargées des affaires defdites Commu- 
nautés , qui auroiènt palfé les contrats , ou zffiûé 
aux délibérations qui aüroient été tenues à cet ef- 
fet, de 3000 liv. d’amende , au payement de la- 
quelle ils feroient folidairement contraints au pro- 
fit des Hôpitaux généraux des lieux, de nullité des 
■contrats, & de perte du prix contre les acquéreurs, 
qui feroit délivré pareillement auxdits Hôpitaux. 

Que par Arrêt du Confeil du 29 Mars 173 ç .Sa 
Majefté , conformément a l’Ordonnance des Eaux 
& Forêts, du mois d’Août 1669 , & à l’Arrêt du 
16 Mai r?24 , avoit fait défenfes à toutes perfon- 
nes , (ans diftinâion de qualité , de défricher , ni 
faire défricher aucuns bois ni pâtis communaux » 
à peine de 1000 liv. d’amende , & de confifeation 
des terres défrichées; & qu’il avoit été enjoint à ' 
MM. ‘es Grands-Maîtres & aux Officiers des Eaux 
& Forêts, chacun en droit foi, de tenir la main à 
l’exécution de cet Arrêt. 

Que par l’Ordonnance du iz Oftobre 1758, 
rendue fur le Réquifitoire du Procureur du Roi en . 
la Maitrife particulière des Eaux & Forêts de 
CrécyenRrie, M. le Grand-Maître, dont on con«> 
noiUbit la vigilance 8c Ibn attachement aux 
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■gles y avoir fait d<^fenfes aux habitans des paroifTes 
deTribaldon, Lefches & autres, de lotir & par- 
tager entre eux aucunes portions de leurs commu- 
nes , à peine d’ctre punis fuivant la rigueur des 
Ordonnarfces. 

Qu’il étoit démontré que les héritages commu- 
naux étoient inaliénables '& impartageables, &quc 
lesLoix prohiboient l’aliénation 8c le défrichement 
^les Communes , dans la vue de conferver à l’A- 
griculture fes pâturages î qu’aux termes de l’art. 7 
du tit'. zî de l’Oidonnance des Eaux & Forêts du 
•mois d’ Août 1669 y il étoit feulement permis aux 
Communautés d’habitans , lorfque les pâtures , 
marais , prés & pâtis communs , il fe trouvoit . 
quelques endroits inutiles & fuperflus , dont les 
'Communautés puffent profiter fans incommoder 
•leurs pâturages , d’en affermer une partie , après 
ain réfultat d’affemblées faites dans les formes , 
pour une , deux ou trois années , & le prix em- « 
ployé aux réparations des paroifTes dont les hahir- 
tans étoient tenus , ou autres urgentes néceffités 
des Communautés. 

Qu’il y avoit à la vérité des Loix qui permet- 
toient les défrichemens; que par une Déclaration 
du 14 Juillet T7^4, le Roi avoit donné des en- 
couragcmens à ceux qui entreprendroient le dé** 
frichement des marais , palus & terres inondées » 
mais que les propriétés avoient été refpeâées dans 
cette Loi , ainfi que dans toutes celles qui l’a- 
voient précédée. Que par une autre Déclaration 
du 13* Août 1766, le Roi avoit accordé les mêmes 
cncouragemcns à ceux qui défricheroient les lan- 
des & terres incultes -, & les exempteroît de taille, 
tiedixme & d’autres impofitions pendant quinze an^ 


Oigitized by Google 



350 Reôlemens w Ch ae. XXX II. 

n^s ; que cette Loi réputoit terre5 incultes celles 
qui depuis quarante ans n’auroient donné aucune 
récolte ; qu’elle exemptoit les propriétaires de ces 
terreins, leurs Ceflionnaircs ou Fermiers, de payer 
aucuns droits d’inlinuation , centième ni demi-cen- 
tieme deniers , pour les baux par eux faits relati- 
vement à CCS mêmes terreihs ; que le Légiflateur 
déclaroit n’entendre rien innover aux difpofitions 
de l’Ordonnance du mois d’Août , ni déro- 
ger aux Arrêts & Réglemens précédemment ren- 
dus fur les défrichemens des montagnes , landes 
& bruveres , places vaines & vagues aux rives des 
bois & forêts , lefquels continueroient d'être exé- 
cutés félon leur forme & teneur; que par l’Arrêt 
d’enregiftrement il avoit été ordonné que cette 
Déclaration feroit exécutée, à la charge qu'il ne 
pourroit être entrepris aucun défrichement que du 
gré^ confentement ou concejfton des propriétaires des 
terreins incultes ^ ou des Seigneurs à L’ égard des terres 
abandonnées. 

Que les nommés Trefel Mourette » ni aucun . 
autre particulier , quel qu’il fût , ne pouvant ex- 
ciper des Déclarations du Roi des 14 Juillet lyM» 
& 13 Août 1766, pour labourer & cultiver à leur 
gré ces héritages communaux, & fe les appro- 
prier ; que pour le prouver , il étoit important de 
ne pas confondre les biens vacans avec les fonds 
communaux, qu’ils étoient de nature très- diffé- 
rente , que les biens vacans étoient des terres ab- 
'folument abandonnées , qui ne reconnoiiToient pc^int 
de propriétaires, & qui appartenoient au ptemier 
occupant, ou au Seigneur Haut-JvlHcier ; que les 
.fonds communaux au contraire reconnoiffoient 
pour propriétaûes > ou les Seigneurs en qui réfî- 
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io!t la propriété au moins direâe « s’ils aroient 
concédé ces fonds aux Communautés > à la charge 
de quelque prefiation « ou les Communautés elles~ 
mémesy lorlqu’elles avoient des titres probatlfs de 
propriété libre & franche , ou feulement la pofTef- 
£on immémoriale t ^ue C on ne devçit foint comr 
prendre y difbit Loifeau y Traité des Seigneuries^ 
•entre les biens, vacans y Us communes G* Uja^es y 
c’eft-à'dire les prairies ou bois déUiJj'is d*aruienneté 
à La Commune des habitons dt une FilU ou Village y 

iQOlA SONT PROPRIE UMIVERSITATIS. i - 

1 . Que les biens communaux formoient le patri- 
moine facré des Communautés ; que ces mêmes 
Communautés ne pouvant en dénaturer le fol ni 
enj changer la forme, ni les vendre, ni les alié<« 
fier, ni les partager, & qu’à plus forte raifbn des 
particuliers fans million 8 i fans qualité ne pou- 
yoient s’empiirer de ces mêmes biens , lâns le ren- 
dre coupables d’infraâion aux Ldix & d’attentat 
au 4 roit de propriété des communes. 

Qu’il voyoit avec douleur que des Communau- 
tés d'habi tans & quelques-uns de leurs membres, 
fiflênt des tentatives pour ulurper & dénaturer les 
richefleS communes ; qu’il étoit étonné de ce qu’ils 
ne s’appercevoient pas. que leurs entreprifts ten- 
doîentà les dépouiller eux-mêmes de leur propre x 
bien , parce qu’ils ne pouvoient ignorer , eux qui 
habitoient les campagnes, qui palfoient leur vie 
dans les travaux ruuiques > qui connoiflToient les 
détails & les relTources de l’économie rurale , que 
les pâturages étoient le foutien de l’agriculture, 

& qu’ils' procuroîent la fublîftancc aux animaux 
qui étoient li néceflàires, que « lans ces animaux, 

» dilbient un de nos plus iilûilfes Ecrivains, les 
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» pauvres & les riches auroient beaucoup d.e pôîiVs 
»> a vivre, la terre demeureroit inculte, les champs 
»> leroient fecs & ftériles ; que c’étoit fur eux que 
9y rouloient tous les travaux de la campagne; qu'ils 
Il etoiem les domeftiques les plus utiles de la fer- 
me , le (buiien du ménage champêtre ; qu’ils fai- 
3> foienr tonte la force de l’agriculture; qu’autre- 
fois ils faifoient toute la richefTe des hommes,, 
3> & qu’ils étoicnt encore aujourd hui ,1a baie dç 
l’opulence des Ftats, qui ne pouvoient fe fcq.- 
» tenir Si fleurir que par la culture des terres 8c 
9» l’abondance du bétail , puifque c’étoient les feuls 
et biens réels , pmlque tous les autres , & meme 
3> l’or & l’argent n’éroient que des biens arbi- 
9> traires , des rep éfentations , des monnoies de 
3> crédit , qui n’avoient de va'eur qu’autant que 
» Je produit de la terre leur en donnoit. ,, -, 

•V • . - • » ■* ' ‘ 

. Aces eau fes, requéroît ledit Procureur du Roi 
qu’il lui fût donné aâe de (à dénondation & de la 
• remife qu’il faifoit préfentement fur le Bureau des 
deux copies lignifiées à la rc lucte des nommé* 
ïrefel & Mourette, au Syndic des habitans de la 
pai-oilTe de Villeneuve - Ibus - Dammartin , les i8 
Juin & ly Oôobre Si dont il s’agiflbit, pour 

être dépofees au Greffe de cette Maîtiife, après 
qu’elles auroient été de nous paraphées, ne varient 
tttr ; qu’il fût ordonné que les anciennes Otdon- 
fiances, l’Fdit du moi? d’ Avril 1667 , l’Ordon- 
'rance des Eaux & Forêts du mois d’Août 1669 ^ 
notamment l’Arrêt du Confeil du Mars 173 y,, 
enfemble l’Ordonnance deM. le Grand-Maître du 
Il Oéïobre 1768 , rendue fur le Hequiiîtoire du 
Procureur du Roi en la Maitril'e particulière des 
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E^i'x & Forêts de Crecv en Brie , & autres Arrêts 
8 c Rcglemens intervenus pour la confèrvatlon des 
bois, prés , marais, landes, pâtis , pêcheries & 
autres biens appartenans aux Communautés Sc ha- 
bitans des paroilîes, feroîent exécutés félon leut 
forme & teneur; en confcquence qu’il fût fait dé- 
fenfes à toutes Communautés & habitans des pa- 
roiffes, liiuées dans l’étendud de cette Maîtrilê, 
de foufcrire aucune Délibération, & de palTer aur 
cuns ades tendans à lotir & partager entre eujç 
leurs fonds communaux, & de procéder enfuite au 
partage deldits biens, à peine de nullité des ades, c 
& d’être les contrevenans pourfuivis & punis fui- 
vant la rigueur des Ordonnances; qu’il fût pareil- 
lement fait défenfes'; & lôus les mêmes peines, à 
tous particuliers, de quelque qualité & condition- 
qu’ils fulTent, de s’emparer d’aucunes parties des 
biens communaux pour les labourer, cultiver & Ce 
les approprier; & dans le cas où quelques parti- 
culiers le fcroient avifes de défricher aucune par-' 
tié defdits fonds communanx qn’ils feroient tenus-, 
dans trois mois pour tout délai , à compter du jour de 
la publication de la Sentence qui interviendroit, 
de rétablir les parties qu’ils auioient défrichées- 
dans la même nature piêeHcs étaient auparavant,' 
linon & à faute de ce faire dans ledit tems , & 
ieelui palTé , qu’ils' leroient pourfuivis à la re- 
quête du Procureur du Roi , pour y être contraints- . ' 

& condamnés en telle amende que de raifon , SC 
que la' Sentence fût imprimée, lûe, publiéeà Pii-- ‘ 
ftte dé la Mefle paroiffiale de chacune paroilTe fituée . 
dans ’Péteïrfué de ladite Maitrife'; affichée aux."' 
portes -des ÈgUfes defdi tes paroiires, '& parédut'oâ-'' 
bélbin feroit) &. lignifée tant aux nomalés Irelêl,- 
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& MouretUt qu'au Syndic des babitans de la pa« 
roifie de Chelles . & à tous autres qu’il appartien*. 
droit. Sur quoi, nous ayant égard au Réquifitoire. 
du Procureur du Roi > lui donnons ade de fade* 
nonciation & de la remife qu'il fait préfentement 
fur le Bureau des deux copies lignifiées à la requête 
des nommés Trefel & Mourette « au Syndic des 
habitàns de la paroifle de Villeneuve fous-Damar* 
tin, les i8 Juin & 15 Odobre 1769, & dont il s'a-' 
git . pour être dépofées au Greffe de cette Maîtrilc^ 
après qu’elles auront été de nous paraphées y nt va- 
rientur» Ordonnons que les anciennes Ordonnan- 
ces , l’Edit du mois d’ Avril i étf 7 , l'Ordonnance des 
Eaux & Forêts du mois d’Août 1669 y notamment 
l’Arrêt du Conlêil du 9 Mars lyjy^culèmble l’Or- 
donnance deM. le Grand Maître > du 1 z Odobre 
1768 , rendue lur le Réquifitoire du Procureur du 
Roi en la Maitrife de Crecy en Brie , & autres Ar- 
rêts & Régleraens intervenus pour la confervation 
des bois y prés , marais » landes , pâtis y pêcheries , 
& autres biens appartenans aux Communautés & 
habitans des paroilTesy feront exécutées félon leur- 
R$rme & teneur ; en conlèquencè y failbns défenlès 
à toutes Communautés & habitans des paroiilès » 
fituées dans l’étendue de cette Maîtrile y de fou& 
crire aucune délibération y & de paflèr aucuns ades 
tendans à lotir & partager entre eux leurs fonds 
communaux, & de procéder enfiiite au partage deG- 
dits biens, à peine de nullité defdits ades , & d’étre . 
les contrevenans pourfuivis & punis luivant la ri- . 
gneur des Ordonnances. Faifons pareillement dé- 
Fenfes (bus les mêmes peines, à tous particuliers» 
de quelque qualité & condition qu’ils foient , de 
s’einparer d’aucunes parues de biens communaux.. 
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pour les labourer , cultiver & fe les approprier; 8c 
dans le cas où quelques particuliers lèroient avi-' 
les de défricher aucune partie dédits fonds com* 
munaux . ordonnons que dans trois mois . pour tout' 
délai , à compter du jour de la publication de la 
préfente Sentence , ils feront tenus de rétablir les 
parties qu’ils auront défrichées dans la même nature 
où elles étoient auparavant y linon &à faute de ce 
faire dans ledit tems. & icelui pâlie, qu’ils lèront 
pourfuivis à la requête dudit Procureur du Roi . 
pour y être contraints & condamnés en telle amen« 
de que de raifon à cet effet ordonnons que notre 
Sentence fera Imprimée , lue ^ publiée d l’ilTue de 
la Mefle^paroilTiale de chacune paroilTe lîtuée dans 
l’étendue de cette Maîtrife , affichée aux portes des - 
Eglilês defdites paroilfesy & partout où b^bin fera, 
lignifiée tant aux nommés Trelel & Mourette , qu’au 
Syndic des habitans de la paroilTe de Chelles, & à 
tous autres qu’il appartiendra, & exécutée, non- 
obllant oppolîtion ou appellation quelconque , pour 
lefquelles ne fera différé , & fans préjudice d'icel- 
les. Ce fut fait & donné par nous Miitre Particu- 
lier fufdit au $ié^ de la Maîtrife des Eaux & Fo- 
rêts de Paris , au Palais à Paris , l’audience tenante 
ledit jour lundi 13 Novembre ^^69• 

' . MAUPOIN-B. 
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Edit du Roi , qui permet la Clôture des Héritages' 
dans le Mâconnois, Auxerrois & Bar-fur-Seine. 

Donné à Compiegne au mais (CAout 1770* 

Kegijlré en Parlement le iJ A out 1771. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous préfens & à venir , 
Salut. Les Ftats Générauxde notreDuché de Bour- 
gogne, Pays & Comtés adjacens nous auroientfup 
plié de vouloir bien rendre commun aux Comtés” ^ 
de Mâconnois , Auxerrois & Bar- fur-Seine, comme 
Pays adjacens & réunis auxdits Etats Généraux,' 
notre Edit de ce mois , qui accorde aux habitans 
de notredit Duché la faculté d’ehclorre les terreins 
qui leur appartiennent ou qu'ils cultivent. Le com- 
pte que nous nous Tommes fait rendre de l’état de' 
l'agriculture dans lefdits Comtés adjacens , de de' 
leurs loix particulières , nous a mis à portée de 
cpnnoitre qu’il eft important d’y établir une li- 
berté aulïi jufte qu’avantageufe à l’agriculture. 

A ces caufes & autres à ce nous mouvant , de Pa-‘ 
vis de notre Confeil & de notre certaine fcience, 
pleine puiflance & autorité royale, nous avons par 
le préfent Edit perpétuel & irrévocable, dit, ftatué 
& ordonné , difons , ftatuons & ordonnons , vo'alons 
& nous plaît ce qui fuit : > . ' 

AltTICLEPREMIËR.. 

Nous permettons à tous propriétaires t cultiva- 
teurs > 


Digitized by C.oogic 



Des Peés et Pasturagbs, 337 

t«nrj y fermiers & autres , nos fujets des Comtés de 
Miconnois, Auxerroîs & Bar-fur-Seine > declorre 
les terres , prés , champs & généralement tous lea 
héritages de quelque nature^ qu’ils (bijent* qui leut 
appartiennent ou qu’ils cultivent en telle quantité 
qu'ils jugeront à propos, Ibitpar des folTés , haies 
vives ou ^hes , ou de telle autre maniéré que co 
(bit. 

. n. 

Les terreins qui auront été ainfî enclos* ne pour* 
ront être aflujettis à l’avenir, &tant qu’ils refie- 
ront en état de clôture , au parcours % ni ouverts 
à la pâture d'autres befiiaux que de ceux à qui le& 
dits terreins appartiendront , leronc afiermés ou ac« 
eenlcs ^.interprétant à cet effet , & dérogeant même 
en tant que debefoin, à toutes loix, coutumes > 
u&ges à ce contraires. ' > ; 

I î I. 

La clôture des héritages ne pourra néanmoins 
avoir lieu au préjudice du pallage des befiiaux pour 
aller (ur les terreins qui refieront ouverts â la pâ'- 
turc > ni de celui des charrues , voitures pour la- 
culture des terres & l’enlevement des récoltes ; 6C' 
'à cet effet, tout Propriétaire & Fermier fera 'tenu 
de laiiTer ledit paifage libre fur fon terrein , «’il 
eftaffujetti, ou qu’il ne puifTe le clorre fans inter-;* 
cepter le paflage. 

IV. 

Les clôtures d’héritages fê feront à frais com- 
muns entre les Propriétaires d’iceux, s’ils y con-^ 
(entent ; & en cas de refus dc la part des Proprié- 
taires voifîns, l’emplacement de la clôture (êraprî# 
ùxt le terrein que l’on voudra clorre* 

Tomt 11 U P. 
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Pendant Tefpace de fix années » à compter du 
Jour de l’enregifirement du préfent Edit , les aéles 
d’échanges djes parties de terreinau-defibus de dix 
arpens ■, feront exempts des droits de centième de- 
" nier & autres droits royaux & feigneuriaux» à ré- 
ception du droit de contrôle , qui demeurera fixé 
à la Comme de dix fols , de quelque valeur que 
foient les héritages échangés, lefquels néanmoins 
demeureront alFujettis aux charges feigneuriales & 
foncières , & droits des Décimaieurs , dont ils Te 
’ trouveront chargés avant ledit échange, & à. la 
charge par iefdits Pays & Comtés adjacens d’in- 
demnifer l’Adjudicataire de nos fermes de la ma- 
niéré qui fera par nous fixée. Si donnons en man- 
dement à nos amés & féaux Çonfêiliers , les Gens 
tenans notre Cour de Parlement à Paris , que le 
préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regif- 
trer, -& le contenu en icelui garder , obfçrver & 
exécuter félon fa forme & teneur , nrfnobftant tou- 
teschofesàce contraires, auxquelles nous avons 
dérogé & dérogeons par le préfent Edit. Car tel 
efi notre plaifir; &>afin que ce foitchofe ferme, 
fiable & à toujours, nousy avons fait mettre notre 
fcel. Donné à Compiegne au mois d’ Août , l’an 
de grâce 1770, & de notre régné le cinquante cin- 
quième. Signé , LOUIS. £t plus bas : Par le Roi , 
pHEiïPEAnx. Fifa , DE Maupeoo. Vu au Confeil, 
Terray. Et fcellé^ du grand (beau de cire verte , 
en lacs de Ibie louge & verte. 


I "Regifiré , oui , et requérant U Procureur Génital 
du Roi\ pour être exécuté. jelon fa forme t eneur i 

dé (op/es-collaiiannées envoyées aux Bailliages 6 * Sé' 
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niehaujfées du rejfort de la Cour , pour y être lu y pu» 
tlii C^.re^ijîii. Enjoint aux Sub^ituts du Procureur 
Général du Roi d'y tenir la main , G* d'en certifier 
la Cour dans le. mois ; G* copies collationnées en» 
voyées aux Confeils Supérieurs de Cfïâlons Ç/ de Lyon^ 
four j( être lu y publié G* regijlré y conformément à 
CEdit du mois de Février 1771 y juivant l’ Arrêt de 
ce jour, A Paris , en Varlement y toutes les Chambrer 
ajfembléesy le ij Août 1771» Signé, Yandive, 

•-* ■: , V- 

Collationné fur, la minute étant au Greffe de U 
- . Cour par nous Ecuyer , Confeiller-Secrétaire , 
Maifon y Couronne de France y & l’jun des depx 
(èrvans près fà Cour de Parlement* ^ v -. > . ' 
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SUR LE CHAPITRE XXXIII, 

D E s B O I s. 


Afrét de la Cour (îe Parlement , portant que tous 
• procèsdeRégleraeBs-d’Ufages, raturages. Abus* • 
Délits, Malverfàtions , Entreprilês & Dégrada» 
tiens commifiss dans les Eaux & Forêts > Bots » 
Communes , Landes , Prés , Terres vaines & va-» 
gués , Marais , Ides,' Rivières, Moulins , Etangs 
êc autres ehofts enoneées par l'Arrêt du 7 Sep^ 
tembre 1^17 , inféré dans le vit du prcCênt Ar«: 
'rét , (bit du Roi , des Princes , Prélats /Ducs & 
Pairs , Gens d’Eglt(e , Communautés , Gentils* 
hommes & autres Particuliers , (eront indruits â 
l’ordinaire & icevx indrutts A jugés (buveraine* 
ment par les Juges en dernier reffort en laCham* 
bre des' Eaux & Forêts au Siège de la Table de 
Marbre du Palais; Défen(ès aux Procureurs, à 
' peine de cinq cent livres d’amende, en leurs pro* 
près & privés noms , de fe pourvoir contreles An, 
réts des Juges en dernier reiTort, autrement que 
par les voy es de droit , & pardevant eux , & de re* 
lever les appellations des Grands Maîtres, Lieu-, 
tenant, Confeillcrs audit Siège , & Maîtres Parti* 
euHers, ailleurs que pardevant ledlits Juges en 
dernier relTort, qui (but Juges des Proçès de ceux; 
de la Religion prétendue Réformée ; auquel cas 
les Prélidens &. ConfeiHers. de la Chambre de 
l’Edit y l’un delquels eftdela Religion, viennent 
à Itditf ChMnbfc 4 c$ & Foiçtt. ^ 


V 
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D E s B O I s. 5^ 

Du ri Janvier i€^ 4, 

V E Ü par la C<ïür la Requête à elle pfê&ritêe 
par les Officiers de la Chambre des Eaux 8c 
Forêts du Royaume de France y au Siège général 
de la Table de Marbre du Palais à Paris, à ce que at* 
tendu que par TEdit d’dtablilïêroentdes ordonr 
nés par le Roi pour juger en dernier rellorc & fans 
appel en ladite Chambre , par le Roi Henry II , au 
mois de Mars 1558 , vérifié en la Cour le ao Juil- 
let 1559 , & Arrêts donnés en confequence ^ il (bh 
porté que pour la confervation des Eaux & Forêts 
de ce Royaume , abréviation des procès & expédi- 
tion de la Jufiiee , tous les procès concernans le Ré- 
glement des Ufages, Abus, Délits & Malverlâ- 
tions, Entreprifes & Dégradations coinmUès dans 
les Eaux 3c Forêts , Bois , liles & Rivières , fôit 
du Roi, des Princes, Prélats, Ducs, Pairs, Gens . 
d’Eglilè , Communautés, Gentils-hommes & au- 
tres Particuliers , (êroient inftruits par les Grands , 

' JUaitres , Lieutenans & Confeillers audh Siège , no- 
nobllant oppofitions ou appellations quelconques 8c 
fans préjudice d'icelles , pour être jugés & termi- 
nés en dernier reilôrt & fans appel , par l'un des 
Préfidens de la Cour , atfifié de fept des Confeillers 
d’icelle & de quatre des Lieutenans & Conlêillers 
. ~ dudit Siège, Ce qui a été très-étroitement garde 
A obfêrve fans qu’il y ait été donné aucune at- 
teinte, néanmoins depuis peu detemsils ont été 
& font journellement troublés en l’exercice delà- 
dite JuriniiéHon Souveraine, par la contravention 
faite audit Edit d’Etablilfement , par la malice des 
Parties &' Délinqxrans , jlelqueis pcmr égarer la 
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connoiilançe de leurs 'Délits , gagnft tcms & em- ' 
barralTer les ptocédurès contr’eux faites, non-feu- 
Jlement relèvent en. la Cour les appellations par eux 
, înterjéttées de rinftruftion & Jugemens rendus par 
iefdîts Grands Maîtres, Lieutenans& Confeillers , 
au lieu de lés relever pardevant lefdits Juges aux- 
quels elles apartiennent, mais auffi par un atten- 
tat & entreprife contraire auk Ordonnances , & qui 
ne Ce peut îbutenir , préfentent & font des Requê- 
tes pour être reçus appellans des Arrêts defdits Ju- 
ges en dernier refîbrt^à: fâns appel , ce qui ell pré 
- judiciableau Roi , au Publie 8 i auxdits Supplians , 

& peut caufer la ruine totale defdits Bois & Fo- 
. rets. Vu aufli ledit Edit d’Etabliflement des Juges 
en dernier refîbrt ?!u mois de Mars 1 J58, vérifie ' 
en la Cour, par lequel le Roi auroit fiatuc & or- 
dort^’é que tous & chacun les procès concernant di- 
rectement le fond & propriété defdites 'Eaux & 
Fprêts, Ifles & Rivières, & Entreprifes fiir icel- 
îes , Droits de Grueries, Grairîe & Ségrairie > 
fbient dorénavant inftruits, juges , décida & ter- v 
minés en première inllance par le Grand Maître - 
Enquêteur & Général Réformateur des Eaux 8c 
Fprêts du Royaume de France , ou Ton Lieute- 
nant au Siège de la Table de Marbre du Palais 
à Paris , nonobflant oppofîtions ou appellations 
quelco!|ques , 8 c fans préjudice d’icelles jufqu’à 
Sentence définitive inclufîvement , & par appeL, 
vuidés & terminés en Parlement. Et quant aux- 
' autres procès qui ne concernent le fonds doma- 
nial du Roi, ne propriété emreprilc Tur icelui 
où lefdits Droits de Gruerie , Grairîe & Segraî- 
rie , ains concernent le Réglement des Ufnges’, 
Délits ) Ma>rerfations Commifes cfdites Eaux 8c 
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Forêts, Ifles & Rivières, enfemblc les procès faits 
des Princes, Prélats & Gentils - hommes dudit 
Royaume , qu’autres Sujet? qui font & feroient ci- 
après meus pour le regard du fonds' & propriété 
de leurs Bois , Forêts, Ifles & Rivières , Régle- 
mens des Ufages , Délits & Ma'lverfations com- 
mifes en icelles , feront pareillement inCruits par 
ledit Grand Maître ou Ion Lieutenant audit Siège , 
nonobflant toutes làifies, oppofitions ou appella- 
tions quelconques, &iceux inllruitÿ , jugésÂ ter- 
minés en dernier rcflbrt & lans appel audit Siège 
de la Table de Marbre, par l’un des Préfidens de 
ladite Cour & fept des Confeillers d’icelle,- à lâr 
charge qtie ceux dudit Parlement qui aflifleroierft 
ledit Préfîdent , excéderôient en nombre double 
ceux dudit Siège; l’Arrêt du ij Février i 6 ti , 
par lequel ladite Cour auroit renvoyé les appel- 
lations imeriettées par les.nommés Gervais & Bi- 
dault, Sergcns , pour le fait des abus par eux com-^ 
mis èfditesEaux& Forêts qui auroient été par eux 
relevés en ladite Cour pardevant lés Juges de la 
Table de Marbre pour y être jugés. La Déclara- 
tion du Roi Henry IV , du X Septembre iffoi , vé- 
rifiée en la Chambre de l’Edit le 6 Septembre 1 6oi , 
portant que les procès de ceux de la Religion pré- 
tendue Réformée , feront ju^és en dernier reflbrt 
en la Chambre des Eaux & Forêts de la Table de 
Marbre, par les Préfidens & Cohlêillers del’Êdit, 
l’un defquels fera de ladite Religion , au lieu des 
Préfidens & Confeillers de la Grand’Chambre qui 
ont accoutumé de juger à ladite Table de Marbre , " 
avec .défenlès à la Chambre de l’Edit d’évoquer 
fut' lej Eaux & Forêts. Autre Arrêt du 7 Septem- 
bre 1617 , donné entre Maître. Philippe Dreux , 
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Lieutenant Général au Bailliage de Chinons & 
Maître Louis du Soûl , Lieutenant du Maître Par- 
ticulier des Eaux & Forêts audit Bailliage deChi- 
non , (x les Officiers de la Table de Marbre , reçus 
Parties intervenantes , par lequel la Cour auroit 
ordonné que lefdits Officiers de la Table de Mar- 
bre & Maîtres Particuliers ou leurs Lieutenant , 
même ledit du Soûl audit Bailliage de Cbinon , 
connoîtroient du fait des Ufages, Communes, Lan- 
des , Marais , Pâtis , Pâturages , ChalTes , Rivières , 
Navigations, Illcs , Atterriffiemens, Moulins, tant 
à Bac que fur atraches , nuifant à ladite Naviga- 
tion , Etangs , Prés , Pêcheries , des cours des 
Eaux & RuilTeaux qui feront empêchement aux- 
dites Pêcheries , 8' que le- frai du Poiflbn ne tombe 
des Marais dans lefdites Rivières , bris-, ruptures & 
conduites des Batteaux , & des abus , crimes & 
malverfations commilès èfdites Communes & Pâ- 
turages, & es Bois&Forêts, Terres vaincs &var 
eues â cent pas defdites Forêts , Garennes, tant 
du Roi que defdites Communautés & Seigneurs 
Particuliers : Sçavoir eft, de ceux du Roi privati- 
▼ement audit Dreux & autres Juges ordinaires , 
& de ceux des Seigneurs Particuliers & Commu- 
nautés par prévention & quand requis en (êroient, 
& pourront iefdits Officiers à la Table de Marbre , 
Maîtres Particuliers ou leurs Lieutenans , même 
ledit du Soûl audit Bailliage de Chinon , en pro- 
cédant aux vilîtations & réformations des Bois ,& 
Forêts , Ifles , Rivières , Marais , Pâtis & Mou- 
lins , tant du Roi , que des Particuliers , connoî- 
tre des entreprifès & ulurpations qu’ils trouve- 
roient avoir été faites fur leldits Bois & Forêts.» 
& autres chofes fufdites, & les chofes ufurpées réu- 
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nîr & remettre tant au Domaine du Roi , que de» 
Particuliers 8 i Communautés « fai&nt lefdites vi/i-^ 
tâtions incidemment connoître du fonds & propriété 
mis en débat; f^avoir, lefdits Maîtres Particulier;$ 
ou leurs Lieutenans, jufqu'à cinquante arpens, Sc 
les OfHciers à la Table de Marbre au-delTus j 8 f em- 
pêcher les Ulàgers defdits Bois-& Forêts, de jouir 
de leurs ulâges qu’ils n’euâent fait apparoir des 
payement par eux faits des Redevances qu’ils dé- 
voient à caulè defdits u^ges ; & en tant que tou- 
~choit les appellations interjettées des Juges des Sei- 
"gneurs Hauts Jufticiers , fans wception > pour les 
matières concernant les Eaux & Forêts ,~cs qas de(^ ^ 
lus dits, (êroient relevées pardevant les OflicteVé 
dudit Siège de la Table de Marbre à l’ordinaire 
' par appel d’eux en la Cour. Concluions du Procu- 
reur Général du Roi. Tout confidéréî La Cour a 
ordonné & ordonne ^e ledit Edit du mois de Mars 
1 ^58 , portant établiuement defdits Juges en der- 
nier rcflbrt ; Arrêts des iç Février j 6 ity & 7 Se^ 
'’^tembre 1617, lèront exécutes; ce faiiint , que tQp$ 
les procès concernant le. Réglement dés Ulams , 

'i> Abus, Délits. Maiveriations , Entreprilcs & Dé- 
'^^adations commifês dans les Eaqpc & Forêts, Bois, 
Communes. Landes, Prés , Pâturages , Terres vaîr 
-nés & vagues, Marais, lies, Rivières, Moulins» 
^enlêmble ceux meus pour le fonds & propriété , 
d’icelles, incidemment foie du Roi, des Princes, 
^Prélats, Ducs & Pairs, Gens d’Eglile, Commu- 
'nautés & Geutils-hommes & autres Particuliers» 
leront inftruits a l’ordinaire, nonobUant oppoittons 
,^ou appellations quelconques par les Grands Maî- 
très, Lieutenans & Conleillers auditSiége, &iceux 
infiruits , jugés & terminés en dernier reifort par les 
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Juges pour ce ordonnés par ledit Edit & Arrêts^ 
Fait défenfes à toutes perfonnes de.fe pourvoir coh^ 
tre les Arrêts defdits Juges en dernier reflbrt, au- 
trement que pardevant eux & par les voyes de droit, 
comme auffi de relever les appellations deCdits 
Grands Maîtres , Lieutenans & Confeillers audit 
Siège, &■ Maîtres Particuliers de quelque qualité 
qu’elles (oient, concernant les nvatteres portées 
par ledit Edit SrArréts , ailleurs que pardevant le(- 
dits Juges , & aux Procureurs d’en faire expédier 
les reliefs, préîenter des Requêtes d’appel^ à peine 
de nullité , quatre cent livres parifis d’amende , en 
leurs propres & privés noms , dommages , intérêts 
des Parties adverfes , applicables moitié au pain des 
Prifonniers de la Conciergerie du Palais , & l’autre 
jiioitié aux nécelfités de la Communauté des Avo-< 
cats & Procureurs de ladite Cour, enjoint auxdits 
'Procureurs d’anticiper & pourfuivre lefdites appel- 
'lations relevées en la Cour pardevant lefdits Juges 
'en dernier reflbrt, nonobftant les défenfes d’icelle, 
lefquellesclle a renvoyées pardevant lefdits Juges; 
fera le préfent' Arrêt iCi, publié à la Communauté 
d:ès Avocats & Procureurs , à ce que lefdits Procu- 
reurs n’en ignorejjt& n’y puiflènt contrevenir, fur 
'' lés peines y portées en leurs propres & privés noms. 
Fait en Parlement le douzième jour de Janvier 1^54, 
..i .. Du T iluet. 
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Déclaration du Roi , portant que les Habitans des ' 
^ Paroifles & Communautés de Champagne ren- 
treront de plein droit & de fait , fans aucune for- 
malité de Juftice, dans les Ufages , Bois , Com- 
munaux & autres Biens par elles aliénés i pour 
quelque caulè i occafion 8i à quelque titre qu’ils 
puilTent être j &c. ' 

Du II Jitin*'i6^9» 

> T - ouïs, par la grâce de Dieu , Roi de France 
I J & de Navarre: ! tous ceux qui ces préfcntcs 
Lettres verront. Salut. Ayant ci-devant confidéré 
' que notre Province de Champagne avoit été défoléé 
par la longueur des Guerres , pat* les paflages' de 
nos Troupes, féjour de nos Armées, prifes&re- 
• prifes d’aucunes des Villes d’icelle, & de la Fron- 
tière & autres ,\défordtes qui auroient caufê la 
ruine des Bàtimens prefque de tous les Villages , 
qui ce faifant , auroient défcrtés , & les Terres lait- 
fées & en friche & fans cultiver; Nous aurions pris 
des foins très-particuliers de Ibn rétabliflement, & 

- du foulagement de nos pauvres Sujets d’icelle, aux- 
quels il aurok été fait beaucoup de progrès & d’a- 
. vancemens par la r^formation de Gabelles qui a 
. été faite depuis quelques années , le prix du Sel 
d’impôt qui étoit porté à des fommes immenles 
contre nos Régiemens & intentions , ayant été 
ordonné qu’il ne feroit exécuté aucunes contrain- 
tes pour les redes dudit Sel, des Baux précédens 
le courant , qui ont fini le dernier Décembre léjy , 
tant dûs aux Adjudicataires » qu’aux Officiers de 
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leurs droits , qu’elles n’ayent étéviféespar Jefîeat 
Intendant de la Judiceen ladite Province^ afin que 
les Paroifles qu’il fauroit impuifiantes n’en fulTent' 
vexées : comme aufiî par uii nouveau Réglement 
dans rimpofîtion des Tailles y fait dans lajufiicefi^ 
fuivant l’état desParoifies , qui auparavant étoient 
impofées prefque fans aucune proportion , tant parce 
que les Officiers des EleéHons n’en avoient aucune 
cohnoifTance, que par un abus manifeile de faire 
des non valeurs voj^ntaires , pour lerqtielles on 
faifoit pourfuites rigoureufescomre les Contribua- 
b'es ayant auffi ordonné qu'il ne feroit exercé 
■ aucunes contraintes contre les Paroifles * pour les 
reffes defdites Tailles > julques & compris 1^55» 
qu’elles n’ayent été vilèes par ledit fieur Intendant 
de la JuflieCy pour empêcher l’oppreffion de celles 
qu’il connoîtroif être hors de pouvoir de les payer » 
'te pareillement pour la fiirréance que nous avons 
accordée par Arrêt de notre Confeil , &nosLet* 
très Patentes adreflantes à notre Parlement , du 30 ! 
Mars 1^58 , du payement des dettes des Commu* ' 
nautés frontières > aux termes defdites Déclara- 
tion & Arrêt; mais principalement par l’ordre & 
police établis depuis quatre années dans les quar- . 
tiers d’hyver i & parmi les Troupes qui hyv«'jifnt 
paflent dans ladite Province; de telle forte q%e 
les Peuples en ont reçu un fculagement infiniment 
grand , & ont commencé à fe rétablir & à rebittir 
les roaifons des Villages, & cultiver les Terres 
qui depuis longues années ont été en fiiche* 
Mais étant connu par l’expérience Sc par la ré- 
flexion qui a été faite fur l’état de ladite Pro- 
vince qu'elle ne peut achever fon rétabliflement« 
-s’il ne lui efl pourvû à un mal caché > £c à un« 
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fcuffrance qui n’étoit pas d’abord remarquée ,• en 
ce' que la plupart des Communautés & Villages 
d’icelles , ayqnt été tourmentées par plulieurs ren- . 
contres des temsy ont été portées à vendre & alié- 
ner â des Perlbnnes puiiTantes > comme Seigneurs 
des lieux > Juges & Magiflrats y ou principaux Ha- 
bitans des Villes, leurs Biens, U (âges , Bois & 

- Communaux; ce qui ne leur étott pas licite de - 
faire, (ans notre permidîon & décret de JulHce , 

' & les ont vendus (ans cau(ê légitime , (ans que 
les deniers ayent été employés pour le bien & 

'-'I utilité des Communautés , £( à des fommes très- 
‘ modiques ; en Cotte que de la jouifTance' , les Ac- 
quéreurs , outre l’intérét de leur argent , ont tou- 
' ché des profits confidérables , & bien fouvent du- > 
' dit prix n’a été touché aucune choie, bien qu’il- 
' Toit écrit autrement, par la violence des Acqué- 
reurs, qui ont forcé les Habitans de ligner , fous 
de faux prétextes, des choies qui leur fulTentdûes , 
ou pour les gratifier. Et d’autant que faute de 
jouir par les Communautés des Uiage's , Bois 
Communaux , Sc autres Biens par elles mal alié<- 
nés, elles font hors d’état de (e pouvoir rétablir 
entièrement , & de nourrir du Bétail , qui ell la 
■ plus grande utilité qu’elles puiilêm avoir pour payer 
' la Taille , & amander leurs Terres ; que telles alié- 
nations ne font dans l’ordre , que la plupart ont 
été faites à vil prix , (ans caule légitime , ni uti- 
lité 'dçs Communautés : Voulant que lefdites Pa- 
rdifîes & Communautés achèvent de fe rétablir 
Sc ayent le (ècours qui leur efi dû en ce rencon- 
‘ tre, commë étant réputées 'mineures, & les re^ ' 
mettre de plein droit & de fait , dans^le^di^ Ufi- 
geCy-Bois & Biens par elles ahlénés , à la charge 




L. Google 


5fO ReGLEMENS DU CflAP. XXXIII. 

de rembourfer les Acquéreurs dans dix ans par 
égales portions , du prix lèulement qu’ils auront 
fourni > qui aura été converti à l’utilité defdites 
Communautés» après que liquidation aura été faite 
d’icelui , & pendant lefdites années, en payant Tinr 
lérct au denier de l’Ordonnance. A cas causes ; 
de l’avis de notre Confeil , où étoit la Reine , notrp 
très- honorée Dame & Mere, plulîeiirs Princes de( 
notre Sang , & autres Grands & Notables Perlbn- 
nages: Avons ordonné & ordonnons par ces Pré- 
sentes, fignées de notre main, que les Habitans 
des ParoilFes & Communautés de la Généralité de 
Châlons, rentreront de plein droit & de fait , fans 
aucune formalité de Juftice , dans les Ufages, Bois 
Communaux & autres Biens par elles aliénés de- 
puis vingt-ans , pour quelque caufe & occafion , 
& à quelque titre que ce puiflc être , à la charge 
de payer dans dix années, en dix portons égales , 
vie prix principal defdites aliénations faites pour 
caufes légitimes , & qui aura tourné au bien & 
utilité des Communautés , fuivant la liquidation 
qui fera faite par le Commilfaire" qui fera à ce dé- 
puté , & pendant lefdites, années*, l’intérêt dudit 
prix à raifon de l’Ordonnance , qui diminuera à 
proportion du payement , & fqra rabattu aux Ac- 
quéreurs fur ledit prix, l’excédant de la jouiflance 
deldits Biens , au-delà de l’intérêt au denier de 
• l’Ordonnance; & après ladite liquidation faite ,fe- 
' ront les fommes néceflaires pour le payement def^ 
•'.dits intérêts , & partie du principal , impofées en 
chacune Paroiffe, en vertu des Ordonnances qjii 
' feront rendues par ledit.Cornmiflàire, & des Pré- 
fentes , fans qu’il foit befoin d’aucun Arrêt de 
notre Confeil , ou CommifliQn pour raifon de ce > 
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Et voulons qu’à l’avenir nos anciennes Ordon- 
nances foient obfcrvées, & que lefdices Commu- 
nautés ne puilTcnt aliéner leurs Ufages , finon en 
conléqiience de nos Permiflions & Décrets de Jut 
tice , lorfque les cas le requiéreront. Si donnons 
en mandement à nos amés & féaux les Gens te- 
nant notre Cour de Parlement à Paris > que ce? 
Préfentes ils falFent lire , publier & regiftrer , & 
du contenu en icelles , falîent & lailTent jouir & 
ufer pleinement & paifiblement lefdits Kabitans 
des ParoilTes & Communautés de la Généralité 
de Châlons , celTant & faifant celfer tous troubles 
& empêchemens au contraire: Car tel eft notre 
plailîr. Et afin que ce fait chofe ferme & fiable 
à toujours , Nous avons fait mettre notre Scel 
à cefdites Préfemes, f*.iuf en autre chofe notre 
droit , & Pautrui en toutes. Donné à Paris le 
vingt-deuxième du mois de Juin, l’an de grâce 
mil fix cent cinquante - neuf , & de notre régné 
le dix-feptiéme. Signé, LOUIS. Et fur le re- 
plis , Par le Roi , De L o m e n i b. Et fcellée 
du grand Sceau de cire jaune fur fimple queue* 

Extrait des Reglflres du Parlement* 


EU par 1» Cour les Lettres Patentes du Roi, 


données à Paris le Juin lé^p , Signées 
LOUIS, & fur le replis. Par le Roi, De Lomenie, 
& fcellées du grand Sceau de cire jaune , obtenues 
par les Habitans des Paroiflès & Communautés de 
la Généralité de Châlons: Par lefquelles , & pour 
lescaufèsy contenues, ledit Seigneur Roi auioît 


Du ip Décembre idçp. 
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ordonné que lefdits Habitans rentreroient de plein 
droit & de fait > fans aucune formalité de Juflice * 
dans les Ufages , Bois Communaux 8c autres Biens 
par elles aliénés depuis vingt ans y pour quelque 
caufe & occafîon « & à quelque titre que ce puifiê 
être y à la charge de rembourlèr par eux dans dix 
années y en dix portions égales * le prix principal 
defdites aliénations faites pour caulès légitimes , 8c 
qui auroie tourné au bien 8c utilité des Commu- 
nautés» fuivant la liquidation qui lèroit faite par le 
CommifTaire qui (croit à ce député y & pendant 
lelHites années y l’intérêt dudit prix» à rai(on de 
l’Ordonnance y qui diminueroit à proportion du 
payement & feroit rabattu aux Acquéreurs fur le- 
dit prix y l’excédent de la jouilTance defdits Biens 
au-delà de l’intérêt du denier de l’Ordonnance » 
& qu’après ladite liquidation faite y (èroient les 
Xbmmes nécefTàires pour le payement defdits inté- 
rêts* & partie du principal * ini)po(ees en chacune 
Paroifle , en vertu des Ordonnances qui (eronc ren- 
dues par ledit CommiiTaire y & des Prélèntes , (ans 
qu’il (bit befoin d'aucun Arrêt du Conleil y ou 
Commiflîon pour rai(bn de ce ; Veut ledit Sei- 
gneur* qu’à l’avenir les anciennes Ordonnances 
(oient gardées* & que leéBites Communautés ni 
^puillènt aliéner leurs Ufages * linon en con(equehce 
de (es Permiflîons 8c décrets de Judîce, lorfque les 
cas le requéreroient ainli * & comme plus aü long 
le contiennent lefdites Lettres. Requête prclèntêe 
à ladite Cour par lefdites ParoilTes & Comrhunau- 
tés y afin d’entérinement d’icelles : Conclulîons du 
Procureur Général du Roi; Et tout confidéré. La- 
dite^ Cour a ordonné & ordonne j, que leldit^^ 
Lettres feront regifirées au Greffe aicelle y pour 
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être exécutées félon leur forme & teneur y & jouir 
par les y dénommés de TefFet & contenu en icelles ; 
à la charge de fe pourvoir pardevant le Juge des 
lieux, pour la liquidation du prix principal des 
aliénations & intérêts, & par appel en ladite Cour, 
làns y comprendre les aliénations qui auront été 
confirmées par Lettres Patentes vérifiées en la- 
dite Cour. Fait en Parlement le dix -neuvième 
Décembre mil fix cent cinquante- neuf. 

S il’ né y Do TiLLfT. 


Edit du Roi , portant pouvoir aux Communautés de 
rentrer dans leurs Ufages, avec défenlès de faifir 
les Befiiaux. 

Donné à S, Germain enlayty au mois ^ Avril i 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre î A tous préfens & à venir , Sa- 
lut. Entre les défordres caufés parla licence de la 
Guerre , la diffipation des Biens des Communau** 
cés a paru des plus grands. Elle a cté^'fi’autant plus 
générale , que, les Seigneurs , les Officiers & les 
Perfonnes puiilantes le font aifément prévalus de 
la foiblelTe des néceffiteux, que les intérêts des 
Communautés font ordinairement les plus mal fou- 
tenus , & que rien n’efi davantage expofé que 
cet biens dont chacun s’eftime le maître. En effet, 
quoique les Ufages & Communes appartiennent 
au Public . à un titre qui n’eft ni moins favorable, 
ni moins privilégié que celui des autres Commu- 
nautés , qui fe maintiennent dans leurs Biens 
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l’incapacité de les aliéner, linon en des cas lîn- 
guliers & extraordinaires , & toujours à faculté de 
regrès", néanmoins l’on a partagé ces Conmiuncs , 
chacun s’«n eil accommode lelon fa bienféance, & 
pour en dépouiller les Communautés , l’on s’eft 
Tervi de dettes fimulées, & abufé pour cet effet 
des formes les plus régulières de la Juftice. Auffi 
ces Communes , rjui avoient été concédées pat 
forme d’üfages feulement , pour demeurer infé- 
parablement attachées aux Habitations des lieux , 
pour donner moyen aux Habitans de nourrir des 
BefHaux & de feriiiifer leurs Terres par les en- 
grais , & plufîeurs autres Ufages en ayant été 
aliénés, les Habitans étant privés des moyens de 
faire fubfiiler leurs Familles , ont été forcés d’a- 
bandonner leur» maifons; & par cet abandonne- 
ment les Befîiaux ont péri , les Terres *fbnt de- 
meurées incultes, les Manufaâures & le Coni- 
merce en ont fbuffert , & le Public en a reçu des 
préjudices très-confidérables. Et comme l’amour 
paternel que nous avons pour tous nos Sujets, 
Nous fait porter nos foins par tout ; que la conlîdé- 
ration que ÿous faifons des uns, n’empêche pas. 
que nous ne faffions réflexion fiir les autres; que 
nous n’avons rien davantage à cœur que dé ga- 
rantir les plus foibles de l’oppreflion des plus 
puiffans, & de fairctrouver aux plus nécefliteux , 
"du fbulagement dans leurs miferes ; nous avons 
cftimé que nous ne pouvions employer de moyen 
plus convenable à cet effet, que celui de faire 
rentrer -les Communautés dans leurs Ufages & 
Communes aliénés , & leur donner moyen d’ac- 
quitter leurs dettes légitimes. Et d'autant qu’il 
4roit impoflible de rétablir la culture des Terres 
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& de les améliorer par les engrais y en laifTant 
les Belliaux fujets aux (àifîes de tous les Ciéanr 
ciers particuliers fans diûinâion ; qu’en les exemp- 
tant pour un tems des exécutions, les Débiteurs 
deviendront plus accommodés , les Terres pro- 
duiront davantage , & chacun en recevra de no- 
tables commodités : A ces causes ^ & autres con-^ 
fidérations à ce Nous mouvant, de l’avis de no- 
tre Conièil , & de notre grâce Ipéciale , pleine 
puilTance & autorité Royale, Nous avons dit & 
ordonné ; & par ces Préfentes lignées de notre , 
main , dilbns & ordonnons , voulons & Nous plaît : 
que dans un mois , à compter du jour de la pu- 
blication des Prèfentes , les Habitans des Paroil- 
fes & Communautés dans toute rétcilUue de no- 
tre Royaume, rentrent fans aucune formalité de 
Juflice, dans les Fonds , Prés , Pâturages , Bois, 
Terres, Ufages, Communes, Communaux, Droits 
& autres Biens comniuns par eux vendus ou bail- 
lés à baux, à cens ou amphitéotiqûes depuis Pan- 
née i6to, pour quelque caufe & occalion que ce 
puiffe étfe , même à titre d’échange , en rendant 
toutesfois, en cas d’échange, les Héritages échan- 
gés; & à l’égard des autres aliénations , en payant 
& rembourfant aux Acquéreurs dans dix ans , en 
dix payémens égaux , d’année en année, le prix 
principal defdites aliénations faites pour caulès 
légitimes, & qui aura tourné au bien & utilité deC~ 
dites Communautés , fuivant la liquidation qui eh 
fera faite par les Commiflhires qui feront à ce 
par Nous députés , & cependant l’intérêt , à rai- ' 
îbn du denier vingt-quatre , qui diminuera à pro- 
portion des payemens qui feront faits , fans que les 
Créanciers des Communautés , meme ceux qui fè 
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trouveront Créanciers pour raison du rcmbourfe» 
ment du prix pour lequel les Communes auront 
été aliénées 1 puiflent faire faifir lefdites Commu- 
tées i ni en faire faire bail judiciaire» ni. s’en faire 
adjvger les fruits ou da jouifTance » à quelque ti* 
tre» ou fous quelque prétexte que ce foit , en 
Juflice ou par convention faite avec les Habi- 
tans, à peine’ de perte de leur dû, & de deux 
mille livres d’amende. Voulons qu’à cet effet les 
fommes néceflàircs pour lefdits rembourfemens 
foient impofées & levées lùr tous & chacuns les 
Habitant defdites Communautés & ParoifTes ; le 
tout nonobftant tous Contrats , Tranfaâions, Ar- 
rêts , Jugemens, Lettres Patentes vérifiées, & 
autres choéês à ce contraires, auquel rembourfè- 
ment voulons que tous les Habitant des ParoifTes 
contribuent, même les exempts & privilégiés, lef- 
quels à cet effet feront taxés d’office par les Com- 
miflàirespar Nous départis dans les Provinces, à 
proportion des biens qu’ils fe trouveront pofTé- 
dant dans lefdites ParoifTes. Défendons à toutes 
perfbnnes , de quelque qualité & condition qu’elles 
(oient , & à leurs* Fermiers d’envoyer leurs Bef- 
- tiaux paccager dans lefdites Communes , ni de 
prendre aucune part dans lefdites Ufages , qu’ils 
n’ayent paye les fommes auxquelles ils feront com- 
pris par lefdits rembourfemens, à peine deconfifoa- 
tion desBefliaux, & de deux mille livres d’amende* 
Et feront tenus tous Seigneurs prétendant droit 
de tiers dans les Ufâges , Communes & Commu- 
naux des Communautés, ou qui en auront fait faire 
le triage à leur profit depuis l’année 1630, d'en 
abandonner & de laiffcr la libre & entière pofTeflion 
au profit defdites Communautés , ronobfianc tous 
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Contrats > Tranfaâtons > Arrêts > Jugetnens & au- 
tres chofes à ce contraires. Et au regard des Sei- 
gneursqui fe trouveront en polTeflîon deHiitsUCà» 
gesy auparavant leldites trente années* (bus pré- 
texte dudit tiers* ils feront tenus de reprétèmer 
titre de leur poireifion pardevant les Commiilkiret 
à ce députés * pour en connoilTance de cau(è f 
être pourvu: Et en cas quelefdits Seigneurs (oient 
& demeurent maintenus dans ledit tiers * ne pour- 
ront eux ni leurs Fermiers ufer comme les autret 
Habitans des Pâturages» Bois* Communes & au- 
tres Ufâ'ges * à peine de réunion de la portion qui 
leur aura été alfîgnée pour leur triage. Et au 
moyen de ce que de0us^ faUôns très>expreilës inhi<> 
bitions & défenlês à toutes perlonnes^* de quelque 
qtialité & condition qu’elles (oient * de troubler ni 
inquiéter les Habitans defdites Communautés dans 
la pleine & entière polTeflion de leurs Biens com- 
muns» & auxdits Habitans de plus aliéner leurs 
U(âges & Communes* fous quelque cau(è&prér 
texte que ce puidè être * nonobftant toutes per- 
miffipns qu'ils pourroient obtenir à cet elF» * i 
peiné contre les Confuls* Echevins* Procureurs , 
Syndics & autres perfonnes chargées des affaires 
defdites Communautés * qüi auront pafTé les Con- 
trats* ou aflifté aux Délibérations qui auront été 
tenues à cet effet » de trois mille livres d'amende* 
au payement de laquelle ils (èront (bltdaîrement 
contraints au profit des Hôpitaux généraux des 
lieux» de nulUté des Contrats* & de perte d« 
prix ço|)tré les Acuuéreurs » qui (éra délivré pn- 
reillemènt auxdits Hôpitaux. Et pour traiter d’au* 
r^inc plus favorablement les Communautés » Nous 
hf aTOUs confirmé ôc çonfirmons par ces Préfeaii 
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tes dans la pofleffion Si jouilTance des Ufages 9c. 
Communes qui leur ont été concédées par les Rois 
nos prédéceflcurs & par Nous ; même leur remet- 
tons le droit de tiers qui nous pourroit apparte* 
nir , dans lefdits Ufages & Communes. Et en con* 
féquence défendons à nos Officiers & à tous au- 
tres » de demander J pourfuivre» ni faire faire au- 
cun triage à notre profit pour raifbn de ce; fans pré- 
judice des aliénations qui pourroîent avoir été fai- 
tes dudit tiers à Nous appartenant , en exécution 
de l’Ëdit de l’année 1 , qui en ordonne l’aliéna- 
tion j ni du droit de tiers & danger aufli à Nous ap- 
partenant dans les Bois 8c Forêts. Et défirantpour- 
yoir à la confervation des Befiiaux , Nous avons 
fait» comme nous fai fons , très- cxprellès inhibi- 
tions Si j^,éfcnfes à tous Huilfiers & Sergens, de 
procéder pendant le tems de quatre années « par 
v.oyç, de làifie, ni de vendre aucuns BeOiaux , 
(oit pour dettes de Communautés ou Particuliers» 
à peine d’interdiéUon de leurs Charges, & de trois 
mille livres d’amende , applicable, moitié à Nous, 
fr l’autre moitié à la Partie, & de tous dépens, 
dommages & intérêts , làns préjudice néanmoins 
du privilège des Créanciers qui auront donné les 
iSefiiaux à Chefiél, qui les auront vendus, ou qui 
en auront payé le prix , même des Propriétairës des 
Fermes & Terres, pour leurs loyers & fermages 
fur les Befiiaux qui feront fur leurs Terres , appar- 
tenant à leurs Fermiers ; auxquels il lèra loifible 
de faire procéder par voye de faifie fur les Bef- 
tiauxÿ nonobfiant lefdites défenîês. Si donnons 
EN mandement à nos amés & féaux Conleillers 
Us -Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris » 
<gpç.^s.Pré^ntes ils ayent à regifirer , & le coiuenii 
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en icelles faire exjécuter pleinement & entièrement > 
ceiTant & faifint ceiFer tous troubles 8 f ertipêche- 
mens au contraire i nonobllant tous Dons, Edits > 
Déclarations , Arrêts , Réglemens , Coutumes « 
Ufages & autres chofes à ce contraires, auxquelles 
Nous avons dérogé & dérogeons par ces Préfentes. 
Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce fort chofe 
ferme &'ftable à toujours, Nous avons fait mettre 
notre Sceli cefdites Préfentes. Donné à Saint Ger- 
main en Laye au mois d’ Avril , l’an de grâce mil fîx 
cent foixante-lèpt, & de notre Régné le vingt-qua- 
trième. Signée LOUIS. Et Par Ib Roi, 

De Gûeneoauo. Et fcelléesdu grand Sceau de cire 
verte, en lacs de foye rouge Sr verte. 

Et à coté, Seguier. Et plus. bas, Four 

fervir aux 'Lettres Patentes en forme d’ Edit , />or- 
taru pouvoir aux Communautés de rentrer dans leurs 
Domaines Çf Droits», , V 

Lâes\ publiées , regijlrtes » oui S* ce requérant U 
Vrocureur Général du Roi , pour être exécutée félon 
Jâ forme (/ 'teneur» A Paris en Parlement , le Roi 
^ Jéant en fon Ut de Jujîice , le zo Avril 1667» 

Du T1L1.BT. 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi > concernant les 
Droits de Giandagest Pacages t Chauffages & 
autres Droits d’Uiages. 

» 

Du 13 Janvier 1^91. 

L e roi étant informé que le Recouvrement dtt 
Droit d’Amortiffement & de Nouvel Acquêt» 
dû par les Communautés Laïques» a donné lieu à 
pluffeurs difficultés qui fe font formées entre Maî- 
tre Jean Fumée , fes Commis & Prépofés au Recou- 
vrement defdits Droits» & lefdites Communautés 
Laïques à l’occaffon des Ulages qui appartiennent 
en commun aux Habitans des Villes» Bourgs» Pa- 
Toiffes» Villages & Hameaux dont ledit Fumée > fes 
Commis StPrépofés dans les Provinces prétendoient 
faire payer l’AmortifTement auxdites Commanau- . 
tés » quoique les Terres fujettes auxdits Ufages ne 
leur appartiennent pas à titre de propriété , & que 
la (impie jouiffance ou Ufage des Gens de Main- 
morte puiffènt feulement les affujettir au paye- 
ment du Droit de nouvel Acquêt ; que par cette 
railbn» la Déclaration de qui ordonnoit le 

recouvrement générai du Droit d'Amortiffement 
des biens acquis par les Communautés & Gens' de 
Main-morte avoit mis lesUlàges dans un rang par- 
ticulier , dont la taxe ne lè devoit pas régler fur 
le pied de la Mouvance ou de la Cenffve > comme 
étant un Droit différent de celui que les Gens de 
Main*morte doivent à Sa Majeffé pour TAmortiG 
fement de leurs autres Biens , & que la Déclara- 
tion 
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tîon du ^ Juillet »tî8‘; , fuivant !e irçme efprit , 
porte auflî que les Ufages poficdés par les Com- 
munautés feront taxés à proportion de la jouifiancc 
qu’elles en ont eu depuis 1672 , d’où il réfulte que 
lefdits Ufages ne font point fiijéts au Droit d’A- 
mortilTemeut , que d’ailleurs quelques unes defdites 
Communautés laïques ont prétendu ii’étre pas obli- 
gées de déclirer les Ufages qui leur appartenoient 
avant idco , fous prétexte que Sa Majellc avoit rcC~ 
traim à ce terme la recherche du Droit d’Amor- 
ilfTement , quoique cette reflriftion ne puilfe con- 
cerrfer les Usages, puilque ceux-là meme que les. 
Communautés auroient acquis depuis le commen- 
cement du fiécle ne .ferpient pas;fujets au Droit 
d’Amortiflenient, qu’enfîn pour épargner aux Com- 
munautés les frais des Lettres d’aflle;tte & les em- 
prunts qu!eile£ feroient obligées de faite pour le 
payement du Droit de Nouvel Acquêt des Ufages, 
il étoit plus expédient d’ordonner que cette fomme 
feroit impofée fur lesHabitans des ParoifTes qui pro- 
fitent deX'dits Ufages-, à proportion de leur étendue 
& de leur valeur , fuivant les Déclarations qui én 
feront fournies , & qu’en nicme tems pour éviter 
les recours & les aétions en garantie des Curés con- 
tre les Habitans , à l’çfFet d’étre rentbourfés de la 
finance diïe à Sa Majefté pour rAmortilTemcnt des 
Prefbiteres acquis depuis le traitéfiiitavecle Clergé 
alfemblé à Mantes en^ 1.^4 i-idl éfoit plus convenable 
à l’intérct des Communautés que ladite finance fut 
pareillement impofée fur lefdits Hahitansj à qupi 
Sa Majefté délirant poitrvoir & faciliter autant qu’iJ 
fe pourra, le recouvrement du Droit de Nouvel Ao 
quét dû pour les Ufages , & celui du Droit d’Amor- 
ti lTement dû pour les Prefbiteres , çn forte que l’un 
Tome. III, Q 
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& l’autre fe faffent fans frais , & qu’il ne refte atî* 
cune occafion de procès entre les Habitans & les Cu- 
rés , ni aucun lujet- de conteAation entre les Habi- 
tans touchant la répartition des fommes dont ils font 
redevables pour railbn defdits Droits, Vu la Décla- 
ration de ié3p , & celle du ç Juillet 1689, Ouï le 
rapport du fieur PhelypeauxdePentcharirain, Con- 
feiller Ordinaire au Confeil Royal , Controlleur 
Général des Finances. Le Roi en son Conseil a 
ordonné & ordonne que dans un mois pour tout 
délai , du jour de la publication du préfcnt Arrêt, 
les Maires & Echevins , Confuls, Capitouls ou Syn- 
dics des Villes, Bourgs, Bourgades, Paroiflês, Vil- 
lages & Hameaux qui polTédent des Droits de Glan- 
dages , Pacages , Chauffages , Fautrages & tous au- 
tres Droits d’U/ages , généralement quelconques, 
ibit à charge de Cens , Redevance annuelle ou au- 
trement, tant fur des Brandes, Bruyères , Landes 
• & Communaux, que fur des Bois taillis, ou de 
haute- futaye , Prés , Herbages & Pâtis , Terres vai- 
nes & vagues , & tous autres héritages générale- 
ment quelconques, même les Communautés qui 
jouiflent des Domaines Congéables , en vertu des 
conceflions qui leur en auroient été faites pour plus 
de neuf ans , en donneront incelTamment à Maître 
Jean Fumée, fes Commis & Prépofés dans les Pro- 
vinces , dcs-^déclarations lignées & certifiées d'eux 
& de/det^ des principaux Habitarts , & qu’à ce 
Üaire .ils feront contraints- en leur propre & privé 
uomi fous peine de trois cent livres d’amende i 
iâM répétition contre la Communauté, lefquelles 
déclarations contiendront les Ufages qui leur ap- 
partiennent de tous tems , enfemble l’étendue & 
If qualité des Terres qui y font fujettes , & feront 
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5 la diligence dudit Fumée , remifes aux Sieurs In- 
tendans & Commiffaires départis dans les ^ovin- 
ces, qui marqueront fbmmairement au bas de cha- 
cune ce qu’ils eiliment que peut valoir & rapporter 
de profit annuel aux Communautés Ufageres cha- 
que arpent ou autre mefure de Terre fujette auxdits 
Ülàges. Ordonne Sa Majeflé que fur lefdites dé- 
clarations rapportées au Confeil> il fera arrêté des 
états de recouvrement, danslefquelschafcune def* 
dites Communautés fera employée pour le Droit de 
Nouvel Acquêt à raifon de la jouiflance defdits 
' Ufages depuis 1671, & ce nonobftant toutes Let- 
tres d’AmortifTement générales ou particulières, 
compofitions faîtes par les Provinces pour le Droit 
d’Amortilfement , Déclarations 8 c Arrêts confir- 
matifs ; lefqueUes Déclarations & Arrêts demeu- 
reront néanmoins en leur force pour les autres Biens 
pofTédés par lefdites Communautés à titre de pro- 
priété; ordonne Sa Majeiîé qu’en conféqucnce del- 
dits états de recouvrement qui feront envoyés aux- 
dits fieurs Intendans & Commiflaires départis , ils 
impofcront fur les Habitans de chaque Ville . 
Bourg , Bourgade & Paroilfe qui s’y trouveront 
employés, la fbmme pour laquelle chacune det- 
dites Communautés fera comprife danslefdits états , 

& les deux fols pour livre d’icelle, fans qu’il foit 
befoin d’obtenir d’autres Lettres d’affiette , dont 
SaMajefté les a difpenfés; dérogeant à cet égard 
à fa Déclaration du ç Juillet 1 6Sp. Ordonne pa- 
reillement que les Habitans des Paroifles dont les 
Curés ont acquis des maifons prefbîtérales depuis 
le 14 Août 1641 , datte du Contrat pafTé avec le • 
Clergé aflemblé à Mantes ; foient cottifés par les 
mêmes roiles, fut le pied de la fomme due à Sa 

Qii . 
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Majefté pour le Droit d’Amprtifieniem & de Nou- 
vel Acquêt defdites maifons prelbitcrales ^ & des 
deux fiiis pour livre d’icellf , fuivart la taxé por- 
tée par les précédens états de recouvrement arretés 
au Confeil , ou par ceux qui feront arrêtés ci- apres. 
Ordonne que iefdites fommes dîtes à Sa. MaieHc , 
tant pour le Droit de Nouvel Acquêt des Ufages , 
que pour le Droit d’Amortiffement & de Nouvel 
Acquêt des Prelbiteres , feront impofees fur tous 
les Habitans exemts & non exemts , nobles & ro* 
turiers , privilégiés & non privilégiés , qu’à cet ef- 
fet les nobles , exemts & privilégiés feront taxés 
d’office par lefdits Sieurs ïntendans & Commiflai- 
jes départis , & qu’à l’égard de la part qui de- 
vra être fupportêe par les Taillables , la répartition 
en fêrà faite au fol la livre de la Taille j pour être 
le tout payé ès mains dudit Fumée , Tes Procureurs 
Commis & Prepofés , en deux termes ; fqavôir , la 
moitié trois mois apres l’impo/îtion , & le furplus 
dans pareil délai , le tout à la diligence des Collec- 
teürs* chargés du recouvrement de la TailL* , à 
quoi faire ils feront contraints , ainfi qu’il eft ac- 
coutumé pour les deniers & aflàires de Sa JVla;efté, 
Ordonne auffi qu’en cas d’oppofition auxdits états 
de recouvrement , le.s Comm«nautés Ce pourvoi- 
ront pardevant lefdits Sieurs ïntendans &Commif- 
fàires dépàrtjs « fans néanmoins qu’elles pulffent être 
reçues à préfenter leur Requête, qu’en jufîifiant du 
payen;tent de la moitié des (brames portées par lef^ 
dits états , & en cas d’oppoftion de la part de quel- 
ques Habitans en particulier , foit en (urtaux , abus 
ou autrenient , Sa IVlajeflé ordonne qu’ils fe pour- 
voiront pareillement pardevant lefdits Sieurs In- 
tçncjans & Çpmmiffiaires départis , fans néanmoins 
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que fous ce prétexte l’exccution des Rolle?piiifTe 
être furiîfernon plus que le payement de la cotte- 
part pour laquelle ils s’y trouveront employés. 
Enjoint Sa Majefté auxclitsSieurs întendans & Coin- 
mifTaiies départis , de tenir la main à l’exécution 
du préfent Arrêt qui fera lii , public & aftiché à la 
diligence dudit t'uince, par tout ou befoin fera, 
& pour rexcciitioii d’icelui, feront toutes Lettres 
expédiées. Fait au Coniêil d’Etat du Roi , tenu a 
Verfailles, le vingt-troiféme iour de Janvier léiii. 
Collationné. d’/V/i.' f Rouillet. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fait défenies 
découper aucun Bois Taillis, qu il n’ait au moins 
râge requis par l'Ordonnance de i 66 p. Et de ré- . 
lèrver fsize baliveaux par arpent, lors dsicurî 
coupes, outre ceux qui doivent avoir été rete- 
nus es Ventes précédentes , qui ne pourront être 
■ ■ coupés qu'ils n’ayent atteint l’àge de 40 ans , & 
à cet effet d’en faire déclaration, 

JDu ip Juillet 17x3. 

L e Roi s’étant fait repréfenter en fbn Confeil 
les Ordonnances & Réglemens de Charles V. 
de 1376, de François I. dei5iy&iyi8, & celles 
du mois d’ Août i(îd9 , rendues & confirmées , par 
lefquels il eft exprefTément enjoint à tous Particu- 
liers, de quelque qualité & condition qu’ils foient, 
de réferver feixe baliveaux par aipent.lors de 
l’exploitation de leurs taillis , qui doivent avoir au 
'moins l’âge de dix ans , outre ceux des précédent^ 

Q i>) 
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coupes , dont ils ne pourront dîfpolèr qu’ils n’aycnt 
atteint au moins l’âge de 40 ans ; & ordonne aux 
Officiers des Eaux & Forets de vi(îtcr toutes & 
chacune les ventes ^ pour reconnoître fi le nom- 
bre de? baliveaux y auront été lailTés, & au défaut, 
leur faire encourir les peines portées par lefdites 
Ordonnances : Et Sa Majefté étant informée que 
plufieurs Particuliers coupent leurs Bois taillis 
avantrâge de dix ans 8 r à blanc être, fans réfer- 
ver aucuns baliveaux, tant anciens , modernes, que 
des dsrnieres coupes ; ce qui caufe un préjudice 
confidérable au bien public qui eft privé du fecours 
qu’il pourvoit elpérer de ces baliveaux , s’ils étoîent 
réfervés; A quoiétant nécelTalre de pourvoir. Oui 
le rapport du Sieur Dodun , Confeiller ordinaire au 
Confeil Royal, Controlleur Général des Finances. 
Sa Majesté étant en son Conseil , a ordonné 
JBi ordonne que les Edits , Arrêts & Réglemens, 
& notamment l’Ordonnance des Eaux & Forêt» 
du mois d’Août i 651 , léront exécutés félon leur 
forme & teneur , en conféquence que tous les Pas,, 
ticuiiers , de quelque qualité & condition qu’ils 
foient, feront tenus , fuivant & conformement aux* 
dites Ordonnances , de ne couper à l’avenir aucun» 
Büis taillis qu'ils n’ayent au moins l’âge requis par 
l’Ordonnance de i 5 é 9 , & de réferver feize bali- 
veaux par arpent, lors de leurs coupes, outre ceux 
qui doivent avoir été retenus es ventes précédentes 
qu’ils ne pourront couper qu’ils n’ayent atteint au 
moins l’âge de quarante ans ; & à cet effet d’ea 
faire déclaration aux Greffes des Maîtrifes d’où ils 
Font reffortîlTans, avant de procéder à ladite coupe ^ 
pour que les Officiers reconnoiffent la qualité & âge 
4çfdits baliveaux , à peine de trois cens livres d’a- 
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mende. Ordonne pareillement Sa Majeilé auxdits 
Officiers, chacun en droit foi , vifîter lesBoisdef* 
dits Particuliers , pour reconnoître fi la réferve défi» 
dits baliveaux aura été faite, en drelïèr leurs Pro- 
cès-verbaux , en cas de contravention les condam- 
ner aux peines portées par les Ordonnances. En- 
joint Sa Majefié aux Sieurs Grands Maîtres des 
Eaux & Forêts du Royaume , de tenir exadement 
la main, chacun dans Ton Département , à l’exécu- 
tion du préfent Arrêt qui fera lû , publié & affiché 
par tout où befbin fera , & exécuté nonobftant 
oppqfitions ou autres empêchemens quelconques, 
pour lefqueis ne fera différé , & dont fi aucuns in- 
terviennent, Sa Majefté fe réferve & à ibn Con- 
fèil la connoifTance , & icelle interdit à toutes 
fes Cours 8f autres Juges. Fait au Confeil d’Etat 
' du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Meudon le 
dix-neuviéme jour de Juillet mil fept cent vingt- 
trois. .. 

Signé , Phelypeav». 



. Qît 
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Ar rét du Confeil d’Iitat du Roi, qui ordonne que 
les Communautés des Villes , Fauxbourgs » 

' Eourgs, Bourgades , Piroilfes & Hameaux du 
'Royaume, qui jouifl'ent du Droit de Glan- 
dage , Chauffage , Paccage &: autres Droits 
d’UTage , feront difpenfés de faire des nou- 
velles "déclarations de leurs Poffellions, & fxe 
Je Droit de Confirmation qu’elles doivent , fur 
le pied d’une année du Revenu , fuivant la li- 
quidation qui en a été faite par la Déclaration 
du 31 Décembre 1709, & l’Edit de Septembre 
1710, à la fomme de 2,76^740 livres , laquelle 
Jbmme, & deux fols peur livre en fus d’icelle, 
fera impofée conjointement avec la Capita- 
tion en deux années , &c. 

- Du 8 Octobre 171 J. 

L e Roi s’étant fait re,préfenter en fon Confeil , 
la Déclaration du 27 Septembre 1723 , & 
r Arrêt du 5 Juin 1725 , concernant la levée du 
Droit de Confirmation à caufe de Ibn avènement 
à la Couronne; & Sa Majefié étant informée que 
le. Droit d’une année de revenu .qXii lui eft du 
pour raifon de ladite Confirmation , par les Com- 
munautés des Villes , Fauxbourgs, Bourgs, Bour- 
gades , Paroiffes & Hameaux de fotr Royaume , 
qui puiffent du Droit de Glandage , Chauffage , 
Paccage & autres Droits d’Ufages, monteroit à , 
des fommes trop confidérables , fi l’évaluation du 
revenu ctoit faite fur les nouvelles déclarations 
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^ue lefdîtes Commutlautés font obligeas de four- 
nir à cet effet, farce que le jjrix aftuel des Den» 
fées , qui efl la ba/.e fur laquelle cette évaluation 
feroit établie, opéreroit au moins le doublement 
des liquidations qui ont été ci-devant faites. A 
quoi Sa Maieflé délitant poutvoir & traiter favo*' 
rablement lefdires Communautés , elle a rélola 
d’expliquer lès intentions à ce fujet. Ouï le rap- 
porc du Sieur Dodun , Confeiller ordinaire au 
Conlèil Royal , Controlleur Général des Finan- 
ces.-LERoi ÉTANT EN SON CoNSEiL ', a Ordonné 
ordonne que les Communautés des Villes ' 
Fauxbourgs, Bourgs, Bourgades ,Paroiires & Ha»' 
meaux du Royaume, qui jouilTent du Droit dé 
Glandage , Chauffage', Paccage & autres Droits 
d’Ufages, feront difpenfés de faire des nouvelles 
déclarations de leurs poffeiTions, & que le mon* 
tant du Droit de Confirmation qu’elles doivent 
fera & demeurera fixé fur le pied d’une annéd 'do 
■revenu, fuiyant & conformémeût "à la* liquida-» 
lion qui en a été faits par* la Déclaration dé'Sd - 
IWajefié le 3't Décembre 1709., l’Edit du mois de 
Septembre 1710, & Arrêts particulièrement reu 4 
dus depuis, montant le total dudit revenu an» 
nuel à la fbmme de 1769740 livres. Veut Sa Ma- 
qefié que ladite fomme , enfemble les d;ux fols 
pour livre en fus, foie impofée conjointement avec 
|a Capitarion & au Marc la livre d’icelle, partie» 
Sieurs Intendans & Commiffaires départis dans Je» 
•Provinces & Généralités du Royaume en deux 
années par portions, égales, à commencer pour, 

}à première moitié par mil fept cent vingt-fîx; 
fçavoir , fur la Généralité de Paris , 79020 livres; 
fur celle de Soilfons, 58160 livres; fur. celle de 

Qv.t 
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Champagne, itféooo livres'; fur celle d'Amiens; 
5îo8olivres ; furceHe de Grenoble , 80O08 livres; 
îûr celle de Franche-Comté, 98900 livres; fur 
celle de Provence , 40000 livres ; fur celle d’ Aucb 

3 ui cil compofée de Pays d’Eledions 8 i de Pays 
’Etats , 401050 livres ; fçavoir , pour les Pays 
d’Eleôion , 5x2320 livres, dont 27500 livres fur 
celle de Lannes , 77260 livres fur celle d’ Arma- 
gnac, 51080 livres fur celle de Lomagne 94140 
livres, fur celle de Riviere-Verdun , 5i5?8olivres 
fur celle de Comminges, 30260 livres fiir celle 
d’Aftarac & pour les Pays d’Etats, 78780 livres , 
dont i5340liv.fur IcBearn, 4000 Jiv. »urlaBafle- 
Navarre, 13120 liv. fur Bigore , 23800 iiv. fbr le 
Pays de Laebonr, 2840 liv. fur le Pays Marlan -, 
3140 Iiv. fur celui de Seule , 8040 iiv. furies quatre 
Vallées, i36o.liv. fur Leiâour, & 3000 liv. fnr Nc- 
bonzan ; fur laGénéralité de Metz, 8 2980 livres; fur 
celle de Bordeaux, 21840 livres; fur celle de Mon- 
tauban, 99<5»o livres; fur celle de Tours, 43300 
- livres ; fur celle d’Orléans , *3380 livres ; fiir celle 
de 'Bourges, 31210 livres; fur celle de Poitiers, 
21920 livres; fur celle de là Rochelle, 20300 îiv. 

celle de Moulins, 42180 livres; fur celle de 
Diion , 120000 livres ; fur celle de Limoges , 
a 1260 livres; fur celle de Bretagne , 145760 liv* 
fur celle de Riom , 4 6900 livres ; furcclle de Rouen , 
î54 I0 o livres ; fur celle de Caen, 110800 livres ; 
iôr celle d’Alenqon , 23080 livres ; far celle d’Ai- 
nanlt & Prévôté le Comte, 27140 livres; fur celles 
de Touloufc & Montpellier , 300000 livres ; fur 
selle de Rouflîllon , 11320 liv. fur celle de Lille , 
121320 livres; fur celle d’Arras, 240000 livres ; 
fur celle de Lyon, loooco livres; revcnaiu tour 
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tC5 le(3ites foromes à la première de i7^74o üv» 
laquelle Cerz. paj[ée par les Colleâeurs ès mains de* 
Jean Grillau ^ fes Commis ou Prépofés y dans les 
memes termes que la Capitation» fur Ces Récé- 
pilTés, portant promefle de rapporter une Quit- 
tance du Tréforier des Revenus Caruels » exp.^ée 
au profit de chaque Généralité ou Provmce » ^ur 
lé principal de la Ibmme qu’elle aura payée )•& 
une autre dudit Grillau , pour les^ deux fols pour 
livre ; le tout fùivant le Rolle qui en. fera arreté 
au Confeil ; lefquelles Quittances (èront remifes 
& dépofées au Greffe du Bureau des Finances de 
chaque Généralité » pour y avoir recours, par 
les Parties quand befoin fera. Ordonne en outrie 
Sa Majefié qu’il (èra impofé pareillement quatre 
deniers pour livre, pour les fraisdu Recouvrement 
de la fuidite impofition , que les Colleâeurs iretien- ' 
dront par leurs mains ; & au moyen du payemene 
ainfi fait par lerdites Communautés >„eJles demeu" 
reront confirmées daris la pleine & entière jouiC* 
fance & poiTefiion de leurs Droits de Glanage , ^ 
Chauffage » Paccage &. autres Droits d’U^ges. 
Enjoint Sa Majeffe auxdits Sieurs Intendans 8c 
Commiffaires départis dans les Provinces & Gé«; 
néralités du Royaume » comprifès au prélènt Ae- 
rét , de tenir foigneufement la main à l’exécuticii 
d’icelui. Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majeffé 
y étant , tenu à Fontiinebleau le huitième jour 
d’Odobre mil fept cent vingt-cinq, 

■,4; t Pbeiïpbaux* - t 

t;**. ’ O'j* -Ï ■ i', -, " ^ . 1 : 
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Arrêt du Confeil d’Erat du Roi , portant confir- 
mation des Privilèges des Habitans des Pa- 
jfoilles -Dàvon , Fontainebleau', Samois , Tbo- , ^ 
raery '& Bois-le-Roi. • • 

• t 

Du Sepumbre 1716. , 1: . -f 

C , t’ * ^ ( 

V ’EU au Confeil d'Etat^ du Roi les Mémoires 
prcfentcs à Sa Majefté par les Syndics , Mat- 
guilHers & Habitans des ParoilfesDavon, Fontaine- 
'bieau , Samois , Thomery & Bois-le- Roi , tendant 
à être confirmes dans les privilèges , exemptions » 
droits d’Ufages & de Pâturages dont ils jouifl'ent 
dans la Forêt dudit Fontainebleau. Copie, collà- 
' "tionnée d’un Arrêt du Confeil du 50 Avril lytz, 

. ■ par lequel Sa Majefté ayant aucuneme nt égard à la 
Requête prélêntce par ks Habitans Davon, Fon- 
,tainebleau & autres Ufages ; ordonne que les Fla- 
.bitarts defdites Paioifies continueront de faire pâ- 
turer leurs Beiiiau’x dans ladite Forêt pendant toute 
' l’annce , même les dcu.x mois prohibés par les Or- 
donnances, à Ja charge de donner bonne & llfR- 
finte caution , de répondre des délits & domma- 
ges qui pourroieht être faits en ladite Foret, Let- 
tres Patentes du 7 üétobfe w.47, par lefquelles 
en confidération des ruines , dcir.inages & gran- 
des pertes foutenues & fouffertes du fait des Bê- 
tes fauves , roulfes & noires, par les Habitans Da- 
ven , Samois , Bois-le-Roi , & ParoifTes défaits lieux 
-aflTis en la Forêt de Eierre, dit Fontainebleau, il 
juroit plû à Sa Majeüc continuer Si confirmer 
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tx|us & chacuns les -Privilège? , Frariçhirçft & Droits 
d’Ufages & Raturages -à èux donnés & confirmés 
'par les Rois prédccefieurs de Sa Majeflé , pour 
en jouir pleinement & paifîblement par eux & leurs 
'fuccelfeurs à perpétuité, >tout ainfi & en la même 
forme &. maniéré- qu’ils en avoient ci-devant bien 
&'dûement' joui &-;ufé , jouifibient & ufoien.t pour 
lors ; .1.1 Sentence du Sicge de la Table -de xMar-- 
bre du Palais.'à 'Paris , du. ^9 Novembre i(J47i, 
portant l’enregiftremcntdefditesLettrcs,pour joüir 
du contenu en icelles par ceux defdits Habitans y 
Propriétaires-' des Maifons ufageres reconnues, bâ- 
ties avant l’Ordonnance du fiéur de Voulli , lors 
Grand. Maître , du Août i jiS , &. depuis, re- 
bâties & relevées, fur anciens fondemens & don 
•autres , ainfi qu’ihdfl iplus au long expliqué. par 
ladite {jlentence dudrtSiégg, D’Ordonnance du fieür 
de Barillon , Commifl'aite député par Lettres de 
Commiflion de Sa Majeflé, po.qr la réformation 
entr’autres de la Eorêt de Fontainebleau, lues, 
publiées Audiençcj tenant , &.regillrées au Greffé 
de la Maitrifé le premier Juin par laquelle 

Ordonnance du 17 JuiUet.audit an , il paroit que 
.fur ce-qui avoir été remontré par le Procureur da 
;Roi en ladite Réformation, que par les titres re- 
préfen.tcs par les Habitans de Fontainebleau , & 
des Villages riverains de la Foret de Bierre , con- 
cernant les droits d’Ufage, Pâturage &• Pannage 
par eux prétendus', lefdits droits ès anciennes Ré- 
formatîotis avoient été limités apx feuls Habitans 
-deaanaiennes maifons, ou'autres bâties, tu, r anciens 
fondemens en chacun defdits lieux ^yulgairenieiit 
appellées ufageres , à la reconnojifance derq,uelles 
il ayoit été ordonné qu’iT feroit procédé, pour 
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enfulte les déclarations en être expédiées; ce qui 
n’ayant été exécuté par la négligence des OfBciersy 
& même des Réformateurs précédons y & lefdits 
lieux étant augmentés de beaucoup par un grand 
nombre d’Habitans qui s’y étoient habitués à caulê 
de la commodité dcfdits Ufagcs * ladite Forêt Cs 
trouvoit d’autant plus furchargée qu’elle étoit af** 
foiblie d’ailleurs par les grands délits & abroutil^ 
iemens des Riverains y ledit lieu r de Barillonau- 
roit ordonné que les droits d’Ulages & de Pâtu- 
rages demeureroient limités aux Habitans des mai- 
fons bâties avant cent ans y ou autres relevées de- * 
nuis fur leurs anciens fondemensy derquelles les 
Habitans feroient ténus de fournir leurs déclara- 
tions , pour être enluite procédé à la reconnoiC- 
lance dcfdites mailbns par Gens experts, & lef- 
dits droits ii l’avenir xcftraints auxdites maifons 
lèulement, le volume de ladite Réformation par 
lequel il paroit que ledit fieur de Barillon' n’avoit 
reconnu audit lieu de Fontainebleau , outre les 
Plôtels des Seigneurs , que deux cent foixante 
maifons ufageres amplement défîgnées par rues y 
lenans & aboutilTans auxquelles il avoit confêrvé 
ledit droit de Pâturage ès Vallées de ladite Forêt 
pour trois Vaches & leurs Veaux au delfous d’un 
an y & celui d’Ufage au bois mort , lèc & traî- 
nant, lans pouvoir fe fervir de ferrement ni cro- 
chets antés , & ce pour un feu & ménage feule- 
ment pour le ftul chef d’Hôtel, auquel le droit 
fèroit échu par licitation en-cas deco-propriét.airesy 
<Sc -fans qu’iceux ou les Locataires débités mailbns 
ulageres , Concierges d’Hôtels , ni autres quelcon- 
ques , puilTent faire aucune exploitation defdits 
droits , à peine d'être uaités& pourfuivis comme 
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dâmquanS) avec défenfès aux Ufagcrs d’ufêr dudit 
Pâturage dans les Parcs» Défrichemens » Plans» 
jeunes Ventes-» Bois & Buîflbns de telle nature 
qu’ils ni dans les deux mois défendus , 

fixés def ffs le i f Avril iufqo’au 1 5 Juin de cha» 
que année »'■ fuivant IcsRéglemens des 4 Mai, 14 
, fi 1% Juin î6oz » quelques permiflions qu’ilspuiflent 
en obtenir des Officiers » à peine de confifcaiioit 
defdits Befliaux , d’amende arbitraire contre lef- 
dits Officiers , &de privation de leurs Offices 5 fauf 
^e » pendant ledit tems , délivrance ieroit faite 
par lefdits Officiers aux llabitans Davon , Fori- 
tainebleau, Samois, Bois-le-Roi & Tomery » dé 
quelques Plaines aux lieux & endroits moins dom- 
mageables, attendu qu’ils n’avoient aucuns Terri- 
toires , enjoignant auxdits Ufagers_ d’obterrir Let- 
'■ - très de confirmation de leurs droits de Régné en 
Régné » & de renouveller les déclarations des mai- 
fons ufagercs d’année en année, à peine de priva- 
tion de leurs droits » le tout ainfi qu’il efi plus am- 
plement expliqué par plu/îeurs autres articles de 
Police pour la confervation de ladite Forêt en 
•forme de Reglement général homologué au Con- 
fei! par Arrêt du 10 Juillet j66<f » regiftré au Greffe 
de la Maîtrîfe de Fontainebleau » le titre des droits 
de Pâturées & Pannages de l’Ordonnarrce des 
Faux & ï^réts du mois d’ Août 166^9 ^ portant at- 
tribution aux Grands Maîtres de toute Jurifdic- 
tion pour faire obferver par les Ufàgers la forme 
prelcrite dans la jouiffance defdits droits, défi^nef 
les cantons de Pâturais., & régler là quantité des 
Beftiaux ffiivant la pombilrté des Forets , loir dans 
le cours de leurs vifites»ou fur les avis qui leur 
feroient donnés par les Officiers des Maîtres aux- 
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quels il eft exprefîémen: défendu de recevoir pou^ 
la délivrance d’iceux aucuns frais , à peine de 
coneuffion , avec défenfes auflî à tous Particuliers - 
, d’envoyer leurs Beftiaux en Pâturage^bus pré- 
texte de baux & congés des Officiers ^S&eceveurs 
.ou Fermiers du Domaine , même des Eng^gifles 
ou Ufufruitiers» à peine de cenfifeation des Bef- 
tlaux trouvés en pâturage , & de cent liv. d’a- 
mende , Part. XVIII. du tit. de la Police .de ladite ' 
Ordonnance , portant défenfes à toutes perfonnes 
de faire conftruire à l’avenir aucun Cliàteau , Ferme 
& Maifons dans l’enclos aux Rives & à demie lieue 
des Forets du Roi , fans efpérance d’aucune remife 
Jii modération des peines d’amende & confiication 
des Fonds & des Bàtimens. La repréfentation faite 
par Je Procureur du Roi en la Maitrife des Eaux 3c 
Forêts dudit Fontainebleau ; Que de tous Jefdits • ^ 
Arrêts , Lettres Patentes , Réglemens de réfor- 
mation , Ordonnance des Eaux & Forets , il rcTul- 
.toit que les Habitans Davon , Fontainebleau, Sa- 
mois , Bois-le-Roi 8c Thcmery foni exemptes de la 
prohibition des Pâturages pendant les deux mois 
du i6 Avril jufquau 15 Juin de chaque année, 
fans que les autres Villages riverains puilTent pré- 
tendre outrepalTer le droit de dix mois refiant j 
avec défenfes aux Officiers de la Maîtrife & à tous 
autres de le permettre, & de fouffrlr contravemion 
ni d’exiger pour raifon de ce, non plus que pour 
les délivrances defdics Pâturages, aucun droit ni 
cmolumens quelconques,, à peine contre Icfdits 
Ofiaqiers d,’interdiél:ion , .même de . privation de 
leurs Offices , contre les Receveurs ou Fer- 
miers du Domaine , Kngagifies , Ufufruitiers & 
.autres , des amendes Sc peines y portées , qu’il a 
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été reconnu qu’encore que ledit Bourg de Fon- 
t.ainebleau n’ait été diftrait , & détaché de !a Pa- 
roiffe Davon qu’en id^t, par Brevet du Roi, du 
, mois d’Oéîobre , fon accroiffement par les Etran- 
gers qui s’y étoient établis à la faveur de l’afFran- 
,chifiement de la Taille des Entrées , ainfi que de 
l’abus toléré dans lefdits droits d’Ufage des Bois& 
Pâturages, caufoit dès l’année 1664, un préjudice 
très- confidérable à ladite Foret, que pour arrêter 
le cours de ces dégradations qui deviennent de plus 
en plu5 importantes à mefure de l’augmentation 
defdits Habitans , l’Ordonnance de ; (^69 avojt dé- 
fendales Bâtimens nouveaux , non-l'eulement dans 
l’enclos des Forêts , tel qu’eft celui de Fontaine- 
bleau , qui mérite le plus d’attention , à caufe des 
féjours de Sa Majefté , mais encore fur les rives , 
' & à demie-lieue d’icelles, & afin que tous Rive- 
rains jouinans defdits droits, feront tenus chacun 
en droit foi , de fe coniormer aux Réglemens , 
&)à ce qui efl preferit par, ladite Ordonnance de 
1669 y & celles qui (eront rendues en conféquence 
par les Grands Maîtres , à peine d’amende , con* 
fifeation des Befliaux , & privation des U fages , dont 
la Jurjfdidion étoit également & (ans réferve attri- 
buée aux Officiers des Maîtrifes, exclufîvement à 
tous autres, fous l’autorité des Grands Maîtres; 
qu’il étoit notoire qu’au préjudice defdits Régle- 
.mens & Ordonnances J* tous les Riverains, Proprié- 
•tairesyOu non des rnaifons ufageres , s’étoientin- 
-diftinftëment mis en poffeffion d’ufer dudit droit 
de Pâturage fans aucune régie ni formalité , même 
qu’ils y font tolérés dans les deux mois défendus, 
que celui de l’Ufage étoit ufurpé en toute elpèce 
de bois vert & fec, & à tel qxcès qu’îiu moyen 
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du trafic qui s’en fait continuellement par les Ha^ 
bitans de Fontainebleau , les Adjudicataires dei 
coupes ordinaires de cette Forêt ne leur en ven- 
dent prefque plus ; que le nombre des Habitans ^ 
non compris les enfans , fe monte à plus de fix 
mille peribnncs , la plupart gens de tout pays , fans 
aveu, ou foi-difant Manouvriers» qui ont aban- 
donné leurs lieux taillables & la culture des Ter- 
res pour venir ou occuper les mailbns qui conti- 
nuent d’être annuellement confiruites » ce qui 
étant la fource de tous lefdits abus, il ’n’étoit 
pas polfible d’y remédier fans l’autorité de Sa Ma- 
jefté ; pourquoi requéroit ledit Procureur du Roi, 
qu’au cas que Sa Majeflé jugeât à propos d’adju- 
ger auxdits Habitans Davon , Fontainebleau , Sa- 
mois , Bois-Je-Roi & Thomery , les fins & conclu- 
lions de. leur demande, il lui plalfe ordonner, 
conformément aux Ordonnances & Réglemens, 
que le droit de Pâturage dont ils pourront jouir 
en toutes laifons demeurera refiraint & limité , 
pour chacun Ulàger, â trois Vaches & leurs lûi- 
vans au-deffous d'un an dans les cantons feule- 
ment qui leur feront défignés par les Officiers de 
la Maîtrifè de Fontainebleau, qu’ils ne pourront 
prendre en ladite Forêt que du bois fec & traî- 
nant, fans le Icrvir de ferremens ni crochets en- 
tés ; qü’ils ne feront tenus de payer droits ni de 
redevances quelconques , fous quelque prétexte que 
Ce puifle être , à la charge par eux de. fe con- 
former en l’ufance defdits droits, tant à l’Ordon- 
nance des Eaux & Forêts du mois d’Août 1665», 
qu’aux Réglemens particuliers portés au volume 
de la Réformation de ladite Forêt , & autres de- 
puis ioteivenus , â peine de perte defdits droits Sc 
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de mille livres d’amende folidaire pour chacune 
defdites ParoifTes , & en payant annuellement par 
chacun defdits^Habitans de Thomery , douze de- 
niers au Domaine de Melun , ainfi qu’il eft porié 
audit volume de Réformation ; qu’en ce qui con- 
cerne le Bourg de Fontainebleau qui faifoit , lors 
de la concedion de ces mêmes droits, partie de 
de ladite ParoiiTe Davon , & qui n’en a été dé- 
taché qu’en j66t , par Brevet de Sa Majefté du 
31 Oâobre ; ordonner que les même droits de 
Pâturages & d’Ufâges au boisfec & traînant. aulH 
fans ferremens ni crochets entés . demeureront ré- 
duits & fixés à un feul feu de chacune des deux 
•cent foixante maifons reconnues ufageres lors de 
ladite Réformation . & conformément à icelles, 
faire défenfes aux Locataires defdites maifons. 8c 
Concierges des Hôtels d’envoyer en pâturages en 
ladite Foret , & prendre aucuns bois , fous quelque 
•prétexte ou permifllon particulière que ce puilie 
être, à peine pour la première fois de conflcao 
tion des befiiaux & bois , & de cent livres d’a- 
mende, dont les Propriétaires defdites maifons u(à- 
geres demeureront civilement refponfàbles , & 
pbur la fécondé , de perte defdits droits . de 
banniffement defdits Locataires du reffort de la- 
dite Maîtrife . & de pàreille amende ; ordonner 
èK‘ outre que les Propriétaires defdites deux cent' 
*fô^ànte‘ maifons ufageres feront tenus dans un 
ffldfSj»/^;çdmp^^^ du jour de leur confirmation 
de pafier, au Greffe de la Maîtrife . déclaration 
dé leurfdites maifons par nouveaux tenans & abou- 
tiilairs^ & de les marquer d’un repaire apparent 
iu-delTus des portes, en préfence des Officiers de 
la Maîtrife , dont fera drelK procès-verbal , pour; 
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être en tout tems reconnues & diilinguées des au- 
tres mailons non ufageres, lef^uelles déclarations 
ils feront" tenus de renouveller tbus les ans » à 
jjicine de perte de leur droit; faire déienfes aux 
Propriétaires & Locataires des autres maifons d’en- 
voyer en pâtiua^e en ladite Forêt , & d’y aller ra- 
niairer aucun bois fec & traînant , à peine de cinq 
cent livres d'amende pour la première fois con- 
tre lefdits Locataires , & contre lefdits Propriétai- 
res de confifcàtion deladice maifbn , & de bannif- 
fement en cas de récidive; de laquelle amende 
des Lo'cataires les Propriétaires demeureront ci- 
vilement refponfables ; faire déf'enfes aulfi à toutes 
fortes de perfonnes de vendre & acheter aucun 
bois d’ulage provenant de ladite Forêt, à peine 
pour la première fois, contre les Vendeurs & 
Acheteurs > de cent livres d’amende folidairement, 
& d’un mois de prifon , outre la confifcàtion 
du bois & voiture, & de banniflement du reflbrt 
de la Maitrife en cas de récidive; enjoindre aux 
■Officiers de ladite Maitrife de faire de fréquentes 
perquifîtions dans les maifons non ufageres pour 
la vifite du bois de chauffage, & d’en certifier le 
Sieur Grand Maître tous les trois mois, à peine 
de perte de leurs Gages. Qu’en execution de l’ar- 
ticle XVIII, du titre de la Police de l’Ordon- 
nance des Eaux & Forêts du mois d’Août \ 66 ^\ 
faire défenfes à toutes perfonnes, fans dilHnftion 
de qualité , de faire bâtir aucunes nouvelles mai- 
fbns audit Bourg de Fontainebleau , &dans lefdits 
Villages Davon, Sàmois-, Bois -le -Roi & Tho- 
niery , qu’en vertu de Lettres de permifTion de 
Sa A'ia’eflé , bien & dùement regiflrées, à peine 
,-de confifcàtion des fonds & bâtimens,'& de trois 
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cent-livres d’amende ; vii aiifli i’avis du ficur de 
la Faluercj Grand ^îaîtrc des Faux &: Forets au 
Département de Paris : Ouï le rapport du fieur 
le Pelletier, Cûnfeilier d'Etat ordinaire & au 
Confeil Royal , Controlleur Générai des Finan- 
çes. I.K Rci fN soNCéoNStxL, ayant égard aux 
repréfentations de fondit Procureur en la MaitnTe 
particulière des Eaux & Forets de F’ontainebleau , 
& aux demandes Ibrr.iées par lefaits Syndics , 
Margnilliers Sr Habitans des Paroi.lîesDavon , Fon- 
tainebleau , Saincis, Thomery & Bois-le-Roi , a 
çonfirmé & confirme Icfdits Habitans dans les Pri- 
vilèges , Exemptions droits d’Ufaj^es & de Pâtu- 
rages , dont ils iouiffent dans la Foret de Fontaine- 
bleau , & ordonné conformément aux Ordonnan- 
ces & Régleniens rendus, que le Droit de Pâtu- 
rage dont ils pourront jouir en toutes faifons fera 
& demeurera refiraint & limité pour cliàcun (Jfa- 
ger à trois V'^aches &: leurs fui vans au-deiïbus d’an 
an , & dans les cantons feulement qui leur feront- 
defignés par les Officiers de la iVlaîtrife; ne pour-, 
ront Içfdits Habitans Ufagers prendre en ladite 
Foret que du boi> fcc & traînant, fansfefervir 
de ferre mens ni crochets entés , en payant an-, 
nucIleHiCnt par chacun des Habitans de Thomery 
douze dc’niers au Domaine de Aîelun , ainfî qu’il 
cft porté au Volume de Reformation de ladite Fo- 
ret , S: ne feront tenus lefdits Habitans Davon , " 
de Fontainebleau , Samois & Bois-le-Roî , de payer 
aucuns droits ni redevances quelconques , fous quel- 
que prétexte que ce puifie être, à la charge par 
lefdits Ufagers de fe conformer en l’ufânce defdit^ 
droits, tant à l’Ordonnance des Eaux & Fopéfs 
du mois d’Apqt 1663 , qu’aux Réglemens partir 
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culicrs portés au Volume de Réformation & au** 
très intervenus > à peine de perte defdits droits & 
de mille livres d’amende Iblidaire pour chacune 
defdites Paroifles; qu’en ce qui concerne le Bourg . 
de Fontainebleau , qui faifoit lors de la'concel^ 
fion defdits droits » partie de la Paroilfc Davon , 
ordonne Sa Majeflé que les memes droits de Pâ- 
turages &d’Urages, ou bois Fec & traînant , àuflî 
fans ferremens ni crochets entés , demeureront ré- 
duits & fixés à un feul feu de chacune des deux 
cent foixante maifons reconnues ufageres lors de 
ladite Réformation ; & conformément à icelle 
Réformation , fait Sa Majeflé défenfes aux Loca- 
taires defdites maifons, ■& Concierges des Hôtels, 
d’envoyer en pâturage en ladite Forêt , & depren- . ■ 
dre aucuns bois, fous quelque prétexte ou pcr- 
miflion particulière qtie ce puifîe être , à peine 
pour la prem^re fois de confifcatîon des Befliaux 
Sc’bois, & de cent livres d’amende , dont les 
Propriétaires des maifons ufageres demeureront ci- 
vilement refponfables , & pour la fécondé fois, 
de perte defdits droits , de banni (Tement defdits 
Locataires du reflbrt de la Maîtrife , & de pareille 
amende ; ordonne Sa Majefté que les Propriétaires 
defdites deux cent foixante maifons ufageres , fe- 
ront tenus dans un mois , à compter de ce jour , 
de palTer déclarations de leurs maifons au Greffe 
de la Maîtrife, par nouveaux tenans & aboutif- 
fans, & de les marquer d’un repaire apparent au- 
deflus des portes, en préfonce des Officiers de la 
Maîtrife , dont il fera drefle procès verbal pour 
être en tout tems reconnues & diffinguées des au- , 
très maifons non ufageres; lefquelles déclarations 
ils' feront tenus de renouveiler tpus les ans , à 
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peine de perte de leur droit; fait Sa Majefté dé> 
ienfes aux Propriétaires & Locataires des autres 
maifons ufagcres » d’envoyer en pâturage en ladite 
Forêt, & d’y aller ramafler aucun bois fcc & traî- 
nant , à peine de cinq cent livres d’amende pour 
la première fois, contre lelÜits Locataires, & con- 
tre les Propriétaires de confiication des mailbns, 

& de banniffement en cas de récidive, de laquelle 
amende des Locataires lefdits Propriétaires demeu- 
reront civilement refponfables ; fait aulfi Sa Ma'^ 
jefté défenfes à' toutes perfonnes de vendre &. 
acheter aucun bois d’ufage provenant de ladite Fo- 
rêt, à peine pour la première fois contre les Ven- , 
deurs & Acheteurs de cent livres d’amende foli- 
‘daire, & d’un mois de prifon, outre la confill 
cation du bois & des voitures, & du banniflement 
du reflbrt de la Maîtrife en cas de récidive ; en- 
joint 'Sa Majedé aux Officiers de )^ite Maîtrife 
de faire de fréquentes perquifitions dans les mai- 
fons nonulâgeres pour la vifite des bois de chauf- 
fage, & d’en certifier le Sieur Grand Ma'ître tous 
les trois mois, à peine de perte de leurs gages; 
fait Sa Majefté défenfes , conformément à l’arti- 
cle XIX. du titre de la Police de ladite Ordon- 
nance des Eaux & Forets, 'du mois d’Août i66p , à 
.toutes perfonnes, fans dÜlindion de qualité, de*' 
faire bâtir aucunes nouvelles mailbns audit Bourg 
dë Fontainebleau , & dans lefdits Villages Davon » 
jÇamois , Bois-le-Roi & Thomery , qu’en vertu des 
È^ttres Patentes de Sa Majefté , bien & duement vé- 
rifiées, à peine de confilcation des Fonds & Bâti- ♦ 
mens, & de trois cent livres d’amende ; fera le 
préfent Arrêt lu, publié 3c affiché où be&in fera, 
ÿc pour fon exécution toutes Lettres néceftaires fe- 
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ront expédiées. Fait au Conièil d'Etat du Roi , 
tenu à Fontainebleau le dix-feptiéme )our_de Sep- 
tembre mil fept cent vingt-fix, Si^néy Ranchin, 
avec paraphe, 

A Lexandre le Ffvre de la Faluere , Chevalier, 
Confeiüer du Roi en fes Confeils, Grand Maî- 
tre Enquêteur & Général Réformateur des Eaux & 
Forêts de France , au Département de Paris & Ifle 
deFrance. 

- Vû l’Arrêt du Confeil, dont copie eftci-dciïus, 
& tout confidérè : Nous ordonnons qu’à In dili- 
gence du Procureur du Hoi en la Maîtrife dès 
Eaux & Forêts de Fontainebleau ," ledit Arrêt fera 
cnregiftré au Greffe de la-iite MaltcHè, Ki, publié 
& affiché où befoin fera , à ce que nui n’en ignore, 
pour être exécuté félon fa forme & teneur , & 
en cas de comeftation fur la reconnoiffance des 
maifons ufageres , il y feia par Nous pourvu ainfi 
qu’il appartiendra. Donné à Paris le vingt-qtiatre 
Décemltre mil fept cent vingt-fix. Sigré , LhFE- ' 
VREDE LA FALUERE. Et plus bas\ Parmondit 
Seigneur, LiNSTRuishUR. 

t 

iV 
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Arrêt du Confeil d’État du Roi, & lettres-Paien- 
tes fur icelui , portant défenfês de couper let 
Bois taillis avant l’âge de dix ans, & aux Parle- 
mens, Intendans, Sénéchaux & autres Juges, 
qui font des Baux, tant de biens faifis réellement, 
que de ceux appartenans aux Religionnaires fu- 
' ,gitifs, d’y comprendre les bois taillis qui , pen- 
dant le cours defdits Baux, ne pourront pas ac<« 
quérir Tâge de dix ans. ^ 

Dçnnitt à failles le il ^Sepiemhre 171$, 

1 E Roi étant informé que , contre la dilpofî- 
tion exprefle des Ordonnances &Réglemcn» 
de Charles V, de 1^7^, de François premier 
if If & 15 18, d’Henri II. de 15 S4 , & notamment de 
celle du mois d’Août 1669 y article premier. Titre 
des bois appartenans aux Particuliers , Sc del’Arréc. 
du ip Juillet 1713 , il eft d’ufage dans la Guyenne 
& dans la X'aintonge, de couper lesTaillis à trois 
ans ; que cet uHige s’obferve principàlement pour la 
coupe des bois qui font compris dans les baux ju- 
diciaires , tant des bois faifis réellement, que de 
ceux appartenans aux Religionnaires fugitifs , âi 
caufè que ces fortes de baux ne fe font jamais que 
pour l’efpace de trois années , ce qui efl un abus in- ‘ 
tolérable, qui conduiroii indubitablement au dé- 
' triment de ces bois, s’il n'y étoit inceffamment rff* 
inédié; à quoi Sa Majeflé Voulant pourvoir. Oui le- 
rapport du fîeur Orry, Confeiller d’Etat Ordinaire 
& au Confeil Royal , Contrôleur Général des Fi- 
nances. Le Roi en (bn Confeil , a ordonné & o»t 
TomellU R 
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donne que les Edits, Arrêts & Reglemens , & no- 
tamment les Ordonnances du mois d’Aofit i 66 pf 
& l’Arrêt de londit Confeil du ip Juillet 1723 , fe- 
ront exécutés félon leur forme & teneur' ; encon- 
réquence a fait fait très - eXprcflès inhibitions & 
défenfesà tous particuliers de quelque qualité $c con- 
dition qu’ils foient , de couper leurs bois taillis, 
qu’ils n’ayent au moins atteint l’âge de dix ans , & 
auxParlemens , Intendans, Sénéchaux & autres Jur 
ges , qui font des baux , tant des biens faîfîs réelle- 
ment , que de ceux appartenans aux Religionnaires 
fugitif, d’y comprendre les bois taillis, qui, pen- 
dant le cours defdits baux , ne pourront pas acqué- 
rir ledit âge de dix ans ; leur enjoint expreflement 
Sa Majefté de les en excepter, & aux Grands-Maî- 
tres des Eaux & Forêts de tenir en droit foi la main 
au préfent Arrêt , pour l’exécution duquel toutes 
Lettres néceflaires feront expédiées. Fait au Con- 
feil d’Etqt du Roi, tenu àVerfailles le treiziéme 
jour deSeptembre t/ip. Collationné. Signé Guiqt 
avec paraphe. 

LETTRES-PATENTES. 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A nos araés & féaux Conll-illers 
Jes Gens tenans notre Cour de Parlement à Bor- 
deaux, Salut. Ayant été informé que par un ulàge 
abufif & contraire aux Ordonnances , tant ancien- 
nes que nouvelles furla matière [des Eaux&Forêts, 
la plupart des bols taillis , lîtués dans la Guyenne 
& dansla XaintOnge, s’exploitoientà l’âge de trois 
ans, principalement ceux compris dans les baux ju* 
diçjaûes tant des bois failis réeUement, quç ççuH 
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appartenans aux Religionnaires fugitifs , parce que - 
ces baux ne fe faifoient ordinairement que pour 
l’cfpace décroîs années , nous aurions pourvu a cet 
abus par Arrêt de notre Confeil du 1 3 Septembre 
17x9, & ordonné que pour l’exécution dudit Ar- 
rêt toutes Lettres nécefl’aires lêroient expédiées. A 
ces caufes, de l’avis de notre Confeil , qui a vu le- 
dit Arrêtde notred. Confeil du 1 5 Septembre 1719 , 
ci attaché fous le contre-lcel de notre Chancelle- 
rie, rtous avons , conformément à icclui,. ordon- 
né , & par ces Prélêntes lignées de notre main , or- 
donnons que les Edits , Arrêts & Réglemens , no- 
tamment l’Ordonnance du mois d’Août 1669 , & 
l’Arrêt de notre Confeil du 19 Juillet 17 * 3 ’» feront 
exécutés félon leur forme & teneur;-en conféqucn- 
ce , faifons très exprelTes inhibitions & défenfes à 
tous Particuliers de quelque qualité & condition 
qu’ils foient, de couper leurs bois taillis qu’ils n’aient 
au moins atteint l’âge de dix ans, &auxParlemensi ' 
Intendans, Sénéchaux & autres Juges, qui font des 
baux , tant de biens failîs réellement , que de ceux 
appartenans aux Religionnaires fugitifs , d’y com- 
prendre les bois taillis, qui, pendant le cours del^ 
dits baux ne pourront pas acquérir ledit âge de dix 
ans ; leur enjoignons expreiïément de les en excep- 
ter, & aux Grands-Maîtres des Eaux & Forêts, d« 
tenir la main à Pexécution dudit Arrêt & des Pré- 
fêtues. Si vous mandons que cefdites Préfcntesvoui 
ayex à faire lire , regiflrer , même en tems de vaca- 
tion, & le contenu en icelles exécuter de point en ' 
point félon leur forme & teneur. Car tel eft notre 
plaifr. Donné à Verfailles le treziéme jour de Sep- • 
tembre , l’an de grâce 1719 1 & de notre Régné le 
quinziéme, , Chauveuim, 

•R ij 
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Arrêt du Confetl d'Etat du Roi « par lequel , con- 
formément à l'Ordonnance des Eaux & Forêts du 
mois d’Aoùt 1669 , 8r à l’Arrêt du Confcil du itf 
Mai 1724.1 rapporté dans la Conférence ) tome 2 
pag. 785». SaMajefté fait défenles à toutes perfon» 
nés fans diftinêlion de qualité , de défricher « ni 
faire défricher aucuns bois ni pâtis « d peine de 
mille Jivres d’amende & de confifcation des ter> 

. res défrichées ; enjoint à MelTieurs les Grands* 
Maîtres & aux Officiers des Eaux & Forêts 1 cha- 
cun en droit foi) de tenir la main à l’exécution 
dudit Arrêt) ainfi qu’il avoit été ordonné par 
- autre Arrêt du 22 Février 172^. 

Du %9 Mars 173 J, 

S UR la Revête préfentée au Roi en fbn Con- 
feil par le Procureur de Sa Majeflé en la Maî- 
trife des Eaux & Forêts de Sens ) contenant que 
plufieurs Seigneurs & Curés excitoient leurs habi* 
(ans & paroifTiens à défricher les bois & pâtis com- 
munaux de leurs paroiffes , pour procurer aux uns 
de nouveaux accenfemens , & aux autres des droits 
de dixmes; que çe procédé fi contraire non-feule- 
ment à la difpofition de l’Ordonnance des Eaux 8c 
Forêts du mois d’Août 1665» , & à l’Arrêt du Con- 
lèil du Mai 1724, obligeoit ledit Procureur du 
Roi de fiipplier très-humblement Sa Majeflé d’en 
arrêter le cours > & d’ordonner l’exécution > tant 
de ladite Ordonnance , ^e dudit Arrêt) & en con- 
séquence) de faire défenfes à toutes perfbnnes fans 
de > de déiriçhet ni fpudrir qu’il 
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(bît défriché J fbus quelque prétexte que ce puiffe. 
être, aucuns bois ni pâtis communaux appartenant 
aux habitans des paroilfes , à peine de mille livres 
d’amende , confilcation des terres au profit du Roi» 

& de prifijn contre les habitans , outre le rcta!» 
bliffement des bois & pâtis , à leurs frais & dépens» 

& qu’â la diligence dudit Procureur du Roi, il fs- 
roit fut reconnoiflance des portions de bois com- 
munaux'eflartés îpour être les délinquans jugés aa 
Siège de ladite Maîtrife , fuivant la rigueur des 
Ordonnances; & Sa Malcfté voulant y pourvoir, 
oui le rapport du fieur Orry , Confeiller d’Etat & 
Ordinaire au Confcîl Royal , Contrôleur Général 
des Finances. Le Roi en fbn Confèil, a ordonné 8 c 
ordonne que l’Ordonnance des Eaux & Forêts du 
mois d’Août 16^9, & l’Arrêt de (bndit Conlèil du 
i6 Mai 1744, feront exécutés félon leur forme & 
teneur ; en conféquence ,.fait Sa Majefté très-ex- 
prefTes inhibitions & défe n Tes à toutes perlbnnes, 
fans difiinéHon de qualité , propriétaires de Sei- 
•gneuries, de défricher ni faire défricher, ni ibuf-/-. 
,frir qu’il foit défriché aucuns bois ni pâtis commu- - 
naux, app^rtenans aux habitans defdites Seigneu* 
ries , à peine de mille livres d’amende , confifeation 
des terres défrichées au profit du Roi, & de prilbn 
contre les habitans , outré le rétablilTement des 
bois & pâtis à leurs frais & dépens ; ordonne en 
'outre Sa Majefté que fur la Commiflîon du fieur 
^ la Faluere, Grand-Maître des Baux & Forêts du ■ 
département de Paris , il fera à la diligence du 
Suppliant , inccflamraent procédé à la reconnoiflân- 
ce des portions de bois communaux, eflartés dans . 
l’étendue du refTort de la Maîtrife de Sens, pour’s 
être, .les délinquans jugés au, Siège de ladite Mai- 

‘ - R iij 


Digiiized Ijy Google 



590 Reglemens pu Chap.XXXIIÏ. - 

trife , fuivant la rigueur ides Ordonnances » fâuf 
l’appel en la maniéré accoutumée. Enjoint Sa Ma- 
jefté aux fieurs Grands-Maîtres des Eaux & Forêts 
du Royaume, & aux Officiers des Maîtrifés Particu- 
lières de tenir la main, chacun endroit foi , à l’e- 
xécution du préfent Arrêt , qui fera lu , publié , af- 
ücfcé & enremftré partout ou il appartiendra. Fait 
au Confeil d’Etat du Roi , tenu à Verfailles le vingt- 
neuvième Mars 173 J. Collationné avec paraphe. 
Si^né , DE VoBONY , avec paraphe* 


Arrêt du Confeil d'Eat du Roi , qui fait défenlès à 
tous les Juges des Juftices des Seigneurs de don- 
ner aucune permîffion de couper des bois & ar- 
bres de futaye, baliveaux fur taillis , ou arbres 
éparts , & aux Greffiers defdites Juflices , de re- 
cevoir aucune déclaration des particuliers, pour 
raifon des arbres qu’ils voudrolent abattre , à 
peine de mille livres d’amende contre lefdits Ji> 
ges,de cinq cent livres contre lefdits Greffiers » 
faufaufdits particuliers de quelque qualité & con- 
dition qu’ils foient, à fe conformer à l’article III 
du titre des bois des particuliers , de l’Ordon- 
nance de 1(^59, & aux Arrêts du Confeil des ai 
Septembre 1700 ,-6c 6 Septembre t7i3;* 

Du 10 Mai I 7 ^ f» 

O U R ce qui a été repréfentê au Roi en (bn Con- 
^ feil par fon Procureur en là Maîtrile particu- 
lière des Eaux & Forêts de Mâcon , que quoiqu’aux 
termes de l'article III du Titre des bois apparte- 
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nansaux Particuliers, de l’Ordonnance des Eaux- 
& Forêts du mois d’Aout 1669^ de l’Arrêt du 2t 
Septembre 1700, & de différcns Réglemens inter- 
venus depuis, il foit fait exprelTément défenles aux 
Propriétaires de bois , de couper aucun arbre de 
futayes ou baliveaux fur taillis , fans permiflion de 
Sa Maiefté, ou fans en avoir fix mois auparavant 
fait leur déclaration au Grelfe de la Maîtrifê, dans 
le reflôrt de laquelle leurs bois Ibm fitucs ; il arrive 
Ibuvent que les Proprietaires des bois fitués dans 
l’étendue de ladite Maitrilè de Mâcon , ignorant la 
difpofîtion de ces Réglemens , coupent leurs fu- 
tayes & baliveaux fur taillis fans permifiîon de Sa 
Maiefté , ni fans avoir fait leurs déclarations au 
Greffe de ladite Maîtrifê , conforii^meni qui 
cft prefcrit; d’autres s’adreffent aux Juges des Sei- 
gneurs particuliers , qui fous prétexte de droit de 
Gruerîe, leur accordent les permiffions qu’ils de- 
mandent , ou enfin fê contentent de faire leurstlé- 
clarations aux Greffes defdites Juftices; que ce der- 
nier fait eft fi certain , que le Greffier de la Jufticc 
Seigneuriale de Fontdevaux , reçut le 15 Mai 1734, 
une déclaration des nommés Claude Coüvart & 
François Bardet , Laboureurs , demeurant à Ser- 
moyé,pour la coupe de 20 pieds d’arbres, tant 
gros que petits , que quand il feroit vrai que la Juf- 
tice dudit Pontdevaux, eût le 'droit de Gruerie, il 
eft confiant que ni le Juge ni le Greffier dudit lieu , 
nepouvoit ni permettre la -coupe d’aucun arbre, 
futayeou baliveaux fur taillis, ni recevoir aucune 
déclaration des Particuliers , fans contrevenir à dif- 
ferens Reglemens rendus depuis ladite Ordonnance 
de & notamment aux Arrêts des premier Mars 
Si i6 Août i 6^»2 , par lefquels il a été fait défenfee 
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au Bailli de Longueville . & au Juge du Duché de 
la Valliere , & à tous autres Juges de Seigneuries, 
de donner aucune permidioii de couper des bois& 
a.rbres de futaye , & de recevoir les déclarations 
des Particuliers qui en voudroieni abattre, fous les 
peines y portées; & Sa Majefié délirant remédier 
à tous CCS abus. Vu la d.'claration faite par lel^ 
dits Claude Couvart & François Barday, dudit jour 
quinze Mai 1734, l’Ordonnance de lefdits 

Arrêts des premier Mars Si z6 Août i6ÿZy zz Sep- 
tembre 1700, enlèmble celui du <5 Septembre 1713. 
par lequel il a été fait défenlès à tous Particuliers 
ou Propriétaires de bois , de couper aucun arbre de 
futaye , foit en corps de bois ou éparts , de quelque 
tnaniere ou fous quelque prétexte que ce foit, fans 
permilïion cxprelTe de Sa Majcfté , fous les peines 
portées par ladite Ordonnance de 1 669. Oui le rap- 
port du lîeur Orry, Confeillcr d’Etat & Ordinaire 
au Confeil Royal, Contrôleur Général des Finan- 
ces. Le Roi en Con Confeil , a ordonné & ordonne 
que les A rrér; de fondit Confeil des. premier Mars 
e: Août 169 Z, feront exécutés félon leur forme 

&teneur; en<conféquence , Sa Majcfté a fait & fait 
très- exprelTesinbibitions, & défenfes auxjuges de la 
Seigneurie de Pomdevaux, & aux Juges des autres 
Seigneurs du Royaume > de donner fous quelque 
prétexte que eepuifleêtre , aucune permiflîon de 
couper aucun arbre, foit de futaye , baliveaux fur 
taillis ou arbres éparts, & au Greffier, tant de lad. 

' Juftice de Pontdevaux , qu’à ceux des autres Juftices 
Seigneuriales , de recevoir des Particuliers aucune 
déclaration pour raifbn des arbres qu’ils voudroient 
abattre , à peine de mille livres d’amende contre 
îtfdits Juges , & de cinq cens livres comte lefdits 
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Greffiers , fauf auCHîts Particuliers de quelque qua- 
lité & condition qu’ils foient , à le pourvoir au Con- 
feil y pour obtenir la permiffion de couper les ar- 
bres qu’ils voudront abattre « ou à en faire leur dé- 
claration au Greffe de la Maîtrife> dans le reflbrt 
de laquelle leurs bois feront (itués > (ix mois aupa.> 
vant d’en faire l’exploitation, & ce conformément 
à l’article III du Titre des bois appartenans aux 
Particuliers, de l’Ordonnance des Eaux & Forêts, 
du mois d’Août 1 669 , aux Arrêts du Confeil des 
ir Septembre 1700, & 6 Septembre 1723, Dé- 
clare Sa Majeffé nulles & de nul effet toutes les 
permiffions qu’aucuns defdits Juges auront don- 
‘ nées , Sc toutes les déclarations que lefdits Gref- 
fiers auront reçues, t'ait SaMajeffé défenfes aux 
Particuliers de s’en fervir , à peine de cent livres 
d’amende & de confifeation des bois qui fe trouve- 
ront abattus. Enjoint Sa Majefié aux heurs Grands- ' 
Maîtres des Eaux & Forêts , & aux Officiers des 
Maîtrifes Particulières , de tenir , chacun en droit 
foi, la main à l’exécution du préfènt Arrêt, qui fe- 
ra enregiftré aux Greffes defdites Maîtrifes , lu , pu- - 
blié & affiché par- tout où befbin fera , & exécuté , 
nonobfiant toutes oppofitions ou^autres empêche- 
. mens généralement quelconques , dont fi aucuns 
interviennent , Sa Majeflé s’en eft & à fon Confèil 
réfervé la connoiiTànce, & icelle interdite à toutes 
fes Cours & Juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi, 
tenu à Verfailles le dix Mai mil fepteent trente- 
cinq. Collationné. Signé , de Vougmy , avec par: 
raphe. , 

Ky 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi» & Lettres-patentes 
fur icelul , qui font défenfes au Juge Châtelain 
. de Bellevaux & à tous autres Juges des Seigneurs 
de prendre connoifîance des coupes d’arbres fu- 
tayes, baliveaux fur taillis, & arbres cparts,quî 
feront faites daus les bois des Communautés, 
Ibus les peines portées par l’Arrêt du Confeil du 
îo Novembrfr 1715 ; &pour y avoir contrevenu, 
condamne ledit Juge de Bellevaux en too livres 
d’amende, enfuite duquel Arrêt font lesLettres** 
patentes expédiées en conféquence* 

6 Décembre 173?. 

S UR la Requête prélcntée au Roi en fbn Coit- 
feil par fon Procureur en la Maîtrife particu- 
lière des Eaux & Forêts de Belànçon , contenant 
que la Terre & Seigneurie de Chambornay - les- 
Bellevaux, avec la Moyenne & Baffe Juflice, au- 
roit été ci - devant concédée pour caufès pieufes > 
par les Ducs & Copitcs de Bourgogne , une partie à 
l’Abbaye dé'Bellevaux, & l’autre au Chapitre Mé- 
tropolitain de Befanqon , lelHits Donataires qui en 
avoient joui julqu’à prélènt, fans repréfentation de 
titres, & en vertu de leur poffeffion voudroient 
ufurper le droit de Haute-jufticc fur ladi e Terre > 
de laquelle les Ducs & Comtes de Bourgogne n’a~ 
voient jamais difpole ; portoîent même leur auto- 
rité jufi^u’à vouloir priver Sa Majeffé des Droits 
qui lui ctoient inviolablement réfervéspar les Or- 
donnances pour la Police & la confervation des 
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futaycs’; prétendant lefdits Donataires être en droit 
de fe faire adjuger les amendes , pour coupes de 
futayes ou balHveaux fur taillis , dans les bois de 
V la Communauté de Chambornay, bien que les cojj- 
pes ayent été la plupart du tems faites par lt!;,i 
Fermiers ou par leur ordre; que pour y parvenir 
avec plus de fuccès, lefdits Donataires avoient éta- 
bli chacun deux Gardes pour la confervation des 
bois de ladite Communauté « aufquels ils faifoient 
faire les rapports des délits qui y étaient commis > 
au Greffe de leur Juftice , qui étoient pourfuivis à , 
la requête des Procureurs d’office , & les amendes 
en refultantes adjugées au profit defdits Seigneurs 
Donataires; que deux Gardes établis par le fieur 
Abbé deEellevauX) avoient fait rapport les i8 & 

24 Novembre 1731 ; qu’ils avoient furpris Jacques 
Jacquai le vieil , qui avoit coupé un arbre chêne 
de vingt pieds de tour, dans les bois de Châtelard, 
appartenant à la Communauté de Chambornay; 
Jacques Bournu & JeanOudiot, d’en avoir coupé 
dans le même bois chacun un au. je chine de teiic 
pieds de tour ; par trois Sentences différentes, 
prononcées le neuf Décembl;p 1,752, par Claude- 
Antoine Perrin , Juge en ladite A<bBaye, le nommé 
Jacquai auroit été condamné en Pàmende de qua- .* 
tre-vingt livres , pour la coupe de l’a; fere dé vingt 
pieds de tour; Jacques Bournu à celle de quatre- 
vingt livres , pour la coupe de l’arbre chêne de 
feize pieds de tour , avec feize charges de jeunes 
plantes de bois d’hêtre; & Jean Oudiot, en l’amen- 
de de fbixante quatre livres , pout la coupe du fé- 
cond arbre chêne de feize pieds de tour *; le tout 
au profit du fieur Abbé. Que ces trois particuliers 
ayant appellé de ces Sentences pardevant les Offi- 
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ciers de la Chambre des Eaux & Forêts du Parle'î 
ment de Belan^on » & mis en état leurs appella- 
tions d’être jugées dans les trois mois portés par 
•l^^^onnance de 1 66 ^ « cette Chambre par Jugc- 
n/^du trente Mars 1735, auroit confirmé Jefdites 
Sentences , ce qui oblige le Suppliant de rcprélemer 
trèsr humblement que les trois Sentences y ainfi que 
le Jugement de ladite Chambre» font direâement 
oppous & contraires à l’Ordonnance de 1 » puilr 
que» fi dans le titre des bois appartenant aux Parti- 
culiers » dans celui des bois appartenant aux Ëcclé- 
fialliqueS) ainfi que dans celui appartenant aux ha- 
bitans des paroiifes , il y efi exprelTément défendu 
de couper aucun arbre de futaye » ou baliveaux 
fur taillis» ni de toucher au quart de réferve , làns 
permifiion ou Lettres - patentes de Sa Majefié » â 
peine d’amende envers Elle. Ces derniers termes 
établiflènt la preuve certaine que la connoiïïance 
des délits commis à l’occafion des futayes » eft at- 
tribuée aux Officiers Royaux » privativement à tous 
autres Officiers de Seigneurs» qui n’ont aucun droit 
d’en connoître ; qu’ainfi le Juge de l’Abbaye » qui 
avoit pris connoifiance des coupes d’arbre futaye » 
& qui en avoit ad^r.gé les amendes au profit dudit 
fieur Abbé » avoit rendu trois Sentences » autant 
incompétentes qu’injulles » & que le Jugement de 
laChambre du-30 Mars 1735 ne l’étoit pas moins» 
puifque parce Jugement les Sentences etoient con- 
firmées en leur entier 3 que l’injuftice & l’incom- 
pétence de ces Sentences étoient encore démon- 
trées par l’Artic'îeVlIl du titre de la meme 
Ordonnance» par lequel il y efi expliqué que les 
Grands-Maitres & Officiers des Maltrifes auront la 
même connoifTance & jurifdiéUon fur les Eaux & 
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Forêts des Eccléflaftîques , Communauté & Gens 
de main-morte , alfis dans l’étendue des Domaines, 
concédés ou tenus à quelque titre que ce foit, 
qu’ils ont ou doivent avoir fur les Domaines dont 
Sa Majefté Jouit, làns que lesPoflelfeurs ou leurs 
Officiers puilTent s’en entremettre (bus aucun pré- 
texte. Que laTerre de Chambornay fe trouvant 
dans le cas préfent, poflédée par conceflîon des 
Ducs & Comtes de Bourgogne , les Donataires , 
ain(î que les Officiers par eux établis , ne doivent 
pas prendre connoiflànce des coupes qui (bnt faites 
dans les'Forêts , & encore moins difpofer des amen- 
des , ou de fe les approprier ; que quand toutes ces 
conlîdérations cefleroient , & que la terre de Cham- 
bornay ne feroit pas du Domaine , il ne feroit pas 
moins défendu au Juge d’un Seigneur particulier 
de connoître de la coupe des futayes. L’Arrêt du 
Confeil du vingt Novembre 1715 , confirmé par 
celui du dix Décembre’ , font exprefTes dé.- 
fenfes à tous Juges de Seigneurs , (ans exception « 
de prendre connoiflànce des coupes d’arbres fu- 
tayes qui feront faites dans les bois de Communau- 
tés , fans Arrêts , Lettres-patentes » ni pcrmiflion 
de Sa Majefié ; leur enjoint de hi renvoyer en ce 
cas pardevant les Officiers de la Maitrife , à peine 
de demeurer garans & refponfables enyers Sa Ma- 
jefté en leurs propres & privés noms, du montant 
des amendes auxquelles les délinquans auroient dû' 
^être condamnés J lefquels Arrêts & Ordonnances 1<| 
Juge de Bellevaux ayant ifaéprifé, prenant connoif' 
(ancc des faits qui lui étoient fi expreflement défen- 
dus, mérite toutes les peines qui y (ont rapportées# 
A ces eau fes , requéroit le Suppliant qu’il plùti 
Sa Majefté cafter & annuller les trois Sentences 
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rendues par ledit Perrin, Juge de la Seigneurie, de 
Bellevaux , le 9 Décembre 1 73 * » ainfi que le Juge- 
ment de la Chambre des Eaux & Forêts du Parle- 
ment de Befançon , du jo Mars 175 y , qui les con- 
firme & tout ce qui s’en efl enfulvi , faire défenlès 
aux Officiers de ladite Chambre d’en rendre de 
pareils , fous telles peines qu’il plaira à Sa Majefié; 
condamner Claude-Antoine Perrin, Juge delà Sei- 
gneurie de Bellevaux , en l’amende de deux cent 
vingt-quatre livres , pour les contraventions par lui 
faites à l’Ordonnance & aux Arrêts du Conîeii des 
vingt Novembre i7zy & di^c Décembre 172^ ; or- 
donner que l’Article VIII. du Titre 22 de l’Or- 
donnance de 1669 fera exécuté fuivant fa forme & 
teneur ; ce faifant, faire défenfes audit Perrin & à 
tous autres Juges des terres poflTédées par concel^ 
fion 8 c engagement , de s’immifcer 8 c s’entremetre 
en la connoiflance des matières d'Eaux & Forêts des 
Communautés 8 c Gens de mairi-morte , affis dans 
l’étendue des domaines engagés, concédés ou te- 
nus à quelque titre que ce foit , à peine de cinq 
cent livres d’amende & d’intcrdiftion. Vu ladite 
Requête, les pièces iointes , les Arrêts du Confeil, 
Sentences & Jugemens (ufdatés , cnfemble le Dire 
de l’Infpeéleut Général du Domaine, du 26 Odo- 
bre 173$ , auquel le tout a été communiqué. Oui le 
rapport du fleur Orry , Confeiller d’Etat & Ordi- 
dinaire au Conlèil Royal, Contrôleur Général des 
Finances. Le Roi en (on Confeil, ayant égard à la 
Requête , & (ans s’arrêter aux trois Sentences ren- 
dues par le nommé Claude- Antoine Perrin, Juge 
& Châtelain de la Juflice de Bellevaux, du 9 Dé- 
cembre 1734 , ni au Jugement de la Chambre des 
Eaux & Forêts du Parlement de Befanqon , du 50 


Des Bois. 

Mars"i7Jf ï qui confirme lefdites Sentences, &à 
tout ce qui pourrolt s’en être enfuivi , que SaMa- 
jefté a caffé & annullé , a ordonné & ordonne que 
les rapports des Gardes des bois de la Communau- 
té de Chambornay, (lir lefquels Urdites Sentences 
ont été rendues, feront incefiamment envoyées au 
Greffe de la Maîtrife de Befançon , pour être fiatué 
d la Requête du Suppliant par les Officiers de la- 
dite Maîtrife, fiiivantla rigueur des Ordonnance* 
des Eaux & Forêts du mois d’Août 1669, fauf l’ap- 
pel en la maniéré accoutumée ; ordonne en outre 
Sa Majefté que les Arrêts de fondit Confeil des 20 
Novembre 1725 & loDécembre 1716, feront exé- 
cutés félon leur forme & teneur ; en confequence» 
fait Sa Majefté itératives défenfes au Juge de la Sei- 
gneurie de Bellevaux, & à tous autres Juges de 
Seigneurs, de prendre connoilFance des coupes 
d’arbfes de futaye , baliveaux fur taillis ou arbres 
éparts , qui feront faites dans les bois des Commu- 
nautés, fous les peines portées par ledit Arrêt du 
20 Novembre 1725 î condamne Sa Ma jefté ledit 
Perrin en deux cens livres d’amende , faute par lui 
de s’être conformé audit Arrêt, au payement de la- 
quelle dite fbmme de deux cens livres , il fera 
contraint par les voies ordinaires & accoutumées, 3 
la requête dudit Suppliant ; & pour l’exécution du- 
dit préfent Arrêt , feront toutes Lettres - patentes 
expédiées. Enjoint Sa Majefté au fieur Procureur 
Général dudit Parlement d’en requérir &pourfuivre 
l’enregifirement , k qu’en cas qu’il furvienne quel- 
que difficulté , d’en informer le Confeil. Fait au 
Confeil d’Etat du Roi, tenu à Vcrfailles le < 5 Dé- 
cembre 1735. Collationné, Eynard, avec 

paraphe. 
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L OUIS) par la grâce de Dieu > Roi de France 
& de Navarre : A nos amés & féaux Confeil- 
1 ers les Gens tenans notre Cour de Parlement & 
Chambre des Eaux & Forêts de Befançon : Salut. 
Nous aurions par Arrêts de notre Confeil des zo 
Novembre 171 y & 10 Décembre xjz 6 fait expref- 
lês défenfes à tous Juges de Seigneurs , fans excep- 
tion ) de prendre connoiiTance des coupes d’arbres 
futaye qui feroient faites dans les bois des Com- 
munautés fans Arrêts, Lettres-patentes ) ni notre> 
permidîon, leur ayant enjoint de la renvoyer en 
ee cas pardevant les OfHciers de la Maîtrife , à 
peine de demeurer garans & refponfables envers 
nous, en leurs propres & privés noms, du montant 
des amendes auxquelles les Oélinquans auroientdû 
être condamnés. Néanftioins nous aurions été in- 
formé par notre Procureur de la Maîtrife particu- 
lière des Eaux & Forêts de BeXknqon, que le nommé 
Claude-Antoine Perrin; Juge de la Seigneurie de 
Eellevaux , avoit rendu trois Sentenées le même 
Jour 9 Décembre 17}», par l’une defquelles Jac- 
ques Jacquey le viel auroit été condamné en qua- 
' tre-vingt livres d’amende , pour avoir coupé en 
délit un arbre chêne de vingt pieds de tour dans 
les bois de Châtdard , appartenans à la ComnHi- 
nauté de Chambornay ; par l’autre Sentence, Jac- 
ques Bournu avoit été condamné auXli en quatre- 
vingt livres d’amende, pour avoir coupé dans les 
mêmes bois un autre chêne de fei^e pieds de tour, 
avec feize charges de jeunes plantes de bois d’hê- 
tre: & par la troifiéme defdites Sentences , Jean 
Oudiot a été condamné en Xbixame-quatre livres, 
pour la coupe d’un autre chêne de feize pieds de 
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'.fois; le tout au profit du fieur 
Abbé de l’Abbaye de Bellevaux, comme Seigneur 
de Chambornay ; que ces Particuliers ayant appelle 
defdites condamnations, par Jugement rendu en la 
Chambre des Eaux ,& Forêts de notre Parlenienr de 
Belanqon le 30 Mars 1735 , lefdites Sentences au- 
roient été confirmées ;& comme lefditcs trois Sen* 
tences du Juge de la Seigneuriede Bellevaux, ainfi 
que le Jugement de la Chambre, étoient contrai- 
res & oppofés à notre Ordonnançe des Eaux & Fo- 
rêts du mois d’Août , & aux Arrêts de notre 
Confeil ci-delTusmentionnés. ParArrêt cejourd’hui 
rendu en notredit Confeil , nous les aurions à là 
requifition de notredit Procureur en la Maîtrife de 
Befanqon , cafTés & annullés , entre autres chofes 
ordonné que les rapports des Gardes des bois de la 
Communauté de Chambornay , (ùr lelquels lefd. 
Sentences avoient été renducai fer^jîent envoyés au 
Greffe de ladite Maîtrife , pour y être ingées, & que 
toutes Lettres ncceiriires ierclenc expédiées. A ces 
CauCes de l’avis de^ notre Confeil qui a vu ledit 
Arrêt ceiourd’hui rendu en notredit Confeil, fans 
nous arrêter aux trois Sentences rendues par le 
nommé Clau.de -Antoine Perrin, Juge& Châtelain 
de la jufiiee de Bellevaux, du p Décembre 173Z % 
ni au Jugement de la Chambre des Eaux& Forêtsdu 
Parlement de Befaaqon du 3 o Mars 1 73 ç , qui con- ' 
firme lefdites Sentences , & à tout ce qui pourrolt 
s’en être enfuivi , que nous avons caffé & annullé. 
Nous avons, conformément à l’Arrêt , cejourd’huî- 
rendu en notre Confeil , ci-attaché fous le contre^ 
feel de notre Chancellerie , ordonné , & par ces 
Préfentes /ignées de notre main,, ordonnons que les 
rapports des Gardes des bois de la Communauté 
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de Chambornay , fur lefquels lefdites Sentences ont 
été rendues , feront incefTimment envoyés au Gref- 
fe de la Maîtrife deBefançon, pour y être Batué à 
la requête de notre Procureur , par les Officiers de 
ladite Maîtrife, fuivant la rigueur de l’Ordonnance 
des Eaux & Forêts du' mois d’Août fauf l’ap- 

pel en la maniéré accoutumée. Ordonnons en ou- 
tre que les Arrêts de notre Confêil des lo Novem- 
bre lyzr, & lo Décembre 17^6, feront exécutés , 
filon leur forme & teneur ; en conféqaence faifbns 
itératives défenfes au Juge de la Seigneurie de Bel- 
Icvaux , & à tous autres Juges de Seigneurs , de 
prendre connoiflance des coupes d’arbres de fu- 
tayes dans les bois des Communautés , fous les pei- 
nes portées par ledit Arrêt dü 20 Novembre 17^/; 
condamnons leditPerrinendeuxcens livrcsd’amen- 
de , faute par lui d.e s’être conformé audit Arrêt , 
au payement de laquelle dite fomme de deux cens 
livres, il f;ra contraint par les voies ordinaires & 
accoutumées, à la requête de notre Procureur en 
ladite Maîtrife de Befanqon ; enjoignons à notre 
Procureur Général de notre Parlement de Befan- 
qon de requérir & pourfiiivre l’enregiftrement des 
Préfentes; & en cas qu’il y furvienne quelque diffi- • 
culté , d’en informer notre Confeil. Si vous man- 
dons que ces Préfentes vous ayez à faire lire, regif* 
trer & le contenu en icelles exécuter félon leur for- 
me & teneur. Car tel eft notre plaifîr. Données à 
Vcrfailles le fixiénie jour du mois de Décembre 
I7JÇ, & de notre régné le vingt-uniéme. Signée - 
LOUIS. Et plus bas f Par. le Roi , Baüyn, 
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Arrêt du Confcîl d’Etzt du Roi , qui caffe une Sen- 
tence des Juges & Confuls de Saulieu , & ren- 
voyé les Parties en la Maltrife d’A vallon , pour 
y procédetfur le fait dont il s’agit, avecdéfenfes 
aufdits Juges & Confuls, de prendre à l’avenir 
connoiiïance des conteflations concernant la ma- 
tière des Eaux & Forêts, à peine de mille livres 
d’amende , qui demeurer^ encourue à la pre- 
mière contravention. 

Du 13 Mars 

S Urla Requête préfentée au Roi en fon Confeil 
par le Procureur de Sa MajeRé en la Maîirife 
des Eaux & Forêts d’A vallon : contenant que par 
l’Article V. du titre I. de l’Ordonnance des Eaux 
& Forêts du mois d’Août 1669 , il eft dit que les Of- 
ficiers des Maîtrifes connoitront de toutes avions 
qui procèdent de contrats, marchés, promefTes , 
baux& alTociations , tant entre Marchands qu'au- 
tres pour fait de marchandifes de bois de chauf- 
fage & merain , cendres & charbons, pourvu tou- 
tefois que les contrats , luarchés, baux & alTo- 
ciations ayent été faits avant que les marchandi« 
lès ayent été tranfportées hors les bois, rivières & 
étangs & non autrement, & par l’Article XIV. du 
même titre il eft fait défenfes à tous Juges , & fin- 
gulierement aux Juges-Confuls , de prendre con- 
tioiflance des cas ci-defliis, ni d’aucun fait d’Eaux & 
Forêts; & à toutes perfonnes de s’y pourvoir, ré- 
pondre & procéder , à peine de nullité & d’amende 
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arbitraire -, l’exécution de ces articles a été ordonnée 
par un grand nombre d’ Arrêts du Confeil, cepeq* 
dant la plupart des particuliers du rcflbrt de laMaî- 
trifê d’Ava Ion portent les différends qu’ils ont à 
l’occafîon des matières ci deflus, pardevant les Ju- 
ges- Confuls de Saulie'd , qui.au mépris desdéfen- 
Ks portées par ledit artide'XlV , s’en retiennent la 
conî-oiflance. C’ellcequi efl nouvellement arrivé. 
Le fîcur Jean Baptifîe Berthier deSaulieu, & les 
fleurs Pierre & Jean de Mallet de Rouvray > font en 
eonteftation pour raifbn d’une Société qu’ils ont 
contradée pour l’exploitation de plufieurs cantons 
de bois dépendant des Seigneuries de Çhâteau- 
Thoili , la Berchere , Villars > tous lîtués dans l’é- 
tendue de ladite Maîtrifè ; & quoique cette revendi- 
cation fût très-jufte, qu’elle fût fondée furla'difpo- 
fltion précife de l’Ordonnance, & que les (leurs 
Mallet eulTent confenti de procéder en la Maîtrife , 
les Juges & Confuls par leur Sentence du r j Juil- 
let I73Î, n’ont pas laiifé d’ordonner , fans-avoir 
égard à la revendication, que les Parties continue» 
roient de procéder devant eux. C’eft- de cette Sen- 
tence & des entreprifes ioiirnalieres des Juges-' & 
Confuls de Saulieu fur la Jurifididion de la Mal- 
trifè , que le Suppliant efl obligé de porter lès 
plaintes J l’Ordonnance, en attribuant aux Officiers 
des Maîtrifes, privativement à l’exclufion de tous 
autres Juges , la connoiflânee de toutes les conteP 
tâtions qui peuvent naître à l’occafîon de l’exploi- 
tation des bois, a été de joindre & de réunir dans 
le même Siège tout ce ^ui peut fervir à la conlèr- 
Tation des Eaux & Forêts, & principalement d’em- 
pêcher que les Marchands Sr Adjudicataires pat 
leurs aflbciations & intrigues fecrettes } nepuiilent 
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impunément s’écarter des régies qui ont été pref- 
critcs fur cette matière. Cet objét fi juftc de l’Or- 
donnance feroit éludé , fi la Sentence de rétention 
des Juges & Confuls de Saulieu fubfifioit y & c’eft 
Ce qui oblige le Suppliant de le pourvoir. Requé- 
rait à ces caufes « le Suppliant qu’il plût i Sa Ma> 
jefté calTcr & annuller la Sentence des Juges & 
Confuls de Saulieu , du 3 Juillet dernier, & tout 
ce qui s’en eft enfuivi; en conféquence, ordonner 
que les fleurs Berthler 8 c Mallet de Ronvray procé- 
deront en la Maitrife d’Âvailon , fur leurs contef< 
tâtions au fti et de la Société contraâée entre euXy 
pour l’exploitation & débit des bois , circonfiances 
& dépendances, jufqu’à Sentence définitive inclufi- 
vement, fauf l’appel en la Table de Marbre , faire 
défenfes aufdits Juges & Confuls de connoîtrc à 
l’avenir des contefiations lur des marchés & exploi- 
tations de bois , à peine de mille livres d'amende » 
qui demeurera encourue à la première contraven- 
tion , & ordonner que l'Airêt qui interviendra , fera 
lû , puLlié jSt affiché , & faire défenlès , (bus la même ' 

peine , à toutes perfbnnes d’y contrevenir. Vu ladi 
Requête, l’aâe de revendication fignifié le 10 Juil- 
let 173 J» tant aux Procureurs des Parties, qu’aux 
Juges & Confuls de Saulieu , en parlante leur Gréfi» 
fier, la Sentence de rétention dcfdits Juges & Con- 
fiils, du 13 du même mois, 8 c autres pièces y Join» 
tes. Oui le rapport du fieur Orry ,Confeiller d’Etat 
Ordinaire & au Confcil Royal , Contrôleur Gé- 
néral des Finances* Le Roi en fon Confeil , ayant 
égard à la Req^uéte , & fans s’arrêter à la Sentence 
des Juges & Confuls de Saulieu du treiz,e Juillet 
1735 * ni à tout ce qui peut s’en être enfuivi , qup 
Sa Majefié a cafiéc 8c annuUée > a pidonné & oc<s ■ 
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donne que les Articles V, & XIV. du titre de la 
Jurifdidion de l’Ordonnance des Eaux & Forêts 
du mois d’Août i^ 6 p > feront exécutés félon leur 
forme & teneur ; en conféquence, que pour rai- 
fon du fait dont il s’agit, circonftances & dépen- 
dances, les Parties feront tenues de procéder en 
laMaîtrife particulière des Eaux & Forêts d’ Aval- 
Ion > jufqu’à Sentence définitive inclufivement » 
fauf l’appel en la maniéré accoutumée ; fait Sa 
Majefié très-exprefles inhibitions & défenles aul^ 
dits Juges & Confuls de prendre à l’avenir con- 
noiflànce de pareilles contefiations , à peine de 
mille livres d’amende qui demeurera encourue à la 
première contravention. Et fera le préfent Arrêt 
lu , publié & affiché par > tout où befoin fera , & 
exécuté nonobftant oppofitions & autres empéche- 
mens généralement quelconques, dont fi aucuns 
interviennent , Sa Majefié s’en eft & à fon Confeil 
réfervé la connoifiance , & icelle interdite à toutes 
les Cours & Juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi , 
tenu à Verfailles le 13 Mars 1736, Collationné. 
iSi^nét DE VoucHy, 




Arrêt de la Cour du Parlement j rendu au profit 
de Marie- Jeanne MarcUebout , veuve Lamotte 
& Conforts. ^ . 

Contre le fietir hegriffon , Curé de la. Varoijfe de Saint 
Sauveur de Mainepas, 

Par lequel une Sentence du Châtelet') qui condam^ 
noit Noël Lamotte à payer la Dixme de Bois 
plantés fur des terres qui avaient rapporté des 
fruits décimables ) a été infirmée ) Çf Le fieur Le^ 
griffon débouté de fes demandes , afin de perception 
dejon droit de Dixrhejur lejdits Bois, 

- Du zo Juillet I7J5. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : Ah premier des Hujffiers de 
notre Cour de Parlement , ou autre notre Huiiller 
ou Sergent fur ce requis : Sqavoirfaifons , qu’entre 
Noël Lamotte, Marchand Poualillier ^ Laboureur à 
Maurepas, appellant d’une Sentence du Châtelet de 
Paris du cinquième Août 1751 , Demandeur en Re- 
quête du 17 Décembre fuivant, & Défendeur d’une 
part ; & M. François LegrifFon , Prêtre, Curé de la 
Paroiflè de SaintSauveur de Maurepas , Intimé, Dé- 
fendeur & Demandeur en Requête du 30 Décembre 
Ï7ÇI ,d’auflre part. Vu parnotredite Cour la Sen- 
tence du Châtelet de Paris du $ Août 17^1 , dont 
eft appel, obtenu par ledit LegrifFon, par défaut 
contre ledit LamottejÉ|^ayer Si livrer audit Lce 
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griffon vingt - cinq fagots , fîx bottes d’échalas 
bons , loyaux & marchands > pour la Dixme de la 
moitié de la pièce de Bois taillis dont il s’agit» 
fi mieux n’aimoit ledit Lamotte > (bivant refiima- 
t on qui en feroit faite à les frais & dépens » par 
Experts & gens à ce connoillans , convenus par ' ! 

les Parties » ou nommés d'ofiiee » ce qu’il (eioit 
tenu d’opter dans huitaine » finon & en vertu de ! 

kdite -Sentence» & fans qu’il eh fût befbin d'ac- i 

tre » ledit Lamotte demeureroit déchu de ladite 
option » & icelle déférée audit Legrifîbn. Défen* I 
fes ont été faites audit Lamotte & a tous autres» 
de plus à l’avenir enlever aucuns bois » grains 8c | 
autres efpcces de fruits décimables » (ans avoir au- 
paravant averti ledit Curé , & payer la dixme d’i- ! 
ceux; & pour l’avoir fait , ledit Lamotte a été con- 
damné à payer audit Legrifibn cinquante livres» par 
forme dé dommagés & intérêts » & aux dépens. Re- 
quête & demande dudit Lamotte du 17 Décembre 
I7fi , à ce que l’appellation & ce dont efi appel » ' 

fuflent mis au néant» émendant & déchargeant le- 
dit Lamotte des condamnations contre lui pronon- 
cées par la fufdite Sentence , ledit Legriffon fût dé- 
claré non-recevable dans fa demande portée par ex- 
ploit fait au Châtelet de Paris le ÿjuin i7f i» ou 
en tous cas il en fût débouté & condamné aux dé- 
pens descaufes principale, d’appel & demande. Re- 
quête & demande dudit Lrgriflon du 30 Décembre 
17 y i » à ce que fans s’arrêter à la demande dudit 
Lamotte» dans laquelle il féroit déclaré non- rece- 
vable» il fût auflî purement & fimplement déclaré 
• f)on*recevable dans fon appel, & condamné en l’a- 
mende & aux dépens. Ar^du Janvier 1752.» uui 
fur l’appel de la lüfdit4|pQtence , a appointé les 

Parties ^ 
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Parties au Confeil, & fur les fufdites demandes en 
droit & ioint ; produdions refpcAives des Parties» 
en exécution dudit Arrêt ; caufes & moyens d’ap- 
pel dudit Lamotte du 2 a Janvier i7j 2 contre la 
fufiiite Se.ntence ; réponlês dudit LegrifFon du ïj 
Juiniyyt aux fuidites caufes & moyens d’appel; 
afte de reprife fait au Greffe de notredite Cour lé 
J 9 Septembre 175 2 , par Marie-Jeanne Marche- 
bout t veuve & commune en biens dudit défunt 
Noël Lamotte» Jacques BofTu, Laboureur, demen* 
rant au Mefnii-Saint-Denis, & Marie- Jeanne La- 
motfe , fa femme » veuve & héritière pour moi- 
tié dudit Noël Lamotte ; Marie - Catherine La- 
motte, hile mineure , procédante fbus l’autorité de 
Guillaume Marais, ledit iMarais audit nom de tacite 
Inftance, pour y procéder par eux au lieu & place 
de leurdit défunt mari & pere , fuivarit les dernie-i 
erremens ; falvation fournie par ladite veuve La- 
motte le 27 Novembre i ; contredits de produc- 
tion fournis par ledit Legriffori , fervans de réponfes 
aux fufd. falvations ; Requête & demande dudit Le- 
^iffon du 22 Juillet 1 75 5, à ce qu’aâe luifûtdon- 
nc , de ce que lefditcs veuve & héritières Lamotte 
font convenues dans leurs fufdites écritures , & no- 
tament dans leur Mémoire imprimé , page? , que 
ledit LegrifFon , Curé de S. Sauveur de Mâurepas > 
perçoit de plufîeurs particuliers laDixme des bois 
plantés fur des héritages quiétoient auparavant en 
terres labourables ; aâefûtpareillement donné audit 
LegrifFon , de ce qu’il articuloit & mettoit en fait que 
lui & fes prédécefTeurs ont de tems immémorial per- 
çu la Dixme des bois fur les héritages qui étoient au- 
paravant en terres labourables; & s’ilne la perçoit \ 
pas fur les pièces de bois appartenans au Seigneur dé 
% To/ng Ulf S i 
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iVlaurcpas, c’ell parce que ce font des anciens bois," 
dontia terre n’avoit jamais porté fruit, & qu’il nioit 
^yu’une petite portion en liziere qui a été plantée en 
1708 , & que d’un autre côté , pour ce qui eft de la 
portion du bois quia été plantée fur la pièce de terre 
anciennement labourable , ledit Legrittbn a cru juf- 
qu’à prcfent rufpendre l’aélion qui lui appartient; à 
l’égardde ladixme de lad. pièce, & étant d’ailleurs 
indemnifé parles bienfaits dudit Seigneur de Maure* 
pas , ade fut pareillement donné audit Legriffon ,de 
et qu’il articuloit & mettoit en fait que dans les Pa- 
roilfes de Jouars , du Tremblay , de Lancourt,' de 
Neauphle-le Château,' deBois-d’Arcy &des Clayes, 
qui font toutes contiguës à ladite ParoilTe de Mau* 
repas ; d’autres Paroilfes voifines , les Curés defdites , 
Paroilfes perçoivent la dixme des bois fur tous les 
héritages qui étoient auparavant en terres laboura- 
bles; & en cas de déni deld. faits, il fût permis audit 
Legriffon d’en fairepreuve, tant par titre que par 
témoins, devant le, plus prochain Juge Royal des 
lieux ; en confequence les fins & conclufions prilês 
en ladite Inftance par ledit Legriffon , lui fufl'ent ad- 
jugées avec dépens ; au bas de laquelle Requête eft 
l’Ordonnance de notredite Cour qui a réfervé à faire 
droit fur lad, demande en jugeant. Sommations gé- 
nérales de fatisfaire aux réglemens de l’Inftance. 
Conclufions de notre Procureur Général. Tout joint 
& confidéré. Notredite Cour a mis & met l’appel- 
lation & ce dont eft appel au néant; émandant, dé- 
charge ladite Marchebout , veuve Lamotte & Con- 
fprs , ayant repris aü lieu dud. Lamotte des condam- 
nations contre lui protjioncées ; déboute ledit Legrif- 
fon des demandes par lui formées , tant en caule 
jpfincipale que d'appel» & le condamne en tous les 
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dépens def 3 caufe principale y d’appel & demande» 
mandons mettre le préfent Arrêt à exécution* 
Donné en Parlement le zo Juillet, l’an de grâce 
17 J J , & de notre Régné le quarantième. Colla- 
tionné , DE Soulemoutiëk.» P;lr la Chambre. 
Dof*,anc. 
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SUR LE CHAPITRE XXXV. 

Dettes et Procès des Communautés; 


Eilit «îu Roi , portant Réglement pour les dettes 
des Communautés. 

Donné à Verf ailles au mois £ Avril 1685. 

'B.e^ijlré en Parlement le z i May , G* Cour des Aydef 
, le i Juin 1683, 

I OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous préfèns & à venir , 
Saiut. L’un des foins auquel nous avons donné 
■plus d’application depuis que nous avons bien 
voulu nous charger de la conduite & adminiflra- 
tion de nos Finances , a été celui de la liquida- 
tion & acquittement des dettes des Villes & Com- 
munautés de notre Royaume, en quoi nous avons 
particulièrement conlîdéré le bien & le Ibulage- 
roent de nos peuples , pour abolir & retrancher 
lesfaifîes & contraintes qui (ê failbient contre les 
Maires & Echevins & autres Officiers Municipaux 
defdites Villes & Communautés qui avoient con- 
iraété lefdltes dettes; enfemble les recours des ga- 
ranties, & les emprifonnemens défdits Officiers & 
Habitans des Villes les uns contre les autres en 
^ tous les lieux où ils pouvoient être trouvés ; ce 
^ui dimiooûit & aboliflbit prefque entièrement le 
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commerce & la communication que les Habitans 
des Villes doivent avoir les uns avec les autres, 
& même leur ôtoit la liberté de Ibrtir defdite^ 
Villes. Et quoique nous aypns la laiisfadion de 
voir la plus grande partie des Généralités de no- 
tre Royaume jouir bien que nous leur avons 
procuré par la liquidation & l’acquittement det- 
dites dettes , nous voulons porter nos foins pluj 
avant , <a les empêcher à l’avenir de retomber 
dans Je même détordre duquel nous les avons tirés, 
en reflraignant, par un bon Réglement, la liberté 
trop grande que lefdites Villes & Communautés 
jont eu de s’endetter par le paiTé. Aces causes, 
après avoir fait mettre cette affaire en dclibcra-- 
lion en notre Confeil, de l’avis d’icelui , de no- 
tre certaine Icience , pleine puiffance & autorité 
Jloyale , nous avons dit & déclaré, difons & dé- 
ferons ce qui enfuit. 

Voulons que les Maires & Echevins , Confii's 
& autres ayant radmmlRt;atîon des Biens, Droits 
■& Revenus communs des Villes & gros Bourgs 
fermés ès (JénéraJités dé Raris, Amiens, Soif- 
Ibns, Chaalonsj Orléans, Tours, Bourges, Poi- 
tiers , Moulins , Lyon , Riom , Grenoble , Rouen, 
Caen , Alençon , Limoges > Bordeaux & Montau- 
Ban, (oient tenus de remettre dans trois mois, 
À compter du Jour de la publication des Préfèn- 
tes, ès mains des Intendans & Commiflâires dé- 
partis èfdites Généralités , l’état de leurs Revenus 
avec les Baux des dix dernières années, les comp- 
tes qui en ont été rendus, & autres pièces qu’ils 
eftimeront nécelTaires. Sur la repréfentation de(^ 
dits Sieurs Intendans & Commiflâires départis , (î 
l^it, n’a été , un état des dépenfes ordinaires ds 
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chacuti£ defdites Communautés , compris en îcer 
ïui un fonds certain, fixe i& annuel pour l’entre- 
tien, & réparations ordinaires des Ponts, Pavés, 
Murailles , & autres dépenfes nécelTaires , à la 
charge d’en rendre compte en la maniéré accoutu- 
mée , pour être ledit état arrêté par eux , fi les 
lommes y contenues n’excédent celle de quatre 
mille livres pour les Villes dans iefquelles il y a 
Parlement , Cour des Aydes, ou Chambre des 
Comptes , deux mille livres pour les Villes où. 
il y a Préfidiaux , Bailliages ou SénéchaulTées x 
mille livres pour les moindres Villes , & 4rois 
cens livres pour les gros Bourgs fermés ; & en cas 
qu’elles montent à plus grande Comme, ledit état 
fera par eux envoyé au Conftil avec leur avis , 
pour y être pourvu, ainfi qu’il appartiendra. 

Failons défenfes aux Maires, Echevins, Con- 
fuls , Jurats & autres , d’excéder ni divertir à au- 
tres u(àges les fommes qui feront deflinées pour 
lefdites dépenfes, pour quelque caulè & occafion 
que ce lôit, à peine de radiation, & d’en demeu- 
rer relponfables en leur propre & privé nom. 

Les dépenfes ordinaires contenues èfHits états 
feront prifes fur les Revenus patrimoniaux defdites 
Communautés ; & en cas qu’il n’y en ait point , oa 
qu’ils ne foient fufSfànSj permettons aux Habi- 
tans de s’alTembler en la maniéré accoutumée , & 
de délibérer fur le fonds qui devra être fait pour 
lefdites dépenfes , foit par impofition annuelle fur 
tous les contribuables aux Tailles, fbit parla le- 
yée de quelques droits fur les denrées qui s’y con- 
sument , ou autrement ; pour la délibération qui 
aura été fur ce prile , avec l’avis defdits Sieurs, 
ïntendans & Coturailfaires départis j Nous, êifa 
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ijfnvovéê pour y pourvoir ainfî qu’il appaftiendra. 

Défendons expreflTément aux Habitans defHites 
Villes & gros Bourgs fermés , de faire aucunes 
ventes ni aliénations de leurs biens paérinioniatix # 
communaux & d'oftroi 5 ni d’emprunter aucuns de* 
niers pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
que ce puifiê, fl ce n’elf en casdepeflsj logement 
& uftendles des Troupes , & réédifica»on des Nefs 
des Egliles tombées par vétufié' ou incendie ^ & 
dont ils peuvent être tenus : auxquels cas feule- 
ment nous voulons que Iffdits Habitans foient al- 
'femblés en la maniéré accoutumée» que la propo- 
fition pour la dépenfe à faire, Toit faite par les 
Maires & Echevins , ou par le Procureur Syndic ; 
que l’emprunt paffe à la- pluralité des voix, ik que 
l’aâe fbit reçu par le Greffier , en cas qu’il y ait 
Hôtel de VTüe , ou par Notaire public , & qu’il foit 
figné de la plus grande & plus faine partie defdiis 
Habitans» 

Dans le ntêmeaâe de déübcratiorf, lefiits Ha- 
bitans déclareront les moyen# dont ils voudront fe. 
fervir pour rembourfer la femme qui fera eiriprun* 
tée, foit par impofltion , par Capitation, ou fur 
les denrées de leur confommation & en combiei* 
d’années. 

Ledit aÆe de délibération fer.a porté à l’Irtten*^ 
dant ou Commiffaire départi en la Gcnctalitc , pôirr , 
être par lui vu , examiné & aprouve, meme ac- 
corder la permifiion de faire l’emprunt , dont il 
BOUS donnera avis j en conféqtience duquel fera- 
par nous pourvu aux impofitions à faire pour le 
rembourfement. 

' En cas de-réédification des Nefs des EglifcsPa- 
coilliales , ou de logement & uflenfiles de nos^ 
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Troupes, avant de faire l’emprunt, l’aâe de 
délibération fera portcaTIntendantou Commiflaire 
departi en la Genéiaiité , pour être par lui vu & 
examiné ; & en cas qu’ill’approuve , il donnera per- 
milfion d’emprunter , & enluite il nous en donnera 
avis , pour etre par nous pourvu au rembourfè- 
ment , ,ainû qu’il cft dit ci-dclfus. Et en cas de 
perte, apres que l’aflemblce aura été convoquée, 
& la délibération prife, ainrt qu’il cft. par nous 
ci-dertus ordonné, pourront les Maires & Eche- 
vinsou Procureur Syndic , faire l’emprunt en vertu 
de ladite délibération , & fans autre permifllon,à 
condition néanmoins par les Maires & Echevin», 
Confuls & Jurats, de rendre compte des deniersi: 
empruntés pardevant lefdits Sieurs Intendans oa 
Commirtàires départis , trois mois après que la ma^ 
ladie contagieufe aura celTé , & de remettre dans, 
le mqmç tems au Greffe de la Jurtice des liéux 
le double dudit compte , à peine par'ie.fd,its Mai-^ 
res & Echevins, Confuls & Jurats, de demeurer 
refponfables en leurs noms du principal & inté- 
têts, 

Lorfque nous aurons accordé nos Lettre.^ pour 
rimpofition par Capitation ou rtir les 'denrées qui 
feront confumées dans les Villes & Bourgs fermés 
pour lefquels l’emprunt aura été fait» les deniers 
impofés par Capitation feront levés par les Col- 
leéteurs nommés par la Communauté. 

- En cas que l’impofition foit faite fur les denréesV 
les baux en feront faits au plus offrant» après trois 
publications en la maniéré accoutumée, & ce, 
en préfence de l’Intendant ou Commiftaire dé- 
parti ; & les deniers provenons defdites impofitions 
par Capitation ou par impolltion fur les denrées. 
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feront remis par les Colleâeurs ou Fermiers es 
mains du Receveur dans les lieux où il y en a , 
& dans les Bourgs fermés en celles des Créanciers 
en la préfence au Syndic, fans qu’ils puiiTent être 
divertis par les Maires , Echevins, Confuls , .lu-’ 
rats 8c Syndics , & employés à autre ufage qu’au 
payement de’s fbmmes pour l’acquittement def- 
quelles l’impofition aura été faite , à peine par eux;: 
d’en répondre, & d’être contraints folidairemene 
en leur propre & privé nom au payementdes lôm- 
mes qui auront été diverties. 

Les deniers empruntés feront remis ès mains 
du Receveur des deniers communs de la Ville ou 
Bourg fermé , ou d’un des principaux Habitans 
pour être employés , fans aucun divertîflèmént , 
à l’effet pour lequel l’emprunt aura été fait , dont 
ledit Receveur ou principal Habitant fera obligé 
’ de rendre compte aux Maires , Echevins ou Com- 
munauté , en préfence de l’Intendant ou CommiCr 
iâire départi. 

Voulons que celui qtri prêtera les deniers fuir 
î’afte de délibération , (bit tenu de prendre les aP^ 
furances ncceffaires du Receveur ou principal Ha- 
bitant , es mains duquel il remettra lePii'S deniers 
qui feront employés par lui fans aucun diveniflè- 
ment, à l’eftet pour lequel ils auront été em^ 
pruntés , avec promeflè d’en rendre compte , ainlï 
qu’il eft dit ci-deffùs , & de lui rapporter copie; 
dudit compte pour la jullification de l’emploi. 

Déclarons milles toutes les dettes ^ emprunts 
laits par lefdites Villes & Bouts fermés , pour le£^ 
quels les formalités ci-deiTus n'auront pas étéob- 
^rvées. 

Détlarons pareillement tous tntérers pris pour ' 

S-v 
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«aifon d'efcUtes dettes contre les termes précis- dfetr 
Loix, Ordonnances 8c Réglemens qui s’oblervent 
en. notre- Royaume , illicites & ufuraires,. 

' D fendons aux Habitans defdites Villes & Gom- 
«nunautés , qui ne font- pas Officiers Municipaux, 
de s’obliger en leurs.propres & privés noms pour 
Sefdites Communautés ; & en cas qu'ils le failent , 
ils ne pourront prétendre contre elles aucun re^ 
cours de garantie & indemnité, dont dès,à préfent 
«ous les avons déboutés. 

Déclarons toutes les promelTes fàités pour rai« 
fon de ce par lelHites Communautés envers le(^ 
dits Particuliers obligés , nullcs& de nulle valeur , 
ü ce n’efl dans le cas de maladie conütagieufefeule- 
nifnt. 

' Défendons auffi aux Créancièrs defdîtesCoimnu* 
jiautés d’intenter contre elles en la perfonne des 
Jdaires & Echevins , Syndics , Capitouls , Juratî 
& Confuls , aucunes aftîons, même pour emprunts 
îégitimes , qu’après qu’ils en auront obtenu la per- 
million par écrit.defdits Sieurs Intendans ou Com- 
mifîaires départis* en chacune' Généralité , dont ils- 
ieront donner copie, avec l’Exploit de demande, 
à peine de-nullité de toutes lesprocédures qui pour- 
roitnt être faites au préjudice, & des, Jugeraens 
rendus en conféquence. 

Faifons pareillement défenfês auxdites Commu- 
nautés & à leurs Maires , Fxhevîns , Syndics, Ju- 
xats & Confuls d’intenter aucune aftion, ni de 
commencer aucun Procos, tant- en caufe princi- 
pale que d’appel , & ordonner des députations , fou»; 
quelque prétexte que ce fbit-, fans en avoir au- 
paravant obtenu le confêntenient des Habitans dan& 
fine alietnblte générale.,, dont i’aéle. de déUbéta- 
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'^orr fera confirmé & autorifé d’une pcrmîffion pa-r 
écrit du Sieur Commilfaire départi en- la Généra- 
lité , lequel réglera modérément le tems & les dér 
pens defdites députations, à proportion des jour-- 
nées auxquelles elles feront par lui limitées. 

. Et ne pourront les Itlaires & Echevins , Confijisy 
Jurats & Syndics en charge , & les Officiers de JuC^ 
ticc de nofdites Villes & Communautés ctie dé- 
putés, qu’à condition d’exécuter leurs députations: 
gratuitement, & fans qu’ils- puifTent rien préten-, 
dre ni recevoir pour les frais de leur voyage , àl 
peine de reflitution du quadruple. 

Faifons très-exprelles inhibitions & défenfiss au)T- 
Habitans des autres Communautés & Paroifles- 
defdites Généralités , qui ne font Villes ni gros-' 
Bourgs fermés , de faire aucuns emprunts, ventes 
ni aliénations de leurs Biens communaux, ibus- 
^uelque caufe; ou prétexte que ce puifle étre,- 

Déclarons dès à préfeqt toutes les Obligatrons*,. 
Contrats ,• Tranfaâioris & autres àftes concernant 
Icfdits emprunts & ventes, nuis & de nul effet 
failant défenfes aux Parties de s’en aider ,<& à toug: 
Juges d’y avoir égard, & aux Minittfes &-Offi-î- 
ciers de Juftice de les mettre à exécution. 

Si DONNONS EN MANDEMENT à nos amés 8c' 
féaux Confeillers les Gens tenans nos Cours do: 
Parlement & des Aydes à Paris, que ces- Pire-* 
fentes ils aient à faire regiflrer , & le contenu en» 
icelles garder & obferver de point en point felonr» 
•leur forme & teneur , fans y contrevenir, nii 
permettre qu’il y foit contrevenu en quelque forte: 
& maniéré ^ye ce foit , nonobflanr tous- Edits 
Déclarations-, Arrêts ,• Réglemens ;■ Unîges& atti- 
trés. chofes à- ce.cofltr&iresy. auxquelsvnous- avon^ 

S; Vj) • 
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dérogé & dérogeons par cefdites Préfentes: CaK 
tel ell notre pLifir. Et afin que ce foit chofe ferme 
& fiable à toujours > Nous y avons fait mettre no- 
tre Scel. Donné à Verlailies au mois d’ Avril » 
i’an de grâce mil fix cent quatre-vingt-trois, & 
de notre Régné le quarantième. Signéy LOUIS. 
Jiz pLiu bas y Par ,1e Roi, Collet. Et Icellé de 
cire verte. JLtàcotéy f^ijay leTlllier, 

Regi/îrées , oui , ce requérant le Procureur Général 
du Roi y pour être exécutées Jelon leur forme (y te- 
neur y G* copies coUaxionnées envoyées aux BaiLlix-, 
ges G* Sénéchaujfées du reffort , pour jr être pur- 
bliées G* refijlrées : Enjoint aux Suhfiituts du Pro- 
cureur général du Roi £y tenir la main , G* déen cer- 
tifier la Cour dans trois mois y. fuivant C Arrêt de ce 
jour. AParis y en Parlement y le vingt-uniéme May 
mil fix cent quatre-vingt-trois» Signé , Domcois» 

' Rtgijlrées en la. Cour des Ay des y oui ce re- 
quérant le Procureur Général du Rai y pour ..être exé- 
cutées jelon leur forme G* teneur y G* ar donné que 
les procès (y dijférends qui naîtront pour raij on des 
inipof lions qui je feront y fait par Capitation ou: 
fur les denrées G* mare/iandifes , ea exécution (y 
eonféquence des préjentes Lettres , feront injjruits 
(y Jugés en première Infîancey par devant les 0£i- 
ciers des EUékions des lieux , G* par appel en ladite 
Cour y G* que copies collaticnnées dej dites Lettres 
,fy Arrêt de vérification y feront envoyées ès Elec- 
tions du reffort dé icelle , pour y être lues G* publiées % 
V Audience tenant : Enjoint aux Subfiituts du Pro- 
cureur Général du Roi d'y teritt la main y G* «r» 
tifier U Cour de Uurs diligepess au mois y, A Paris. ^ 
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tes Chambres ajfemblées , le deuxième jour de Juin 
mil Jix cent quatre • vingt- trois» 

Signé y Dü Moein, 


Déclaration du Roi , qui prefcrit les formalité* 
qui doivent être obfervées par les Communaux 
tés lorfqu’elles intenteront des Procès. 

Z)onnée à Fontainebleau le v jour düOHobre 

■ ' Regijîrée en Parlement le 2 5 Novembre 1 703 , > 

L OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de Franetf 
& de Navarre : A tous ceux qui ces Préfente* 
verront. Salut. Noos avons par notre Edit du- 
mois d’Avrîl mil Itx cent quatre-vingt trois , & par* 
notre Déclaration du deux Août mil fiîc cent qua- 
tre vingt- fept, portant Réglement pour les dette» 
& înftances des Communautés, & par plufîeurs Ar- 
rêts de notre Confeil rendus en conféguence, fait 
défenlès aux Maires , Echevins & Syndics defdites: 
Communautés d’intenter aucune adion , ni de 
commencer aucun procès, tant en caufè princi-* 
pale que d’appel, fans en avoir obtenu le'con- 
fentement des Habitans dans une aflembléè. géné- 
rale , & fims que la délibération qui y aura ét6 
prife foit confirmée & autorifée d’une permiffioi* 
par’ écrit des Sieurs Intendans ou CommîlTaires; 
départis pour l’exécution de nos ordres dans no* 
Provinces ; néanmoins Nous femmes iriformé* 
qu’au préjudice d’une difpfefition fî avant ageufe- 
ilux CommuMutés ^ les Maires > Eçheyins.^ Syn*î 
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aies & autres qui font chargés de radmîniffratibié 
des affaires deldites Communautés j-abu Tant de leiur 
pouvoir, les engagent tous les jours (bus Æffé- 
rens prétextes '(ans ob(èrver les formalités requi- 
fi;s par lefdits Edit, Déclaration & Arrêts, dans= 
des procès qui les confbmment en frais , & qui 
(ent toujours jugés au défàvantage defdites Gom* 
oiunautés , parce qu’ils font entrepris fans aucun* 

, fondement légitime ; à quoi vtJuIant pourvoir pour 
empêcher la ruine defdites Communautés , Nous< 
avons cru qu’il étoit néceffaire de renouveller 
les défenfes portées par lefdits Edit , Déclaration! 

& Arrêts,. & de marquer les formalités qu’il- fera.* 
BccelTaire d’obferver dans la conduite des affai- 
tes des Communautés , 8c les peines auxquelles 
ceux qui y contreviendront feront fujets. Â- ces 
GAU SES., & autres à ce Nous raouvans , de l’avis- 
de notre Confeil , & de notre certaine feience- 
pleins puifiànce 8c autorité Royale, Nous avons ' 
par ces Préfentes fignées de notre main , dit 8c 
ordonné, (latué dt(bns & ordonnons', (latuons , 
voulons & nous plaît que les Maires , Echevins >- 
Syndics , Jurats & Confuls des Communautés , 

& tous autres ne puilfent intenter aucune aéHon », 
commencer aucun procès-, tant en caufe princi- 
pale, que d’appel, ni faire aucune députation au; 
0 om des Communautés , fous quelque prétexte 
que ce foit:, fans len avoir obtenu le confente- 
ment des Habitant dans une aflemblée générale' 
convoquée & tenue dans la forme preferite par 
nos Ordonnances*, dont l’ade de délibération fera , 
confirmé & autorifé^ d’une permiflîon par. ccritt 
de l’Intendant ou CcmmilTaire départi pour l’cxé^ 
«uticm de nos ordres dans, la, Province. oaGiné^ 
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talité,' dans l’étendue de laquelle ladite Commu» 
nauté fe trouvera fituée, voulons que les Maires», 
Echevins» Syndics, Jurats , Confuls & autres qui: 
auront entrepris les procès au nom des Commur 
naiités , fans être autprifcs en la forme ci-delfus , 
(oient condamnés , en leurs, propres & privé» 
noms, aux frais défaits. procès , (ans efpérancede 
répétition, fous quelque prétexte que ce foit , & • 
aux dommag^es & intérêts defdites Communautés. 
Faifous défenfes aux Procureurs d’occuper pouE- 
les Communautés, & aux premiers Juges de ren- 
dre aucuns jugemens (ûr les affaires qui con- 
cernent lefdites Communautés , qu’il ne leur foi»; 
apparu de la délibération- des Habitans , auto- 
rifée de la permiffiott par écrit defdits Sieurs In- 
tendans ou iCommifTaires: départis , à peine de. 
nuîiité des procédures, 8t des Jugemens. rendus 
en confèquence , & de répondre en leurs noms 
des dommages & intérêts des Parties. Si- don- 
WONS EN MANDEMENT à nos. amés &. 
féaux Confeillers- leS' Gens tenans notre Cour de-^ 
Parlement & Cour des Aydes à Paris., que ces-^ 
Préfentes ils aient à. faire, lire , publier & regif- 
trer , même en tems de Vacations, & lè contenu 
en icelles, garder- & obferver de poirrt en point 
félon leur forme & teneur,, fans y contrevenir, 
ni qu’il y (bit contrevenu en quelque forte & ma- 
' niere que ce (bit ; Car tel eft notre plaiffr; en- 
témoin dè quoi nous y avons fait mettre nptre ' 
Scel. D O N Nié à Fontainebleau le deuxième joue 
d’Oôobre , l’an de grâce miLfept cent trois, & 
de notre Régné le foixante-uniéme. LOUIS, 

plus Par. le Roi , pHEj-ïPEAuXi , Yû.a\|; 


\ 
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Conféll, Chamiliart. Et fceilée du grand SceaS 

de cire jaune. 

Regi/îrées, oiii C^ ce requérant le Procureur Gêné-' 
rai du Roi ^ pour être exécutées félon leur forme 6* 
teneur f 6* copies collationnées envoyées aux Mail-^ 
liages G* Sénèeliauffées du Rejfort , poury être lues , 
publiées G* regi/lrées. Enjoint aux Subjîituts du 
Procureur Général du Roi d’y tenir la main , 
d'en certifier la Cour dans le mois , fuivani C Ar~- 
rit de ce jour. A Paris , en Parlement i le vingt-- 
troifétne Novembre aül jept cent trois. 

Signe , Dougois»- 


Arrêt du Conieil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
-les Communautés qui auront des Procès à intenter 
ou à foutenir, feront tenues de le faire aurorifsr 
par Meifieurs les Intendans} tant en demendant,, 
flu’en défendant. 

Du 8 Août 1715^ 

Extrait des Regifres du Confell tfEtar, 

S UR ce qui a été repréfènté au lîoi en fbn Confêil’^ 
que par difFcrcns Edits Sc Arrêts du Confeil , dé- 
fenfes ont été faites aux maires> cchevins & (ÿndiesy 
tantdesvilles & bourgs, que des communautés villa- 
geoifès , d’intenter aucun procès fous le nom def- 
dites communautés , fans l’avoir préalablement fait 
délibérer dans une afîerablée dés habitans , & fans- 
en avoir enfuite obtenu la permiffion par écrit des ' 
iSeurs CommilTaircs départis par Sa Majefté dans les 
piovmce$ j lef^uelles cUfenTe$>,ruiYant:la-di%oEticw 
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âefclits Edits & Arrêts , font fondées fur ce que ces 
procès étant fouvent imentcs par animofité & fans 
aucun prétexte légitime , les communautés ne man- 
quoicnt jamais de fuccomber aux dépens , ce qui 
entrainoit leur ruine : & comme l’expérience a fait 
connoitre qu’on doit craindre les memes inconvé-- 
niens , par rapport aux procès dans lefquels les com- 
munautés font défendrelTès , parce que les maires, 
échevins & fyndics les foutenant au/Iî fans fonde- 
ment & par animofité contie les demandeurs , ils ne 
manquent jamais d’y fucconvber , ce qui caufe égale- 
ment la ruine defdites comnaunautés. A quoi étant 
important de remedier. Ouï le rapport du GeürDef- 
maretz, Confelller ordinaire au Confeil royal. 
Contrôleur général des finances, Le Roi en son 
Conseil, a- ordonné & ordonne que toutes les 
formalités preferitts aux maires, échevins & l)'n- 
dtes, tant des villes, que des bourgs & communau- 
tés villageoifes, pourintemer des procefs fous le nom 
defdites communautés, feront par eux obfervées 
dans les procès &inflances auxquels lefdit es commu- 
nautés feront défendrefles ; 8c que lefdits edits & 
arrêts du Confeil , feront exécutés à cet égard , ainli 
& de la même maniéré que pour les affaires où elles 
feront demandrelTes , & ce fbus les mêmes peines, 
tant contre lefclits maires , échevins & fyndics , quo- 
contre les procureurs qui occuperont pour lefdites 
communautés. Enjoint Sa Majèâé aux (leurs Inten-< 
dans & CommilTaires départis pour l’exécution de 
fes ordres dans lès provinces & généralités da 
Royaume , de tenir la main à l’exécution du préfent 
arrêt. Fait au Confeil d’Etat du Roi , tenu à Marl]^ 
le huitième jour d’août mil fept cent treize, 

^ Ab&auit^ 
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A D D I t I O N 

Au Chapitre XXV. des Fruits & des Grains 
après k Récolte. 


Arrêt de Réglement concernant l’AdminiRratioif 
des fruits faifis rcellement. 

Du 13 Mars 17^4. ' ’ 

L O U î S , par la grâce de Dieu , Roi de France' 
& de Navarre : Aa premier HuiHler de notre 
Gour de Parlement, ou autre Huifïier ou Sergent' 
Royal fur ce requis, Sçavcir faflons, que vu par 
notredire Cour la Requête préfcntéc par Claude 
Binet , Confeiller du Roi , Receveur & Coniroleuc - 
des Saifies réelles des C6ur^ & Jurifdiéiions de Pa- 
ris, à ce que pour les- eau (es y contenues, i! plût 
à notredite Cour ordonner que les Edits, Décla- 
rations, Arrêts & Réglemens (èrem exécutés fé- 
lon leur forme teneur; en conféquence, main- 
tenir & garder te Suppliant dans tous les droits qur 
lui font acquis en qualité de Commiflinre, Receveur 
& Contrôleur des Saifies réelles,^ fur tous les biens 
fàifis rcellement , deniers provenans des tei^’es, 
lêigneuries , châteaux, mailbns & fruits pendans 
parles lacines, rentes foncières ou ccmltituées , 
droits d’ufufruit , douaires, penfions, rentes, & 
üir toutes ebofes immobiliaires fujettes â (ïù.- 
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fies réelles; maintenir & garder le Suppliant dan*^ 
le droit & ponèlfion d’avoir l’entiere adminiftra* 

' tion de tous les biens Taifis réellement de l’autori- 
té de notredite Cour, & autres Cours & Jurifdic- 
tions de Paris , & recevoir les deniers des baux. * 
1 judiciaires & conventionnels convertis, des fruits 
pendans par les racines , arrérages de rentes , ga- 
ges , droits & émolumens des Charges & Offices ,. 

& autres revenus des biens faifis-, & qui, feront dus- 
& échus du jour des faifies réelles , conformément 
aux Articles VI. & XX. de rEdic du mois de Fé- 
vrier i6z6 y de l’Article V. du Réglement de 1664^ 

& dé l’Arrêt du 8 Février 167 ft Faire défenfes à 
tous Officiers d’ordonner à l’avenir le dépôt d’au- 
cuns deniers provenans de fruits de biens faifis réel- 
lement , en d’autres mains qu’en celles dès Com- 
jniflaires aux Saifies réelles , conformément aux 
Articles XX. de l’Edit de Février i£zS& celui de 
Juillet t68^y & V.'du Réglement de 1^64; & ea 
cas qu’il ait été ou Ibit dépofé par la fuite aucune 
fomme provenante de fruits de biens laifis réelle*-; 

^ mciit en d’autres mains qu’en celles des Commili^ 
faires aux Saifies réelles , ^torifer ledit CommiC^ 
faire aux Saifies réelles à décerner contrainte con- 
tre les dépofitaires , pour faire apporter les deniers 
dépofés en la- caifiè des Saifies réelles. Maintenir 
& garder le Suppliant, en qualité de Commiffair-o- 
aux Saifies réelles, dans le droit de percevoir fün' 
les deniers provenans de feoits & revenus de biens 
faifis réellement , dont ie dépôt cfi ci-defllis or- 
donné , dix-huit deniers pour-livre attribués par 
l'Edit de Février par les Déclarations de 

17J3 & d’Août 17*4» Sc fuivant quHl eiVprefcrit & 
ArdûQoé par les Arrêts. & Kéglemens de notredisc 
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tecevoir les deniers des baux judiciaires Sc con- 
ventionnels converiis « & des fruits pendans par 
les racines y arrérages de rentes, gages, droits 
& émolumeps des Charges & Ofiâces , & autres re-' 
venus des biens failis, & qui feront dûs & échu» 
du jour des failies réelles , conformément aux Ar- 
ticles VI & XX de l’Edit du mois de Février 
de l’Article V du Réglement de 1664 , & de l’At- 
rét du 8 Février 1^7 f. 

3®.*Fait défenlès à tous Officiers d’ordonner à 
l’avenir le dépôt d’aucuns deniers provenans de 
fruits de biens fàilîs réellement, en d’autres mains 
qu’béé celles des Commiflaires aux faifies réelles » 
conformément aux Articles XX de l’Edit de Fé« 
vrier î 6 i 6 , de celui de Juillet 1689, &j du Ré- 
glement de i 6 ' 54 ; & en cas qu’il eût été ou foit 
dépofé par la fuite aucune fbmme provenante de 
biens faifis réellement , en d’autres mains qu’en 
celles des Commiflaires aux Saifies réelles , auto- 
rife le Commiflaire aux Saifîes réelles à décerner 
contrainte contre les dépofîtaires ,, pour faire ..ap*? 
porter les deniers dépofés en la Caiffe des faites 
réelles. 

4®* Maintient & garde le Suppliant, en qualité 
de Commiflaire aux Saifîes réelles, dans le droit 
de percevoir fur les deniers provenans des fruits 
& revenus des biens faifîs réellement, dont le dé- 
pôt efl ci - delTus ordonné , dîx- huit deniers pour 
livre attribués par l’Edit de i6z6,par les Décla- 
rations de 1715 &d’Août 1714» &fùivant qu’il efl 
preferit & ordonné par les Arrêts & Réglemens de 
notredite Cour. 

5 ®. Maintient & garde pareillement le Suppliant^ 
" qualité de Conuôleur , dans le droit & polTeJ^. 
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Baux à reiae foncière ; ce que c’ell j fei difTérentei dénomi* 
nations. Tom.I. p. 141 de fuiv* 

Beaas , voyezVcffaux, 

J. 
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iiàiéjlces ; à qtji il appartient d’y prérenter ou d’y nommer. 

Xotn. !• pt 66t 

Pergirs , voyez Meurtriers. 

BejHnux ; nombre que l’on peut en tnener auz pâturages 
publics ; ce qu’il faut faire quand il font pris en délit ; ceux qui 
ne font pas fainHàblcs ; comment s’en doit faire le commerce ; 
précautions à prendre contre leurs maladies. Tom. I. p. 229 
éc fiiivantes. 

A qui appartient la propriété de ceux donnés à cheptü‘5 fur 
qui tombe leur perte ou diminution. Tom. I. p. iSP. 

Ce qui eft requis pour faire paître beftiaux en héritage 
d'autrui. Tom. I. p. 197. 

On ne peut les rnener paître fur le finage d’une autre 
Psrolire. Tom. I. p. 198 , & Tom. II. p. 281. 

Déclaration du RoiJ portant continuation des défenfcs de 
faiiîr les bçftiaux, meme pour dettes dç Communautés & autres* 
Xom. II. p. 256 & 262. ' 

Kcgiemens par rapport aux beftiaux attaqués de maladies* 
Tom. Ib p. J13 & fui vantes, jufqucs& y compris la page 33+» 

Arrêt du Parlement, qui condamne un. Particulier pour avoir 
env’oyé paître Tes beftiaux dans un çhairip entourré de folles dç' 
clos. Tom. ni, p. 294- 

Voyez Amendes , Bouchers , Chaume , CheJleWers , Commur 
fiautés. Contrats , Fermiers , Laboureurs, Maladies des bêtes, 
Marchands Forains, Meurtriers, OJiciers dç Police , Proprié- 
taires J Seigneurs, 

Bêtes d laine ; Arrêt du Confeil concernant leur régime & 
éducation. Tom. II. p. 3 3 5. 

Beurre 6* (Eu/s ; Arrêt du Confeil qui foumet aux droits les 
parties de beurre. & œufs qui entreront dans Paris; exception 
quant aux Bourgeois de cettç Ville. Tom. 11. p. 276, 

Autre Arrêt du Confeil , qui défend à toutes perfonnes d’eri 
entrer en fraude , ainfi que les parties de fromage , & qui main* 
tient les Bourgeois de Paris dans leur eyemption à çec égard,- 
Tom. U, p. 255" 

Bians , voyez Cens. 

Biche , voyez Cerf. 

Biens de campagne ; ce qu’on entend par ces termes, T. 11^ 
pages 2 & 3. 

Biens, dont la cqnfifpation apyanlçpt au Roi } à afpatî 
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tiennint ceux qui font vacans & épars. Toin. II. pi îi & 57. 

Biens tenus à titre d'aumône . quels ils font; leur didinc* 
tion en aumône frahcke & en pure aumône ; ce qui conftitue la 
franche aumône ; fa différence avec le franc-aleu ; fi elle a lieu 
fans titre , & quelle doit être la durée de la poflefiion pour la 
faire préfumcr ; fujettc à une déclaration féche. Tom. L p. 
jufques & compris la page La* 

Biens d'autrui ; conditions fous lerquelles il eft permis de lea 
exploiter. Tom. III. p. n8. 

Bleds ; Arrêts pout empêcher le dég<f des bleds par lea 
pigeons. Tom. II. p. 24J . 2^ , 24g. 248 . 2?o. 

Déclaration du Roi qui les exempte de cous droits ,ainfi qus 
les grains*& légumes , à leur encrée dans le Royaume. T. Il{« 
pag. Si. ' 

Arrêt qui défend de les acheter en verd , & ordonne qu’aprèa , 
la moifibn ils feront portés aux mardiés publics , & qu’à îeuc 
vente & diftribution le menu peuple fera, préféré. T. III. p. 1 1 1* 
Déclaration portant réglement fur le trafic & commerce dea 
Bleds. Tom. III. p. H4. 

Déclaration portant que les bleds, farines & autres grains ne 
pourront être vendus , achetés ni mefurés que dans les halles Sç 
marchés. Tom. III. p. 120 & iJSm 

Arrêt du Confeil , qui exempte de certains droits les grains *' ■ 
farines & légumes verds & fecs. Tom. III. p. 167. ^ 

Ordonnance de Police , qui défend à toutes perfonnes d’en» 
trer dans les bleds pour y cueillir des barbeaux. Tom. 111. p. 170 
Voyex Fleurs , Froment , Officiers, 

Bois ; permiflîon requife pour arracher un bois. T. L p. 201J 
& tom. III. p. & 3 94. 

Ou doivent être portées les conteftations au fujet des boIs« ^ 
•Tom. I. p. 20;. 

^ Voyez Abus , Habitant, ' • „ 

Bois de futayc & taillis. Tom. L p. 301 A *02. 

Arrêts . qui défendent de couper aucuns bois taillis avant! 
l’àge requis , & ordonne de réferver un certain nombre do 
baliveaux par arpent. Tom. III. p. & 38 t. ^ 

Bornage i fon ufage 3 c comment il doit être fait. Tom. là 
pag. 210. 

Bornes ; leur ufage ; ce qui les fait cpnnoître avoir éti 
plantées de main d’homme; cçUes^u’Un’çftpas permis d’uùa 

Tij 
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banaux , voyer Picht. 

C>«5 ; ce que c’eft j pourquoi non-rachetable ; comment U 
le paye ; s’il eft prescriptible ; s’il eft indivifible & folidaire da 
fa nature; cas ou il e(l divUible; s’il emporte lois & ventes 
s’il eft portable & amendable. Tom. L p. 3 4. 3 5. jg & 3 7. 

Jugé qu’une copie collationnée d’une déclaration rendue 
par les anciens propriétaires de biens , n’eft pas fuffifante pour 
prétendre cens, rentes, bians & corvées. Tom-. i. pag. e o. 

Déclaration du Roi, qui règle le payement des arrérages 
des cens , rentes foncières , redevances payables en grains. 
Tom. III. p. ^ & 6 j. i 

Arrêt du Confeil qui ordonne que les cens & rentes feigreu- 
ciales feront payés aux Seigneurs fans retenue du Vingtième de 
la part des Cenfitaires. Tom. 1 , p. a 69. 

Voyex Amende, Cbampart, 

Ceiijkiires ; quand tenus de paflèr déclaration , & devant qui 
cas où cette déclaration n*eft point à leurs frais. Tom. L 
pag. 38 & 39 . 

Cfr/s & Biches ; défendu de les chalTer. Tom. L p. 77. 
Champagne , voyei Habitons des ParoijJ’es» 

Champs, \oytz Taupes. 

Chaufage , voyei Commimauté , Glandagu 
Champart , Agrier ou Terrage ; quel eft ce droit , fa quotité « 
quand comment il fe lève , s’il eft portable , combien on peut 
en demander d’arrérages , combien de fortes , quand il eft réputé 
f-'igneurial , quand il tient lieu de cens , s’il eft imprefcriptible de 
emporte lods & ventes. Tom, I, p. 1 79 , i 8 o» 181. i8z& 383, 
Voyex Détenteur, 

Chapitre , voyez Abbé. 

Charges réelles , aflignées fur des cens , rentes & redevances 
foncières, comment elles pourront être exigées. T. itl. p. 6 5. 

Cbajfe-, h qui eile appartient, quel eft ce droit, celle aux 
chiens couchans défendue ; ckalTe défendue à ceux même qui en 
ont le droit. Tom. L p. 70^ 71 , jaj Zi > 2 Ai 77 »S: 78. 

Arrêt fervant de réglement fur le fait des Chaîfts, dans 
les terres & bois des Parriculierî. Tout. 1, p. 37c. 

\’oyez Querelles, Tems, ‘ 

Château, ce qui forme un Château , qui doircontribuer à fes 
fortifications, qui peut en asoir ut». Tom. L p. zj , Z4 & it. 
Cl aiimc ; fa deftinatloii, ii chacun peut enlever ou vendre 

T iü 


' 43 * TABLE 

fon chaume; quand on peut mener les bediaux dans de nou- 
veaux chaumes , ce cju’on entend par ces termes ; chaume 6* 
pâturages dans Us chaumes des menus grains, Tom. L p. i85, 
387 &. i88. 

Chauffées , voyez Voleurs. 

Chemins , de trois fortes ; quels font les grands chemins apJ 
pelés royaux; comment s*en régie la largeur; à qui ils appar- 
tiennent , ainf! que leur police ; qui e(l tenu des réparations des 
chemins. Tom, I. p. 83, 84 & 85. 

Arrêt du Confeil, pour l’élargilTement des grands cheminst 
Tom, II. pag. 4s & 49. 

Autre Arrêt du Confeil qul<ondamne un Particulier en des 
dommages 6c intérêts ^ pour avoir coupé par un folTé le chemia 
d’une Commune. Tom. II. pag. 61, 

Voyes Propriétaires d’héritages. Voleurs, 

Chânes, voyez Ormes, 

Chttelliers , défenfes à eux de vendre des befiiaux donnés ^ 
cheptel. Tom. 111. p. 18. 

Chevaux ; Ordonnance de l’Intendant de Paris-, pour pré- 
venir la communication & les progrès de la mahdic de la morve 
parmi les chevaux. Tom. II. p. 313. 

Chiens , ceux qui ne peuvent en avoir ; à.quot tenus ceuxqal 
en ont. Ton. I. p. 76 & 77. 

Voyez Chaffe. 

ClSture ; fi l’on eft obligé , dans les Bourgs de Villages , de fo 
clore; cas où il n’eft pas permis de fc clore. T. I. p. i ip & lao. 

ColUSliurs ; quand préférables à tons Créanciers, non au 
fropriétatre. Tom. 1. p. 109 , iio,ijs, i5'S. 

Déclaration du Roi, concernant leur nomination. Tom. II. 
p. ai 3. 

Colombier à pied , comment confidéré ordinairement. Tom I. 
pag. 49. 

A qui il appartient dans un partage , & quels Seigneurs ont 
droit d’en avoir. Tom. I. p. ia6 & 128. 

Commenfaux ; leurs droits quant aux Droits honorifiques; 
ils n’en peuvent prétendre d’autres que ceux qui leur font 
accordés nommément par les Edits & Déclarations. Tom. I. 
pag. 58 & 3 3 1 & fuivantes , jufqufh la page 357 inclufivement, 

Commilfaire départi , ce dont il doit connoître dans l’étenduo 
de fa Généralité, Tom. lil» pag* 


» 


DES MATIERES* . ^ '+39 

- Cdmmurututis de Villages & Patoifles qui ont droit de par- 
cours ou d’ufages fur les territoires voiiîns ; cas ou. il leur Cil;. 
défendu d'exercer ledit droit. Tom. fl. p. 302. 

A quoi tenus envers les Huifflers > Sergens & Archers. T. I!I» 
pag. i4«. 

Edit qui leur donne pouvoir de rentrer dans leurs ufages> , 
avec dcfenfes de faifir les beftiaux. Tom III. p. 3 î3. 

Arrêt du Confeil qui ordonne que les Communautés qui 
jouiflênt des droits de glandage, jplaccage , chauffage 3 c ufage,^ 
feront difpenfés de faire de nouvelles déclarations de leurs 
poffeffions. Tom. III, p. 368. 

Réglement pour leurs dettes. T. 111 . p. 41a* 

Formalités qu'elles doivent obrerver lorfqu’olles inteüteéonC 
des procès. Tom. 111 . p, +2 1 , » 

Voyex Procès, 

Commtmmés de Champagne , voyex Hahkans des ParOilTes» 

Communeeux, voyez auffî Habicâns des ParoUTes. 

Communes j voyez Abus, . 

Confuls J voyez Moires, , ' 

Contrats faits pour les beftiaux donnés à cheptel. T. IIJ. p. : ?<> 

Cordages , voyez Moulins à eau. 

Corvéables ,* à quoi ils font tenus 5 liberté qu’ils ont. Tor.i. ï. 
page p2. • 

Corvées ; ce que c’eft , combien il y en a de fortes j com- 
ment elles s’acquierent , lî elles s’arréragent , ce que c’eft qua 
Corvées à merci , & à combien elles doivent être, réduites 3 
durée de la journée de corvée, comment le Seigneur doirufec 
de ce droit , s’il en petu changer le lieu Sc la nature , fi ce droic 
fe preferir. Tom. I. p. 8 9, po, 9i, p2 &p3. 

Corte des Tailles ; Réglement qui les concerne. T. Ib p. 2 1 3« , 
Curés ; fi un Curé peut avoir des Pigeons. Tom. I. p. 127. 
Arrêt qui juge qu’ils doivent préfenter l’eau benite & porter 
l’enceus au Sîigneur , à fa femme 8 t à fes enfans , à chacun ea 
particulier, Tom. I. pag. 3*9, 

Voyez Dixmes , Gros Dédniaeeurs, 

\ 
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L-X SBITEURS de fermage, voyez fmnageu 
Décret; s’il purge les fervitudes. Tom. I. p. j t";- 
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Dégradations & délits commis dans les Bois , Eaux de Forêts « 
voyex jdbus. 

Dénombrement , voyet Apeu» 

Denrées, voyez Ports. 

Députation , voyez Maires, 

^ Défunions de fermes d'avec les Communautés , voyez Taxes 
d'office. U 

Détenteur ; quand & comment il doit avertir celui qui a le 
ehampart; s'il doit le porter. Tom. L pag. iio & i8r« 
Dixmef ce que c’eft, comment elle fe perçoit, lî elle fc 
preferit ; elle appartient de droit au Curé; combien de fortes 
de Dixmes ; elle eA querable ôc ne s’arrérage point : abonne- 
mens de Dixmes; toutes Dixmes font originairement cccté- 
fiaftiques. T. I. pag. i 65 , 167. 170, i73 & t74. 

Dfxmes rn/éoiées ; leur origine, font patrimoniales , font 
prefcriptibles , peuvent redevenir eccléfiafliques, contribuent 
fublîdiairement aux portions congrues Sc réparations des églifes; 
doivent être fondées en titres ou en podèffion immémoriale. 
Tom. L pag. 174. i 75 , 176, 177 §ç 178. 

Dixme de char nage. Tom. L p. j7o. 

Dcmcàne de la Généralité de Paris , voyez Receveurs des 
Domaines. 

Domejliçues de campagne ; pour quel tems ils fe louent ordU, 
nairemenc ; s’ils peuvent Jôrtir ou être renvoyés avant le lerma 
d’ufage ou celui convenu. Tom» L p. 8d» 

Voyez Ouvriers, 

Drefche , voyez Nourriffeurs de Vaches» 

Droit d’Entrecowt , voyez Eiirrecovrt, 

Droit de Garenne. Tom. I* p. 73. 

Droits de mutation de Fiefs, tant du Seigneur dominant que 
du ValTal. Tom. L pag. & eo. 

Voyez Echange. 

Droits honorifiques; à qui ils appartiennent, en quoi ila 
confiftent, comment ils fe règlent entre pluCeurs Seigneurs; 
iî quelques autres que lea Patrons & Seigneurs Itauts-juAiciers 
peuvent les prétendre. Tom. L p. 63, 64, 6 _î & 

Arrêts qui jugent que la qualité du plus grand & du plut 
noble Fief fitué dans une Paroifle , n’eft pas un titre capable 
d’attribuer les droits honorifiques à l’exclulion du Seigneux 
qui porte le nom du Village» Tom. 1 » p. 3 oy & fuiv» 
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VôytT Abbé, Armoiries , Qommenfaux , V^jU‘‘^ux. 

Droits Seigneuriaux, Arrêt du Parlcmînt de Paris, fur cet 
Droits. Tom. L p. 1 14 & fuiv. 

Arrêt du Parlement, qui jjge que lefdlts droits font dAt 
lotfqu'un Fief fubdituc pafle d’un Collatéral à un autre Col- 
latéral. Toir.-l. pag. 2t4. 

Duics, voyez Moulins t eau* 


E. 


CCLESÎ ASTIQUES î s’ils peuvent preferire la dixmfe 
contre d’autres Ecclélialiiqute. Tom. I. p. i6S. 

Comment ils peuvent preferire contre let Seigneurs lei 
dixraes inféodées. Tom. L p. i? 6 . 

Voyfx Bourgeois des Villes franches , Nobles. 

Echanges de Fiefs , à quels droits fujett. Tom. L p. 30 . 

Edifices, voyez Propriétaires des Hl;r. 

Eglife , qui tenus' de fes réparations. Tom. L pag. 1 69 . 

Voyez Dixmes inféodées, 

Empkytéofe , ou Bail emphytéotique, ce que c’eft. T. L p. 14 y. 

Ernphytéote; s’il peut aliéner, s’il peut preferire, s’il peut 
déguerpir , s’il peut demander diminution , s’il peut être évincé; 
cil tenu de toutes les réparations. Tom. L pag. 145 , 146 , 
112 & 14 *. 

Entrecours ; coutumes qui admettent ce droit. T. L p. ip«. 

Entreprifes cdmmifes dans les Eaux & Forêts , Bois , voycx 
Abus, 

Etangs , voyez auflî Abus, ' 

Ex -ès , voyez Querelles. 

Exempts , voyez Bourgeois des Wlles ftstnebes. 

Exhibition ; jugé qu'elle eft valableqtcnt faite , en laidànt au 
Seigneur copie du titre de propriété. Tom. L p. aso. 
•^Exploits, Procédures, Condamnations & Jugement, exemts 
de la formalité du contrôle, du fceau, droits réferves ou- 
rétablis, & de tous autres droits. Tom. 111. p. iâ. 
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ARINES J voyez Bleds, 
femmes; û elles peuvent poUeder dci Fiefs. Tom. L p. . 
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Fermages; commenfle prix peut en être ftîpulé. Totn:/- 
pSg. I S 1 • 

Les débiteurs des fermages doivent être condamnés a pajxr 
les intérêts des Tommes dont ils font reliquataiies du jour de 
la demande. Tom. 111. pag, zy. 

Arrêt qui réglé la maniéré de les payer, lorfquüls font ftipu- 
lés payables en une certaine quantité fixe de grains. T. III. p. 69. 

Voyez Minage. 

Ferme ; ce que l’on peut , ou non , donner à ferme. Tom. I» 
pag. 150. 

Fermes i fi elles peuvent être diftraites de la Taille, lorf- 
qu'ellcs ont coutume d'être impofé|s dans une Paroiûé. Tom. I» 
pag. 106. 

Voyez Propriétaires de fermes. 

Fermier des Droits des marchés de Sceaux & de Poiflÿt 
Arrêt du ConTeil qui lui donne le privilège & préférence à tous 
créanciers fur les meubles & edets mobiliers des Bouchers. 
Tom. II. pag. 196. 

Fermiers -, s’ils peuvent chalTer. Tom. I. p. 7a. 

Arrêt qui réglé le nombre des b^ftiaux que les Fermiers t 
laboureurs, Vignerons Sc autres Habitans des Bourgs & Vil- 
lages , peuvent avoir, chacun en particulier. Tom. 11. p. 3 s 3 * 

Arrêt du Confeil qui enjoint à tous Fermiers jouilTans fan* 
baux par écrit des véritables proptiétaires , à ceux qui , ayant 
des baux par écrit , ne les auront pas fait renouveller à leur 
expiration, d’en abandonner de fait l’exploitation dans l’état de 
culture & d’enfemencement où leCdits biens doivent être» 
Tom. 111. p. 138 Sc fuivantes. 

A quoi tenus IcTdits Fermiers qui, dans ledit tems, n’au- 
roient pas fait leur abandonnement. Ibidem. 

Voyez Bovrgeois des Villes franches , Habitans , Laboureurs^ 
Fermiers. 

‘Fermiers des baux à ferme; leurs devoirs, leurs droits»; 
Tom. I. p. I J» & iî3. \ 

Fermiers des Domaines du JÜ.OÎ , voyez Banalité. • 

Fermiers généraux des Terres, Receveurs & Régijfeurs à 
gages , & Fermiers judiciaires , comment doivent ils être 
eottifési'Tom. I. pag. 109. 

Déclaration qui ordonne leur coctI£tiioA aux Loapofitionfà 
Tom» U» p* 214 & fuivantew 
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Pe l'wîferi fudictaires , voyex Fermiers généraux» f 

Fermiers du Roi ; Arrép qui ordSnne à ceux qui ont de* 
Colorabiers de Pigeons bifets, Sc à tou* autres particulier* 
qui en ont dans Tes parcs , d'en détruire les pigeons» Tom» 11» 
pag. 24s. 

Fiefi cequec’eft; fes droits & attributs, peuvent-ils.appar- 
tenir à un même fief, & font ils toujours réunis, Touis 1, 
p. IS , ZI & 22, 

Fief n’ennoblit plus; mêtnetorae, pag. 29. 

Fief & Juflice n’ont rien de commun. Ibidem, pag. 51. r 
A qui appartient le Fief confifqué pour félonie. ,Itf J. p» 

Voyez Droits, Femmes, foi & Hommage, Jujlicr, 

Fief dominant. Fief fervant ,ot que c’eft. Tom. 1. p. 20. ■ 
Fiefs de dignité, quels ils font, de qui ils relèvent, 
^Tom* 1* p. 2 s. 

Figuiers & Oliviers ; à quelle dillance ils doivent être 
plantés. Tom. I. p, 13 5. 

Fleurs ; il e(i défendu d’en cueillir dans les bleds. Tom. !.. 
p. i<>2, & Tom. Ilf. p. 170. 

Fleuves & Rivières navigables; à qui Us appartiennent, 
fom. I. p. 80. 

Foi Sc hommage, eft de l’elTence du fief; quand elle eft 
due. Tom. 1. p. 24, 25 Sc 26. > > 

Foin , quel doit être le poids des bottes de foin. Tom. I, 
pag. 200. ' 

Sentence de Police, qui enjoint de fier les bottes de foi^de 
trois liens du même foin. Tom. 111. pag. z(i. ~ ' 

Ordonnance de Police concernant la vente des foins , Sc qui 
Ên fixe le prix. Tom. III. p, 269. 

Ordonnance & Sentence de Police fur’ le poids que doivent 
^ ptfer les bottes de foin. T» lll. p.^ago & 2* i. ■■ 

\/oyer Bou’-gecis de Pans , Laboureurs , Officiers-Contrôleurs» 
Fondateur d’Eglife; jugé que les mots Fondateur de cett: 
Fglife , écrits depuis i yo ans fur la groffè cloche , ne font pnt 
lin titre fullîrant pour prouver la qualité de Fondateur de, 
l’Eglife. Tom. I. p. 309 & fuivantes. . 

Fonds de terre; ce que c’eft. Tom, I. p, 40 & 41. 

Fontaines , Bernes Sc Parapets de Ponts ; peine contre ceux , 
qui iss endommagent Sc leS dégradent. Tom. IT. ,p. 64. 

Forains : cas ou iis font tenus à la fort’ification du Cliiteau< 
Tom, 1. p. 4iS. I Tvi 
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horriJlcfltiQns .* pcriniffion re<]uîie pour en conArulre* de 
conlîdérables fur fon liéritage. Toin. I. 48. 

Foffés : a qui appartient le feffi entre deux héritages^ lorf- 
qu’il y a une baye appuyée fur un folTé. Ton:. 1. p. 123. 

Pat qui les couveaux fblTcs des chemins doivent être entre- 
tenus & curés. Toni. II. p. 47. 

^ A quoi tenu celui qui en fera conftruire un fur fon fond:. 
Totn. 11 . p. «9 de 70. 

Voyez Arores., Murs, Hayts, 

Fourches patibulaires; celles des Hauts ~ Jujïicîtrs , Cliaa-- 
taira , Barons ou Vicomtes. Tom. I. p, 58. 

Fours bannaux : Arrêt for ces Fours. Tom. II. p. i4ff, 

VoiCt Bannalité , Bculangîrs. 

Frcnc-aleu : quelle eft la nature de cet héritage; pays ou U 
a lieu; Coutumes où il eft reçu, celles on il eft contefte. 
celles où il n’a pas lieu fans titre ; de deux fortes ^ Franc~alcu 
noble & Franc-aleu roturier : tout Franc- aleu eft confifquable ; 
catoù le Propriétaire en Franc-aleu eft tenu de faire la foi Sc 
hommage au Hoi. Tom. I. p. ij & fuivantes. 

Vtyiz Jujlice» 

Fiaichifes d’Orléans; Arrêt qui en maintient les habitana 
dans le privilège & exemption du payement de la Taille. 
Tom. II. p. 212. 

Froment, voyez Bled» 

Fruits pendans par les racines ; s’ils font partie du fonds;, 
comment ils peuvent être faifis. Tom. I. p. I60 & 161. 

mttaye i ce quec’cft; quand on peut la couper; ce qui eft 
requis pour la vendre & exploitée. Tom. I. p. zci & 202. 


G, 


ARDE , voyez Droit de Guet. 

Gardes-cha'Je : ce qui eft requis pour que leurs rapports St 
procès-verbaux faftent foi en juftice. Tom. I. p. 73. 

Garennes ; celles que toutes perfonnes peuvent avoir. 
Tom. I. p. 73 . 

Elles font défenfables. Tom. I. p. 196. 

Cénijfes , voyez Veaux. 

Gentilshommes , Bourgeois des Villes franches, Nellts. 
fréféanee. . ^ , 
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■CtpUi"; il ne peuc être fuivi fur la terre d’autrui. Tom.I* 
pag. 78. 

Voyez P'olaillet 

G'rourctesi celles que tous yajfaux peuvent mettre fur leur* 
bâttmens; ce que marquent les Girouettes quarrées. Tom. !• 
pag. 48 & 49. 

Glaniagcs , Pacages , Chauffages & autres droits i’ufage .* 
Arrêt du Coofeil qui les concerne. Tom. III. p. jdo&fuiv» 

Voyez Communautés, 

Glaner-, on laiffe les Pauvres glaner; quand peuvent -ili 
commencer à glaner. Tom. I. p. 184 & iS;.. 

Gourds voyex Moulins à eau. ^ 

Grains pendant par le* racines : comment s’en peut faire Ift 
faifie mobîliaire ; peines qu’encourent ceux qui les volent ou y 
font du dégât ; comment t'en fait le commerce. Tom. I. 
p. 160, i6t & 163. ' ' 

Arrêt & Déclarations du Roi , qui défendent de les acheter 
en verd . de les arrher avant la moUlbitj & de les vendre 
ailleurs qu’aux marchés. Tom. 111 . p. su, U4, s 20 & 135V 

Voj’Cï bleds, Mejfiers, Officiers tant des Bailliages que &c. 
‘ Gros Décimateurs -, quels ils font, â quoi tenus envers le* 
Curés ou Vicaires perpétuels ; leurs charges quant aux répara- 
tions des Eglifes. Tom. I. p. 166, 168 & 169. 

Voyex Abbé, 

Guet Si Gard: f origine de ce droit; quel U cft» Tonii 
p. 49 & >0. 

Voyez Seigneurs-Chatelains, 


H 


H 


ABTTANS , voyez bejliauxi ~ 

Habitans de la Ville de Tours , voyez Vîgnesi 
Habitans , Fermiers , Laboureurs Se autres ; il leur cft df- 
léndu de molefter les Propriétaires & nouveaux FermieH* 
Tom. III. pag. 144 & 17^. • 

Pourfuites contre ceux qui fe trouveront coupables d’incen- 
dies , de meurtres , de bris de chantes , de chevaux Sc autres 
beftiaux tués , ou d'autres excès ; peines qu'encourent les anciens 
Fermiers, lorfque les coupables defdits crimes ne peuvent ctr« 
connut A vtWh Tom. Ul» f* 145 A ijj. 



Digitized b 





44 <î TABLE 

Hilirans <!es Villes franches ; cas où ils ne font pas taillables/ 
Tom. I. p. io«. 

Arrêt & Déclaration qui confirment ce privilège. Tom. Il# ^ 
pag. 199 & 2o7> 

Habndns des Paroîfles & Communautés de Champagne .♦ 
Déclaration que les rétablit dans les ufages , bois cemmunauif 
& autres biens par elles aliénés. Tom. 1 II. p. 34 ^ 7 . 

Habit ans de Paroiflès, dont un Arrêt du Confeil confirma 
les privilèges. Tom. 111. p. 372 . 

Hayes\ à qui appartient la baye ou buijfon entre deux- 
héritages ; en quoi ditferent les hayes debout & les hayev 
couchées. Tom. I. p. i:i & laa. 

^fôyex Arbres , Murs, 

Hayes fur le bord des chemins. Tom. II. p. 67 . 

Hayes à pied, leur plantation. Tom. 11. p. âit. 

Hayes vives , voyex Ormes. 

- Halles ëe Paris , voycx Portts, 

Hauts- JuJH tiers ; biens qu’ils ont par droit de confifcatiort* 
leur droit fur les biens vacans, fur le tréfor trouvé dans leur 
Jufiice , fur la fuccefhon des bâtards ; où ils ont les droits 
honorifiques j où ils peuvent chalTer. Tom. I. pag. 56 , S 7 ^' 

6+&7T. 

Arrêt qui défend* au haut-Jufticier de mener ojj envoyer 
aucun domcflique ni autre pcrfonne, chadèrfurles Fiefs rele- 
vant de lui. Tom. 1. p. 3 5 2 . 

Herbagers , voyez. Laboureurs, 

Herbages , voyez Barrières, 

Héritages,' de combien de fortes. Tom.I. p. ï. 

Voyez arbres J limites, lôds & ventes. 

Héritages des Villes , héritages des Champs , leur dîflincr 
lion & leurs réglés difierentes. Tom. I.p. 2 di: 3. 

Voyez Loix* 


i 


L 


I 

* 


MPOSITIOKS , Arrêt qui les concerrre. Tora.II. p, 2 1 rî 
Incendiaires , voyez Meurtriers, 

Ifles.lflots dans les Rivières navigables , voyez Abus, Pro» 
jriétaires des Ifles , &c. 


m 

\ 
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ARD INS , voyex Arbres , Tomes. 

Jonc marin , fa plantation. Tofn. il. p. 6 
Journée de corvée ; quand elle commence & finit. T. I. p. sH 
Jugemens ; voyex Exploits. 

Juges des Seigneurs;, caufes dont connoît celui du lijut Juf- 
ticicr J celui du moyen Jufllcier^& celui du bas Jufticier.Tom. I. 
p. î î , 5 8 & 5 9,. . ! 

Arrêt du Confeil qui réglé tout ce qui doit être obfervé par 
les Juges des Seigneurs, Notaires & autres Officiers, pour la 
Ciretc des perfonnes & biens des Propriétaires, de leurs nou- 
veaux Fermiers. Tom. 111 . p. 13S. 

Défenfes à eux faites de connoître des coupes d’’arbres fu- 
tayes, baliveaux fur taillis & arbres épars, faites dans les boU 
des Communautés. Tom. lU. p. 394. ^ - 

. - Voyex Seigneurs. , 

Juges ôc Conjuls. Arrêt du Confeil qyi leur délénd de 
connoître des contellations concernant la matière des Eaux de, 
Forêts. Tom. III. p. 403. 

Juges Châtelains, voyez Juges des Seigneurs. 

. J’jJiicei ce droit eft attaclié au fief; toute Juftice émane du 
Roi; ce que c’eft que Juftice patrimoniale , Sc comment elle 
s’acquiert. Tora. I. p.yi, 5 x& 53 . 

Celle annexée au franoaleu , ne ÿuge point en deinlec ref- 
fort. Tom. I. p. ly & lâ. . 

Voyex Seigneurs. 

‘ L 


L 


•ABOUREURS’, à eux défendu, aînfî qu’aux Fermiers'^ 
Herbagers , Ménagers , &c. de vendre aucuns Veaux ni Genifles . 
qui n’ayent dix femaines , ni aucune Vache qu’elle n’ait dix ans 
palTéi. Tom. II. p. 297. , . . 

Sentence de condamnation contre eiu^ pour avoir difeon- 
tlnué d’apporter des Avoines fur le camiu de la Halle. 111 . 

I 5 I, 

Autre Sentence concernant le poids que doivent pefei - le) 
laoctes de foin, Tom. llf. p? 280. ^ . 

.Voye» Ferinkra j. UeJ>itSi}s , MAfthtnis FeraiiUt 
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défendu d’enharrer ni acheter les bleds & autres grains en~ 
verd , fur pied & avant la récolte. Ton». L p. iiJ , & T. lll* 
pag. 1 14 & 120. 

Marchands Forains , laboureurs & autres tenus de conduire' 
direâemenr aux Marchés de Sceaux & de Poiffy j leurs beftiaux 
k pied fourché. Tom. 11. p. 3a4. 

Marché de Beftiaux à pied fourché; ce qui cft requis pour 
en avoir le. droit. Tom. L p. 1 3J & Tom. II. p. iü* 

Marchés de Paris, vOyex Forts, 

Marchés de Sceaux & de Poiflÿ, voyex marchands Forains. 

Ma\arin , ( le Duc de ) voyez Receuenr des Domaines. 

Ménagers , voyex Laboureurs. 

. Al^rrj; pour les grain% à quoi tenus. Tom. L p. idi» 

Pouvoir de ceux établis pour les vignes ; qui tenus de coa- 
tribuèr à leurs falaises. Tom. 1. p. iso de sÿi« ‘ 

Mejurage , voyez minage, 

— Meuniers^ à eux défendu de quêter & chaflèr mouture fut 
les arrondiftèmens les uns des autres. Tom, II. p. Lti & 

Meurtriers , Incendiaires , Braconniers , Voleurs de grains & 
beftiaux : Arrêts du Conüeil qui les concernent. Tom. llli 
. p. 1 s I . & 112. ^ 

Peines qu’encourent ceux qui font convaincus de menaces St 
d’excès contre de nouveaux Moifibtuieuri , ^Bergers t 
Tom. III. p. Sc 178» . 

jWin^e, Levage, Strage , Mefurege , Leiie , Placage , 
Stellage , Tonlieu ôc autres ; comment s’en doivent payer le# 
droits. Tom. 111. p. 6i, 

Moijfonneurs , voyez Meurtriers. 

• Mortaillables , voyex Serfs de main-morte. 

Morve, voyex Chevaux. 

Moulins ; lieux ou la p crmiffion du Seigneur eft rcquîfe pour 
en établir. Tom.* L p. 

Moulins à eau ; de quelle nature ils font 5 comment ils 
fe décrettent. Ihid, 

Ceux qui ont des Moalins fur les rivières navigables, doi- 
vent laiftèr le cours de la navigation libre , & ôter tout ce qui 
peut l’empêcher. Tom. II. p. i & fuivantes. 

■Réglement pour les taxes fur les Moulins étant dans les 
Juftices Royales. & qui en^décharge ceux fitués dans les Juf- 
tUcs des seigneurs. Tom. R. p» ^ 


t 
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Réglement pour les Moulins hannaux» Tom« II. p. tii» 

Voyez Abus , Bannalité , Ptopriécains des Ifles, Propriétaires 
des Moulins. 

Moyens Jufticiers j où ils peuvent cbaHèr» Tom. I. p. 72* 

Voyez Juges , Préféançe» 

Murs’, comment fe fait la réparation des murs mitoyens dec 
bâtimens de campagne; II le voilîn peut bâtir fur les murs non 
mitoyens defdits bâtimens de campagne ; quelle efpace doit on 
lailler en faifant un mur, une haie, ou un folle» Toin< 1 . pag* 
llS, 119 8c 1^0m 

Mutations de Fiefs , voyez Droits , Quints, 


N. 


N • 


ÂVIGATION , voyez Moulins à eau.' 

' Nobles 3 c Gentilshommes; cas où ils peuvent, ou non, cballêr 
fur leurs propres'hé tirages. Tom. I. p. 7 5» 

Terres que les Nobles peuvent faire valoir par leurs maimb 
Tom. I, p, 107. 

Fermes que 1 er Nobles peuvent prendre. Tom. I. p. io 9 s 
Sc Tom. II. p. jfi, , 

Nagent , Ville ; Arrêt du grand Confetl , concernant les Fours* 
bannaux de ladite Ville , & qui ordonne la démolition de ceux* 
conflruits chez les Particuliers. Tom. II. p. 146. 

Notaires ; Aâes & contrats qu’ils ne peuvent pailèr entre 
•Fermiers. Tom. III. p. i4a & 143. 

Fondions des -Notaires des Seigneurs ; ne peuvent pafler 
d’aéies entre autres perfonnes que celles qui font domiciliées 
dans leur Judicel & pour raifon des biens y licuées. Tom. !• 
p. 60 & 290. 

Novalesÿ ce que c’eft, Tom. I. p. 171. 

, Nourrijfeurs de Vaches, voyez Amidonnkri, Braffeûrs» 
Noyers , voyez Ormes, 


O 

EUFS , voyez beurre. 

Officiers & Bourgeois de Paris; ce qu’ils peuvent faire 
valoir fans être taillables. Tom. I. p. io8. 

Officiers-Contrâkurs de la marcliandife de Foin. Ordonnance 
de Police qui les concerne. Tom. 111 . p. 1 8 j. 
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Officiers des Eaillages & Préfidiaux ; crimes' £c excès dont la 
tonnoilTance leur ell attribuée. Totn. 111. p. 146 & 147 . 

Officiers des JuAices Seigneuriales , révocables j ceux qui ne 
peuvent être révoqués fans indemnité. Tom. I. p. 55 & 27 $. 

Cas ou ils repréfentent le Seigneur. Tom. I. p. 66, 

Edit qui réglé les droits pour leur réception & immatrU 
aule^ & Tarif defdits Droits. Tom. 1. p. zj6 & fuiv. 

Voyei abus , Juges. 

Arrêt qui autorife les Juges , tant Royaux que des Seigneurs^ 
à faire tel Réglement convenable, dans le cas des bleds ou 
autres grains couchés , qui pourroient être en proie aux Pigeons. . 
Tom. II. p. 150 , ' 

Officiers de Police , à quoi tenus dans les lieux où la maiadie 
des BeAiaux commence à fe faire fentir , & lorfque les BeAiaux 
feront morts infeâés. Tom* U. p. joi & fuiv. 

Officiers de la Volaille , voyex Volaille. 

Oliviers, voyex Figuiers. 

Ordonnances , voyex Exploits. 

Ormes , Noyers , Chefnes & Hayes vives; à quelle diAancc 
ces arbres doivent>ils être plantés. Tom. 1. p. 136 . 

Ouvriers. Arrêt au fujet de leur louage , falaires Sc gagea 
des DomeAiques, & Réglement fur les formalités requifestant 
de la parç.des Maîtres ou iViaicrelTes . que de celle des Domef- 
tiques , lors de leur entrée & fortie. T. 1 . p. 8 e • & T. 11. p. l o;« 


P 


ACAGE; Arrêt concernant ce droit. Tom. II. p. 3 SU 
Voyex Voituriers. ‘ 

Paille , Oïdonnance de Police qui la concerne. T. 111. p. X4Si* 
Parapets des Ponts, voyex Fontaines. 

PaJJagers , voyex péages , propriétaires des Ifles. 

Patrons; où ils ont les droits honorifiques. Tom. I. p. 64 * 
Droits honorifiques. • 

Patrons-Collateurs , voyex. Abbé. 

Pâturages ; Arrêt de réglement contre une Communauté de . 
Bouchers. Tom. III. p. z s s. 

lettres-Patentes qui les règlent dans les Forêts. T. 111. p.zSj 
Arrêt du Parlement concernant le pâturage des bcAiauXa 
Tom. 111. p. 294 , WoyezUJàges. 
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' Pàtvrrsx de deux forces ; quelles font les pâtures graües & 
quelles fonc les parures vaines» Tom. !• p. 197. 

Pûwrei y voyex glaner , Seigneurs, 

■ Péages , paffages , pontonages , travers. Arrêt qui nomme des 
CommilTaires pour examiner & vérifier tous les titres de ces 
droits. Totn. If p. 53. 

Voycx propriétaires des droits de péages , propriétairfe des 
ifles. Seigneurs. 

Pêche ; à qui en appartient le droit , dans les fleuves & 
grandes rivières, dans les petites rivières , j*-. dans Icsruif- 
féaux J étangs , viviers de canaux. Tom. 1 . p. 80, Xi. 

Voyez propriétaires des ifles. 

Peuple, voyez hli. 

Pieux , voyez moulins à eau. 

Ptgeenî ,* qui peut en nourrir; cas où l’on peut obliger U 
propriétaire d’en réduire le nombre; condition pour pouvoir co 
nourrir chez foi , lorfqu’on n’a pas droit de colombier ou 
.Volet; défenfes de les tirer. Tom. i. p. 125 & fuiv. 

Arrêt du Parlement furies Pigeons. Tom. U. p. 242 & fuiv* 
Voyez blés J curés , fermiers du Roi. 

Placage, voyez rrànagt* 

Poiriers , voyez arbres. 

Poijfon, quand réputé immeuble. Tom. L p. 8i« 

Police, voyez Seigneurs, 

Pommers , voyez arbres. 

Pomage , voyez Seigneursm . 

Ponrona^es , voyez péages. 

Ponts, voyez propriéfjîres des ifles, Voleurs, 

Porcs & autres bêtes qu’on ne peut mener dans les préti 
Tom. I. p. i9î, 15S. 

' Portion congrue ; qu’elle elle eft , quand & à qui elle eft due« 
Tom. 1. p. 16 g. 

Voyez Dixmes inféodées. 

Ports; Déclaration portant rétablUTement de plufieurs droits 
fur les Ports , Quais , Halles & Marchés de Paris , avec exemp- 
tion defdirs droits en faveur des Bourgeois de Paris, pour rat- 
fon de leurs denrées. Tom. 11 . p. 274. 

Prairies , voyez Taupes, \ 

Preneurs ou Détenteurs d’héritages ; cas où ils peuvent dé- 
guerpir, ou non; çuid, quant ù celiù^qui a pris du premier 
Preneur. Tom. I. p. i 43 & *++. 
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; quand & comment défenfables; ce qui eft requis pour 
faucher ceux qui font dans les Capitainetles Royales. Tom. I. 
p. i_2_î & io6. ' 

Voyer abuSj Bourgeois de Paris , propriétaires des vignes. 
Pre/cription , voyez dixmes, 

Priféances des moyens & bas-Jufticiers j & des Seigneurs du 
Fief où eftl’Eglife; comment fe règlent celle des autres Sei- 
gneurs féodaux & des Gentilshommes. Tom. L p. ^ & 68. 
Préjîdens-Tréforiers de France , voyez Secrétaires du Roit 
Prejfoir, voyez bamalité. 

Procédures , vozez Exploits, 

Procès, voyez Maires, 

Procès & différens des Comrmmttutés de paroHIès & villages; 
mus pour raifon des impofitions qui fe font par capitation , ou 
f\ir les denrées & marchandifes , devant quels Juges doivent être 
infiruits & jugés. Tom. 111. p. 4ii. 

, Procès-verbaux, voyez Gardes-cba£e. 

Propriétaires d’un Domaine, qui donne des befllaux à chep- 
tel ; fî , pour Te^Ioitation d’icelui il eA en droit de reprendre 
à la (în du bailj à moitié fruits, le même nombre de même 
efpcce de beftiaux mentionnés dans ion cheptel , en payant au 
Métayer fa part du profit en argent. Tom. UI. p. 33. 

Propriétaires ; leur privilège fur les meubles dans les baux à 
loyer; çuid , dans les baux à ferme. Tom. 1, p. y. , 

Propriétaires des droits de péages ; à quoi tenus, Tom. II« 
pag. Llî 

Propriétaires St Fermiers des beftiaux , à quoi tenus lorfquo 
leurs beftiaux font morts infeftés. Tom. II. p. 303» 

Propriétaires d’héritages tenans & aboutilTans aux grands 
chemins , à quoi tenus. Tom. il. p. ^ & ceux aéluellement 
clos de hayes vives ou de'fofles. Tom. il. p. 6 ^ ^ 

Propriétedres de Fermes , Terres ÿc Seigneuries , font préférée 
à la taille. Tom. L p. 109. 

Leurs droits. Tom. L p. i 

A quoi tenus lorfqu’ils ne trouveront point de nouveaux 
Fermiers. Tom. 111. p. 143 & uîj 

Propriétaires des Ifles, Iflots, attérifièmens , accroillêment . 
droits de pêche, péages, pafiages , bacs, batteaux, ponts, 
poulins & autres édifices & droits fur les rivières navigables^ 

p^clamiçQ qui les concerne* Tom. U. Fs 1^ 
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Edit qui le* confirme dans leur jouilTance. Tom. II* p. 2oî 
Arrêt du Confeil relatif. Tom. II. p. 3i. - 
Propriétaires de moulins conflruits fur les ponts. Arrêt qijl 
leur enjoint de remettre leurs titres de propriété dans un délai 
de trois mois. Tom. II. p. 32. /• 

Propriétaires de vignes , prés & bois; comment ils les peu- 
ji^ent exploiter fans être taillables. Tom. I. p. 107 & 108. 

Condition fans laquelle les Propriétaires de vignes ne peu- 
vent tranfporter leurs vins & vendanges, du lieu où ils les re- 
ceuilient 4 à leur domicile. Tom. L p. iP 4 . 

O 

de Paris , voyex Portai 

Querelles, excès (y ajfajfmats commis à l’ocealion de It 
ebartê, font de la compétence des Maitrifes. Tom. I. p. 37s. 

Quints (y requints , font dus au Seigneur ù chaque mutatioa 
^ar vente. Tom. 1 . p. 220. ^ 

R 

APPORTS, voyei Osries-ChaJJei 
Receleurs de pavés , &c. voyet Voleursm 
Receveur des Domaines & Bois de la Généralité de Paris» 
Tom. I.^ p. 226 . 227 & 228. 

Receveurs à gages , voyea. Fermiers Généraux. 

‘ ReconducHon de fonds de terres 3 c héritages , fera & demeu- 
rera nulle drfans effet. Tom. III. p. 142 & 174. 

Redevances foncières én grains , feront payées du meilleur 
blé, qui fe recueillera fur les terres fujectes à cet redevances. 
Tom. II. p. 24s. 

Arrêt qui condamne des Particuliers à fiire amende hono- 
rable pour avoir avancé 'des faits faux, dans la vue de fe 
dirpenïer de payer leurs redevances à leur Seigneur. Tom. I. 
p. 262 & 2(8. 

Voyei Cens, 

Régijjeurs ê gages , voyez Fernùers généraux. 

Relief i ce que c’eft, quand il eft dû. Tom. 1 . p. 30; 

. Rentes foncières ; G elles font rachetables ; cas où elles le font$ 
comment elles fe prefaivenc & années d’arrérages qu’on e« 
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ÿeut deMandcr ; ü elles ^nt folidaires. Toqi. L p. 142 & 143. 

Voyez Cens , degverpi^ement. 

Rentes feîgneuriale» , voyez cens & rentes. 

Rentes folidaires ; dans quel cas elles peuvent être rachet^ei 
ft amorties par chacun des co-frefcheurs & co- débiteurs , pour 
leurs parts & portions. Tom. 111. p. £z & fuiv. 

Réparations d’Eglife , voyez Gros~Décimaceurst 

Requints , voyez Quints, 

Retrait féodal , Arrêt du Paiement fur ce retrait. Tom. h 
p. 214 &2^l8. 

Rivières ; à qui appartiennent les rivières navigables & les 
fleuves; à qui les petites rivières & les ruifleaux ; aux dépens 
àc qui en doit être jfâit le curage. Tom. L p. 80 . 8j Sc s_r. 

Relies des Tailles , exécutoires par provilïon. T. Lp. irlW 

Roturiers , s’ils peuvent polTéder des Fiefs. Tom. J. p. ^ 

Rouillis , voyez Moulins à eau. 

Ruijfeaux , voyez pêche, rivières* 


S 


ÂISIES d’héritages , terres & poflêflîons , pour cenllves éü 
rentes foncières. Tom. I. p. ^ 60 . 

Secrétaires du Roi ^ & PréJîiens~Triforiers de France; droita 
dans lefquels ils ont été maintenus. Tom. L p. as & 67, 
Arrêt qui les maintient dans le droit d’avoir le pain béni par 
morceau de diAinâion , & dans toutes préféances avant tous le« 
Officiers des Juftices Seigneuriales. Tom. L p. 3*6. 

Seigneur hannîer , doit faire moudre dans les vingt-quatre 
heures. Tom. L p. S> 7 . 


Seigneur dominant ; cas où il peut s’oppofer au décret du 
fief- mouvant de lui. Tom. L p. z?. 

Seigneur féodal , celui auquel on donne ce nom. Tom. U 
‘pag. ao. 

■■ Ce qu’il peut faire édifier , quant ù Ton masoir j à la déco- 
ration de fa maifon , & à l’égard de fes héritages roturiersf 


Tom. 1. p. 47 . • . 

Son pouvoir quant ùla chafle, Tom. L p. yi* 

Voyez moyens JuJHciers , préfiance , Seigneurs-Châtelains, 
Seigneur Ju[erain] celui qu’on appelle ainfi, Tom. L p. zcï 
Seigneur châtelain } quel i 1 cH j fondé d’avoir chàteauj fi g 
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n’a/ant point je château , il peut en faire conflrulre un t cas oti 
il peut empêcher les Seigneurs féodaux d’en conftruire dans (a 
châtellenie ; cas où U peut exiger le droit de guet & de garde* 
Tom. 1. p. +5, 47> 4* & +9. 

Voycx Fourches patibulaires» 

Seigneurs ; ne peuvent exercer eux-mêmes leur Juftice ; com- 
ment J par le minlllere de qui , Sc pour quelles caufes ils j 
plaident; ceux qui peuvent y nommer des Notaires; peuvent 
révoquer leurs OiSciers, & dans quels cas ne le peuvent. T. I* 
p. S4. Sî , S9 & 6o, & 275 , 284 & fuivantes. 

Cas où ils peuvent avoir Gardes chalTes & Garennes ouvertes*' 
Tom. I. p. 7 î & 74» 

Quand ils peuvent exiger péages , travers , pontonage, T, L 
pag. 85* - 

Ne peuvent impofer de nouvelles corvées ; font tenus d’aver- 
tir les corvéables; comment ils doivent ufer de ce droit. T. I, 
p. 5i, P2 & 93» 

Cas où ils ne peuvent exiger les tailles feigneuriales , ordi- 
staires on cafueller. Tom. T. p. loo&fuiv. 

A quelles conditions ils peuvent jouir du droit de Bam/în, 
Tom. I. p. i9i , 192. Se i93« 

Le Seigneur, quia les mouvances environnant l’Eglife & le 
Cimetiere , a droit de prétendre les droits honorifiques. Tom. 1. 
pag. 309 . 

Ne peut prétendre avoir marchés de bejliaux à pieds fourchés,' 
fans titres. Tom. II. p. 324 . 

Infiruflion pour les Seigneurs. Tom.I. p. 301 , 

Sentiers", ce que c’eft. Tom. I. p, 84 & 85 . 

Serfs de main-morte' ou mortaillables ; coutumes qui Iei 
admettent ; quels ils font. Tom. J. p. 87 & 88 . 

Servitudes ; en quoi elles conHIient : de combien de fortes ; fî, 
elles s’acquierenc fans titres; s’il fufht pour en acquérir , delà 
deliination du pere de famille ; comment elles fe preferivenr* 
Tom. I. p. 2 1 2 & fuiv. 

Voycr Decret. 

Stellage , voyez Minage. 

Surcens; ce que c’eft; pourquoi il faut s’oppoler au décret 
pour le conferver. Tom.I. p. 39 de 40 . 

Voycx Champart. 

Syndics des lieux , â quoi tenus lorfqu’il aura été commis 
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DES W A r I E E. E STr - 4ÎT 
«quefques enlévemens furcifs de beftiaux ou grains > violence», ■ 
meurtres, incendies, &c. Tbm. lll, p> i6^r 


T. 


ABELLIONS , voyez Notaires. \ 

Tahlahles ; à {Juoi terius lorfqu’ils changent dé d:bmîelll?r 
Tom. I. p. 1 lo & 1 1 1. 

Déclaration concernant les Tfli7/jt/eï qui exploitent des bien#-’ 
dans diderentes Paroilfes d’une même Eleâion. Tom. ll.>p. 2. 1 2« 

* Taille divifée en Taille Seigneuriale Si Taille Royale: 

Taille Seigneuriale , ce qUe c'eft ; divifée en taille ordinaire A 
taille caAielle; comihent elles ont lieu; déftnfes de les exiger 
^ns titre ; comment e(l due la taille cafuclie , autrement dite 
taille aux quatre cas. Tom. I. p rco Se fuivantes. 

Tù\l^ Royale f divifée en taille perfonnellc & taille réeQe;- 
ceux qui font e'xemts de cette taille , & ce qu’ils peuvent iâirtv 
valoir. Tom. I. p. 105, 106, 107 & 108. 

Taillis , ce que c’dl ; à qui en appartient le produit ; quandl 
en peut les* couper. Tom. 1. p. 201 de 2oa«- 
Taweaux , voyez Idéaux 

Taxes d’office & défunions de fermes d’avec lés communautéiÇt 
'eas ou elles font déclarées nulles. Tom. 11. p. 2 ij. 

Tetris prohibé pour la chalTe. Tom# !• p. Ti*- 
Tenanciers , voyez Vajfaux.- 
■ Terrages, voyez Chatrvport, 

Terres ; nulle fans Seigneur. Tom. I. p. r4» 

Déclaration qui permet d’enfemcncer les terrer abanioméeSm- 
Tom. 111. p. 1 2o«- 

Arrêt du Confeil qui accorde dés encouragemens à ceux qu»‘ 
défricharont des terres vaines & vagues. Tom* 111. p. ioo_ 
Tiers-Détenteur ; cas ou il peut déguerpir; quand tenu de» 
arrérages échus de fon tems. Tom. 1. p, 14.3, ^ 

Torilieu , voyez. Aiinage. ' ■ , • . 

Travers, voyez Péages, Seigneurs-^ 

Tréfor, voyez Hauts- Jujliciers.- 
^ Troupeau-, Arrêt ren^u à b’cccafîon du dégât fait pat un' 
ts oupeau de moutons, qu’on âvoit introduit dans un clos en>- 
couré de folles & bayes.- Tom. III. p. s9+» 

Troupeaux étrangers -ne doivent point- être introduits dan% 

Tc.-n, fJI, y 
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les pâturage* âa lieux où ils pallènt. Tom.T. ft. i$8 & 
Tutnirs-, pouvoient dans l’ancien droit vendre 1«< droits dt 
leurs PupUes 3 ^idi , aujourd'hui Tom. I» p* 4* 


U, 
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SAGE; ce qui eft reqtùs pour l’avoir dans le* forêt* » 
quel eA ce droit, combien il y en a de fortes, où doivent être 
portées le* conteliations fur ce droit. Tom. 1. p, 203 , 204 
A aoj.. 


- Ufagers , quand ils peuvent mener leur* beftiaux dans le* 
bois. Tom. I. p. 203. * 

Vfages , Tdturages ; les procès doivent être jugés au.Siége de 
la Table de Marbre des Eaux & Forèt$i Tom, 111< p, 340- % 
fuivantes. 

Voyez CommuimuéS’, Claniageu 


V, 


A CH E S i Jugement de Police contre plu/ieuri Mar«î 
chands Forains, pour avoilexpofé en ventedeiVachespleines»- 
Tom. 11. p. 3x3. 


Voyez Veaux, 

Vaches laitières; précautions néceflfàires pour prévenir leurf 
Maladies infeélées. Tom. II. p. 300 & fuivantes. . 

Vaffaitx, qui font ceux qu’on nomme alnh , s’ils peuvent 
preftrire contre leur Seigneur^fuzerain. T. I. p..20j 21 & 2,7. 

. Fortifications, a la conliruâion defquelles ils font tenus dft 
contribuer, ainli que les tenanciers. Tom. I. p. 46. 

Arrêta leur profie, ainfi qu’à celui des Tenanciers, contrô- 
leurs Seigneurs qui pcétendoient les droits de hiansA corvées ^ 
A autres droits. Tom. 11. p. 1 14 & fuiv. 

Voyez Girouettes, 

'' Veaux & Genijfes; défenfes de les vendre, acheter & tuer 
lorfqu’ils auront plus de huit ou dix fcmaines, & les vaches 
encore en état déporter des veaux. Tom. II. p. 2 6 5. 

Sont réputés boeuâ ou vaches à Pige dè lîx^ mois. Tom. U», 
pag. X77' 

Ccndamnatîons contre plufieurs Marchands Forains, pouit 

jUiok expofé eu vente de& Veaux Uowftcu ToauiU p> 3 z 3 ^ 




DES MATIERES. 

Vendanges; daas les lieux fumets aux droks d’entrée j ne- peu» 
vent être enlevées > pour être tranfponées au domicile des 
Propriétaires, fans qu’au préalable il en ait été' fait déclaration*' 
Tom. III. p» 2 î 3 & ajg» 

JTmifurjv Contrôleurs de là Volaille , vojti Volaitle» 

Vicàre perpétuel , voyex Gr^s-Dedmateurt 
Vicomtes , voyei Fourches patibulaires. 

Vignes; dé&ndu d’en planter de nouvelles, même de lel' 
rétablir , fans permifllon, lorfqu’elles auront été deux ans fans* 
être cultivées ; fi leur exploitation rend taillable; font défen- 
fiiblet en tous tems. Tom. 1 . p. & 190, & T.-III. p.-aso*. 

Arrêt qui permet aux Habitans de la Ville de Tour» , de 
lenir leurs vignes par leurs mains. Tom. II. p. i 99 .' 

\oye% Arbre*; Propriétaires de Vignes.. 

Village'; le Seigneur qui porte le nom du Vill^ où l’Eglife 
eft fituée, a droit de fe dire Seigneur tençorel, & cft'Céputé 
Fondateur dé fEglife.- Tom. I. p. 3091 
Vingtième , voyex Cens (le Rentes, 

Viviers , vqyez Pêche, 

Voituriers; roaintenut dans Tufage du pacage. Toob lO». 
Fg- 197- 

Volante ; privilège- dés Bourgeois de Paris pour la VolaîH»: 
& le Gibier.. Tom. II.. p. 264. 

Réglement'pour alTurer le payement des Droits attribuésaos- 
Officiers de la Volaille, dcc, aux entrées de la Ville ô: Faux» 
bourgs de Paris^ & pour empècher les fraudes dans les envoi# - 
|»ar Mcflageiies 3 c Voitures. Tom. U. p.-z8z»- 

Volailles ôc Gibiirs, comment ils peuvent entrer dans Parît^' 
fans rien payer.. Tom. 1 . p. s 3 s Sc i3 3, & Tom, 11 . p. a74]f. 
Z-76 , 282 , 291. 

Volet; combien il i'âoc poilédetd’arpens de terre poor eit’ 
avoir un.. Tom. I: p. 126 î 127.; 

Voleurs 3 e Receleurs de pavés & autres matériaux deAinéé' 
.aux ponts & chaudes; 3 c ceux qui dégradent & smbarralTeiir 
les chemins publics... Topn. II. p. 56.- 

P'o/eir/cs de grains pendant la moifibn; peines auxqqell^' 
•ttes font condamnées. Tom. II!. p. 157. ^ 

. Ent de la Table des Matures»- 
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